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PRÉFACE. 


L'homme,  pour  vivre  et  pour  se  développer, 
n'est  pas  seulement  en  rapport  nécessaire  avec  le 
milieu  physique,  il  est  encore  en  rapport  néces- 
saire avec  le  milieu  social.  Supprimez  la  première 
de  ces  deux  atmosphères  qui  enveloppent  tout 
homme  venant  au  monde,  vous  rendrez  impos- 
sibles la  respiration  et  la  vie;  supprimez  la  se- 
conde, vous  tarirez  la  source  de  la  connaissance 
et  de  la  pensée.  L'homme  reçoit  de  la  société, 
avec  le  langage^  les  idées  qui  précisent  les  sensa- 
tions, qui  complètent  l'organisation  cérébrale  et 
qui  mettent  en  action  le^  aptitudes  morales  et  in-^ 
tellectuelles.  C'est  par  la  société  que  Thomme 
échappe  au  cercle  Fatal  dans  lequel  se  meuvent  les 
espèces  animales,  en  faisant  servir  aux  générations 
qui  se  succèdent  les  conquêtes  accumulées  dans 
les  âges  antérieurs,  en  réalisant  le  progrès  dans 
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l'ordre  moral  et  dans  Tordre  physique,  et  en  diri- 
geant les  pensées  et  les  actes  vers  raccomplisse- 
inent  du  but  suprême,  qui  est  la  constitution  fra- 
ternelle de  Thumanité. 

De  même  qu'il  importe  à  l'homme  de  faire  con- 
courir à  sa  grandeur  et  |i  son  jpien-être  les  in- 
fluences du  monde  physique  et  de  lutter  sans 
cesse  conlre  celles  qui  peuvent  l'arrêter  ou  lui 
nuire,  de  même  il  lui  importe  de  faire  acte  de 
discernement  entre  les  influences  diverses  de  la  so 
ciété,  de  manière  à  faire  triompher  celles  qui  son^ 
bonnes  et  à  faire  disparaître  celles  qui  sont  mau- 
vaises, k  cet  égard,  notre  sollicitude  doit  être 
d'autant  plus  persévérante  qu'aucune  action  n'égale 
l'action  sociale.  A  elle  il  appartient,  par  une  hy- 
giène efficace,  d'accroître  l'énergie  des  populations, 
de  les  préserver  d'un  grand  npnibre  de  maux, 
et  par  une  éducation  permanente,  d'accroître 
leur  moralité ,  de  les  préserver  des  erreurs  et 
des  défaillances.  En  dehors  de  la  société,  qui 
dispose  des  plus  puissants  moyens  d'action  sur 
l'homme  et  sur  la  nature  elle-même,  les  efforts 
individuels  et  isolés  seraient  nécessairement  sté- 
riles ou  impossibles.  Il  est  donc  de  notre  devoir 
à  tous  de  nous  préoccuper  de  l'œuvre  sociale  et 
de  veiller  sur  elle  avec  une  constante  prédilection* 
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Pour  remplir  ce  premier  des  devoirs,  il  faut  ac- 
quérir la  coiinais$ance  des  éléments  gépéraux  don| 
se  compose  la  société  et  des  principes  sur  lesquels 
elle  repose.  Cette  connaissance,  surtout  d^ns  le 
temps  où  nous  vivons,  ne  doit  jamais  être  négligée^ 
On  ne  saurait  faire,  pour  la  répandre,  une  pro- 
pagande assez  active.  Sa  place ,  dans  renseigne- 
ment d'un  peuple  libre  ou  qui  aspire  à  l'être,  est 
au  premier  rang.  Il  est  permis  à  un  homme  de 
n'être  pas  un  savant  dans  Tordre  des  choses  na- 
turelles,  mais  il  n'est  pas  permis  à  un  citoyen  d'être 
un  ignorant  daqs  les  choses  sociales.  Comme  son 
obligation  est  d'intervenir  directement  ou  indi- 
rectement, de  près  ou  de  loin^  dans  la  direction 
de  l'œuvre  commune,  une  telle  ignorance  est  un 
véritable  malheur. 

C'est  cette  pensée  qui  a  surtout  préoccupé  Bû- 
chez et  qui  l'a  décidé  à  écrire  ce  traité  qu'il  a  pu 
achever  avant  de  mourir.  Nous  publions  le  manus- 
crit tel  qu'il  l'a  laissé,  nous  refusant  le  droit  d'y 
toucher  en  quelques  points ,  ce  qu'il  aurait  sans 
doute  fait  lui-même  en  le  livrant  à  l'impres- 
sion. Le  nombre  de  pages  dans  lequel,  à  une 
époque  où  les  gros  volumes  ont  si  peu  de  lec- 
teurs, l'auteur  a  cru  devoir  renfermer  un  aussi 
vaste  sujet,  a  peut-être  été  trop  petit,  et  le  temps 
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lui  a  peut-être  manqué  pour  être  parfait  en  voulant 
être  court.  Quoi  qu*il  en  soit,  ce  traité  à  la  fois  si 
vrai  et  si  original,  si  précis  et  si  étendu,  a  l'in- 
contestable mérite  de  combler  une  des  plus  dé- 
plorables lacunes  de  la  littérature  contemporaine. 
De  nombreuses  et  remarquables  publications  ont 
mis  récemment  en  relief  diverses  parties  de  cet  en- 
semble dont  se  compose  la  science  sociale.  Dans 
les  u  nés  sont  plus  particulièrement  traitées  les  ques- 
tions de  liberté  politique,  de  système  électoral,  des 
rapports  de  Findividu  et  de  l'État,  etc.;  dans  les 
autres  sont  plus  particulièrement  discutées  les 
formes  de  gouvernement,  les  conditions  du  régime 
représentatif,  etc.  Dans  quelques-unes  on  aborde 
des  problèmes  plus  ou  moins  aventureux  de  socio- 
logie. Dans  aucune  on  ne  s'est  proposé  d'exposer, 
sous  la  forme  à  la  fois  didactique  et  démonstrative, 
les  éléments  de  la  science  sociale,  c'est-à-dire  de 
déterminer  les  conditions  nécessaires  à  la  forma- 
tion, à  la  durée  et  à  la  progression  des  sociétés,  de 
formuler  les  principes  qui  dominent  ces  conditions 
et  d'apprécier  les  institutons  qui  les  réalisent. 

Il  règne  sur  la  science  politique  et  sociale,  à 
cause  des  obscurités  et  des  agitations  qui  ont  été 
produites  en  son  nom,  des  idées  tout  à  fait  fausses, 
des  préjugés  vraiment  déplorables,  et  qu'il  est  sage 
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de  signaler  en  disant  ce  qu'elle  est  réellement  et 
ce  qu'elle  n'est  pas. 

La  science  sociale ,  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  sciences  y  n'est  point  une  théorie  arbitraire  et 
variable  du  gouvernement  des  sociétés  ;  elle  n'est 
point  une  doctrine  au  service  des  opinions  ou  des 
partis;  elle  n'est  point,  comme  voudraient  le  faire 
croire  les  esprits  sceptiques  ou  égoïstes,  une  des 
diverses  formes  de  l'utopie.  La  science  sociale  est 
une  science,  dans  toute  la  rigoureuse  signification 
du  mot.  Elle  est  aussi  exacte  et  aussi  positive  que 
les  sciences  physiques  les  mieux  établies.  Non-seu- 
lement elle  repose  sur  des  données  nécessaires  et 
incontestées,  sur  des  principes  certains,  sur  la  loi 
morale  des  relations  humaines  par  exemple,  et  sur 
la  notion  précise  des  devoirs  et  des  droits  sans 
lesquels  l'homme  resterait  seul;  mais  encore  elle 
a  pour  se  constituer  solidement  la  double  enquête 
de  l'observation  et  de  l'expérience. 

L'analyse  des  éléments  sociaux,  qu'elle  a  mission 
de  mettre  en  évidence  et  de  coordonner,  est  rendue 
aisée  par  le  spectacle  des  sociétés  qui  se  maintien- 
nent, se  dissolvent,  ou  se  forment  sous  nos  yeux, 
et  par  l'histoire  de  celles  qui  se  sont  amoindries 
ou  évanouies  après  avoir  jeté  dans  le  monde  un 
éclat  plus  ou  moins  vif,  plus  ou  moins  prolongé. 
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toutes  les  associations  passées  et  présentes,  appe- 
lées cités,  peuples,  confédérations,  fédérations, 
nations,  ont  pris  naissance  sous  Tempire  d'un  but 
commun  d'activité  proclamé  par  aes  cnefe  et  ac- 
clamé  par  des  masses;  elles  ont  péri  lorsque  le  but 
avait  été  oublié  où  négligé^  elles  se  sont  maintenues 
en  progressant  vers  raccompllssément  du  but  ini- 
tial au  moyen  d'institutions  fondamentales  qui  sont 
partout  les  mêmes.  Les  sociétés  peuvent  varier  et 
vârieni  en  effet  par  le  but  qui  les  a  formées,  elles 
peuvent  varier  par  quêlqùes-ùnes  de  leurs  formes, 
mais  elles  ne  varient  jamais  par  rénseihble  li'e  ces 
institutions  de  premier  ordre,  qui  partout  et  tou- 
jours  ont  pour  objet  le  maintien  et  le  progrès  de 
1  association ,  c  est-a-dire  le  règlement  des  mêmes 
intérêts  sociaux  et  individuels.  La  diversité  dés  buts 
a  atteindre  èl:  rînégàlîté  dés  étapes  parcourues  ex- 
|)liqlient  lA  différence  des  civilisations;  quant  aux 
institutions,  quant  aux  tônctions  sociales,  elles 
sont  a  peu  près  les  mêmes  dans  les  civilisations 
îeé  plus  diverses.  Les  môdiricatidns  qui  y  sont  ap- 
portées tiennent  aux  cliarigements  que  côîiiman- 
deiîi;  le  biit  d'aciivllé  lui-méitie  ou  les  transfor- 
mations  qu  il  a  pu  subir. 

Biichéz  a  vôulii  nettemeiit  dîsliUg'uér  lés  instî- 
tutions  qui  constituent  jusqu  a  un  certain  pomt  le 
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corps  ou  l'organisme  de  toute  société  de  celles  qui 
en  sont  en  quelque  sorte  l'âme  ou  la  volonté,  et 
qui  en  dirigent  le  mouvement.  Il  appelle  les  unes 
et  les  autres  des  constantes  sociales;  mais  il  appelle 
constantes  de  conser\>ation  les  mstitutions  qui  ser- 
vent à  faire  vivre  et  durer  l'état  social,  et  il  appelle 
constantes  de  progression  celles  qui  servent  a  Taire 
marcher  les  sociétés  vers  le  biil;  proposé  à  leur  ac- 
tivité. Ali  prêmiier  brJire  clés  constaiiies  appartien- 
nent les  institutions  de  là  tamiUe,  de  la  propriété, 
die  là  religion^  de  l'enseignement,  (le  l'iiygiène  pu- 
blique, ae  la  lorce,  de  la  jusiice,  etc.;  au  sècoiid 
ordre  clés  constantes  'âp|)ârliëni  le  gouvernement, 
c'est-â-diré  les  pouvoirs  léjgisiatîf  et  exécutif,  spi- 
rituel et  tempory';  toutes  lés  tonctiôiis,  en  lin  mol, 
de  raiilorité  soùveraîne  dont  la  corisUlutiôn  et  les 
actes  varient  avec  le  progrès  accompli  d'ans  la  réa- 
lisation du  but  commun.  On  comprend  l'impor- 
tance sociale  du  biit  d'activité)  qui,  api'ès  avoir 
présidé  à  la  fondation  dîés  nàtionalil^i^,  sert  à  là 
fois  de  guide  ei  de  lumière  dans  la  cohSiuîte  des 
affaires,  dans  rîtiitîatîve  des  âbtes,  dans  la  direc- 
tion des  idées  généraWj  et  dans  la  prévision  des 
événements  plus  ou  moins  [irocliiBlihs  ;  aussi  le  liul 
d'activité  est-il  considère  par  Bucliez  comme  la 
constante  sbciàfe  la  JDliis  gén^ràîie.  Là  croyance  à 
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un  avenir  que  chacun  a  le  devoir  de  préparer  selon 
ses  forces,  n  est-il  pas  le  lien  le  plus  sérieux  des  as- 
sociations? Quelle  ne  doit  pas  être  chez  les  peuples 
chrétiens  l'autorité  des  gouvernements  qu'inspire 
la  pensée  permanente  de  cet  avenir  de  fraternité 
qui  leur  a  été  promis  ! 

La  science  sociale  a  donc  sa  place  assurée  dans  le 
vaste  domaine  de  nos  connaissances,  puisqu'elle 
a  pour  objet  l'exposé  des  principes  qui  président 
à  la  formation  des  sociétés  et  la  coordination  des 
institutions  et  des  fonctions  en  vertu  desquelles  les 
sociétés  se  conservent  et  progressent.  Elle  com- 
prend à  la  fois  la  tl)éorie  des  sociétés  et  Vart  du 
gouvernement.  Chez  les  anciens,  où,  il  faut  bien  le 
dire  ici,  l'idée  de  progrès  n'avait  pas  pénétré,  cette 
science  s'appelait  la  Politique  j  si  nous  avons  bien 
compris  la  signification  donnée  a  ce  mot  par  Aris- 
tote  et  Cicéron.  Aujourd'hui,  on  attache  à  la  Poli- 
tique un  sens  plus  restreint  en  la  considérant  plutôt 
comme  la  science  de  l'État.  Il  en  résulte  que  la 
science  sociale  ne  représenterait  dans  les  esprits 
contemporains  que  la  théorie  de  l'organisation 
des  sociétés ,  tandis  que  la  Politique  représente- 
rait plus  particulièrement  celle  de  l'action  des 
pouvoirs  sociaux.  Je  signale  cette  différente  signi- 
fication des  deux  mots  pour  expliquer  le  titre 
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donné  par  Bûchez  à  son  ouvrage.  C'est  ainsi  qu'il 
Ta  expliqué  lui-même  dans  une  note  manuscrite 
que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Ces  quelques  lignes  de  préface  sont  insuffi- 
santes,  sans  doute  9  et  ne  sauraient  donner  une 
idée  même  sommaire  du  Traité  de  politique  et  de 
science  sociale  que  nous  publions.  Les  lecteurs 
trouveront  ce  qui  y  manque  dans  la  notice  éten- 
due sur  la  vie  et  les  travaux  de  Bûchez,  que 
M.  Ott  a  écrite,  et  qui  est,  pour  la  dernière  œuvre 
de  notre  maître ,  la  meilleure  des  introductions. 

L.  Cerise. 


cm^ 
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NOTICE 

Sûk  U  VIE  ET  LES  TkiViuX  DE  BUCHÉi 


La  vie  de  Bûchez  a  été  inspirée  tout  entière  par  la 
pensée  d'être  utile  à  ses  semblables.  L'accomplissement 
d'une  œuvre  capable  de  contribuer  au  bien  général, 
constituait  à.  ses  yeux  le  premier  devoir  de  tout 
homme  et  sa  préoccupation  constante  fut  de  coopérer 
de  toute  sa  puissance,  sôit  par  l'action  politique,  soit 
par  les  travaux  scientifiques  aux  progrès  de  la  société 
moderne.  Ce  fut  cette  pensée  qui  le  détermina  à  choisir 
la  profession  médicale;  ce  fut  elle  qui  en  1821,  en 
1830,  en  1848  le  poussa  dans  les  luttes  de  la  politique 
active  ;  ce  fut  la  même  conviction  aussi  qui  le  dirigea 
dans  ses  recherches  philosophiques  et  historiquesetqui  le 
porta  enfin  à  se  vouer  plus  particulièrement  aux  œuvres  de 
la  science  parce  qu'il  avait  reconnu  que  ce  serait  là  qu'il 
rendrait  le  plus  de  services.  Doué  d'une  forte  volonté 
et  d'un  caractère  énergique,  il  ne  perdit  jamais  de  vue 
ce  but  de  sa  vie  et  ne  recula  devant  aucun  des  sacrifices 
exigés  pour  l'atteindre. 

Dans  ses  travaux  scientifiques  comme  dans  son  action 
politique.  Bûchez  était  donc  guidé  par  les  mêmes  motifs. 
Malgré  la  préférence  qu'il  donnait  aux  premiers,  il  ne 
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voulut  jamais  renoncer  à  la  seconde  ;  il  croyait  au  con- 
traire que  ces  deux  œuvres  devaient  marcher  de  front 
et  concourir  au  même  but.  De  là  un  cachet  d'unité  qui 
marque  si  profondément  toute  son  existence,  qu'il  est 
impossible  de  séparer  complètement  sa  biographie  de 
rhistoire  de  ses  principales  idées.  Je  commencerai  donc 
par  faire  connaître  sa  vie  et  la  marche  générale  de  son 
développement  intellectuel;  j'exposerai  ensuite  dans 
une  seconde  partie  les  principaux  résultats  scientifiques 
auxquels  il  est  parvenu. 


crap) 


PREMIÈRE  PARTIE. 


U  YIE  DE  BOCHEZ  ET  LE  DEVELOPPEMENT  DE  SES  IDEES. 


$  1.    SA    JEUlïESSB.    LES    CONSPIRATIONS  CONTRE 
LA   RESTAURATION. 

Philippe  -  Joseph  -  Benjamin  Bûchez  naquit  le  31 
mars  1796,  dans  le  pays  wallon,  au  village  de  Mattai- 
gne-la-Petite,  situé  entre  Givet  et  Marienbourg  et  qui 
avant  la  Révolution  avait  fait  partie  de  l'évéché  de  Liège  *  - 
Il  connut  peu  son  pays  natal  bien  qu'il  y  eût  des  rapports 
de  parenté  avec  la  plupart  des  habitants,  qui  presque 
tous  y  portent  son  nom  ou  un  nom  peu  différent  du  sien. 
Son  grand-père  en  effet  demeurait  à  Paris  et  son  père  y 
était  né.  Ce  dernier,  Jacques-Philippe  Bûchez,  était  un 
homme  actif  et  intelligent,  complètement  dévoué  aux 

1 .  Le  canton  du  départemeni  des  Ardennes  dont  ce  village 
faisait  partie  ne  fut  enlevé  à  la  France  qu'après  la  seconde 
invasion,  par  le  traité  de  Paris  de  1 81 5.  Le  père  de  Bûchez 
ne  paraît  pas  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  14  octobre  1814  pour  conserver  sa  qualité  de  Français. 
Mais  Bûchez  lui-même  a  tiré  à  la  conscription  à  Paris  en 
1816  et  sa  qualité  de  Français  fut  reconnue  au  procès  de 
Colmar. 
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idées  de  la  Révolution.  Lorsque  à  la  suite  de  Tinvasion 
française  son  pays  eut  été  joint  au  département  des  Ar- 
dennes',  il  y  exerça  des  fonctions  départementales  et 
municipales.  Plus  tard,  il  revint  à  Paris  et  fut  placé  en 
octobre  1798  dans  l'octroi  de  la  capitale;  il  était  depuis 
six  ans  chef  de  ^ureau  c(ans  Tadministration  centrale 
de  ce  service,  quand  la  réaction  de  1815  lui  enleva  cet 
emploi. 

Son  fils  avait  été  élevé  dans  un  pensionnat  du  Ma- 
rais et  y  avait  fait  des  études  assez  médiocres,  non 
par  défaut  d'intelligence  ni  d^application,  mais  à  cause 
de  rinfériorité  où  étaient  alors  les  études  classiques. 
Mais  le  jeune  Bûchez  avait  trouvé  dans  son  père  même 
un  excellent  guide.  Quelques-unes  des  lettres  que  celui- 
ci  lui  a  adressées  pendant  qu'il  était  en  pension  ont  été 
conservées.  Elles  sont  empreintes  d'une  certaine  dignité 
et  d'une  é]évatioq  de  sentiments  qui  ont  dû  vivement 
impressionner  l'écolier  qui  les  recevait.  «  Livrez- vous 
avec  constance  ^u  travail,  disait  une  lettre  de  jauvier 
18Û7,  préparez  par  vos  succès  présents  vos  succès  de 
l'avenir  et  suitovH  n'oubliez  pas  qu'il  n'es^  sur  la  terre 
ni  repos  ni  bonheur  réel  sans  la  paix  du  cœur  et  la  pratique 
desvertys.  »  Çiesleçons  paternelles  ne  furent  pas  perdues. 
A  l'âge  de  quinze  ans,  c'est-à-dire  en  1811,  Bûchez  en- 
tra comme  surnuméraire  à  l'octroi  de  Paris.  Avide  d'in- 
struction, il  p^'ofita  de  tous  se§  moments  de  loisir  pour 
lire  des  ouvrages  de  géographie  et  d'histoire.  Les  récits 
de  voyages  surtout  lui  offraient  un  vif  attrait;  il  en  lut 
un  nombre  considérable,  dont  son  excellente  mémoire 
garda  fidèlement  le  souvenir,  et  c'est  delà  que  datait  en 
partie  la  prodigieuse  érudition  qu'il  possédait  dans  cet 
ordre  de  connaissances.  L'événement  le  plus  marquant 
pour  lui  pendant  cette  période  de  sa  vie  Fut  la  mort  de 
sa  mère,  en  1813.  C'était  une  femme  belle  et  grande. 
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au  type  fla^ançl,  et  son  fils  cru^  pji^s  tar4  retrouyçr  ses 
traits  dans  une  ëgure  de  f^u^ens,  au  niusçe  c|u  Loiivre. 
P'çtait  ^'e]\e  gu'il  tenait  sa  nau|e  ^aiUe  et  sa  forte  car- 
rure et  pe^^-^tre  aussi  cet^e  jjoîité  simple  et  naïye  gu^ 
formait  un  c^es  traits  (|e  son  caractère.  f|uchez  aimai^ 
sa  mère  avec  toute  rénergie  passionnée?  quj  constituait 
une  a^|re  c^e  ses  qualités  distinçtiyes,  et  G[uand  e^|e  mou- 
rvit  il  se  livra  à  un  vér^tabje  accès  (^e  désespoir, 

Cepenc^ant  tout  çn  conservant  sa  p|ace  à  ^'octroj,  ré- 
tribuée ^epuis  m2,  |juchezselivi*a  ^'après  ^es conseils 
^e  son  père  ^  l'étude  suivie  c^es  sciences  naturelles. 
C'était  l'époguç  où  les  Cuyier,  les  Qeoffroj -saint-pilaire, 
]es  (lamark  illustraient  l' enseignement  du  Jardii^  des 
i^lanfes.  ^pucpez  suiyit  leurs  |econs  avec  ardeur  et  fut 
même  admis  aux  manipulations  e|  travaux  ^n|érieurs  du 
cabinet  de  zoologie.  Dès  Iprs  se  manifestait  aussi  cliez 
lui  cette  faculté  d'jnvéntion,  cet^e  puissance  c^e  créer 
des  idées  (ju*i|  possçda^^  à  un  si  haut  degré  et  (i^nt  ij  a 
donné  tant  de  preuves  frappantes  dans  toutes  |es  ques- 
tions dont  il  s'es^  occupé.  Un  jour  il  déposa  sur  ](e  bu* 
reau  de  Cuvier,  qui  préparait  ajprs  une  nouvelle  édi- 
tion de  son  Discours  sur  Ifis  réifolutions  du  fflohe.  un 
biljet  où  il  posait  sous  forme  du^pita^ive  J'iiypo^^ièse  de 
changements  périodiques  de  Taxe  terrestre.' IJ  eut  la 
satisfaction  (Je. voir  que  puyier  mentionna  cette  hypo- 
thèse dans  son  jiyre. 

Avec  les  Bourbons  étaient  revenus  j'agiiation  politi- 
que et  je  mouvement  ^es  it^ées.  foules  les  traditions  de 
famille  poussaient  Buc|iez  <|ans  |1  opposition  e^  il  s'y 
lança  avec  toute  j' ardeur  de  son  caractère.  ^1  perdit  son 
père  en  1816,  mais  iJ  avait  alors  vingt  ans  et  pouvait  se 
diriger  ]ui-m^me.  l^ous  ayons  peu  de  renseignements 
sur  cette  période  de  sa  vie.  Nous  savons  seulement  que 
dans  les  années  qui  suivirent  la  mort  (i|eson  père, il  selia 


XVI  NOTICE  SUR  BUCHEZ. 

intimement  avec  Bazard,  qui  étaitemployé  comme  lui;  que 
dès  ce  moment  il  se  préoccupait  vivement  des  idéesgéné- 
raies  :  —  il  avait  formé  avec  Bazard  et  quelques  amis  une 
réunion  qui  siégeait  rue  des  Quatre-Yents  sous  le  titre 
juvénilde  «  Société  diablement  philosophique  ;  »  — qu'il 
était  très-hostile  aux  Bourbons,  mais  ne  sympathisai  t 
nullement  avec  les  Bonapartistes  ;  que  dans  un  but  pu- 
rement politique  il  entra  dans  la  franc-maçonnerie  et 
arriva  bientôt  aux  plus  hauts  degrés  de  la  hiérarchie 
maçonnique;  enfin  que  ne  voulant  pas  recevoir  de  traite- 
ment d'un  gouvernement  contre  lequel  il  conspirait,  il 
se  démit  de  sa  place  à  l'octroi  de  Paris  et  résolut,  mal- 
gi*é  le  peu  de  ressources  dont  il  disposait,  d'étudier  la 
médecine.  Grâce  à  ses  manières  franches  et  ouvertes,  à 
la  facilité  avec  laquelle  il  soutenait  une  conversation  ou 
une  discussion,  au  courage  et  à  l'activité  dont  il  faisait 
preuve  en  toute  circonstance,  à  l'autoi^jté  que  lui  don- 
nait un  savoir  déjà  étendu,  enfin  à  la  supériorité  réelle 
que  reconnaissaient  en  lui  tous  ceux  qui  rapprochaient, 
il  acquit  bientôt  un  grand  ascendant  sur  tous  sescondis- 
ciples,  et  dans  les  mouvements  qui  marquèrent  les  pre- 
mières années  de  la  Restauration,  il  fut  toujours  un  des 
premiers  parmi  ceux  qui  figuraient  en  tête  de  la  jeu- 
nesse des  écoles. 

Les  sociétés  secrètes  qui  s'étaient  formées  jusque-là 
contre  les  Bourbons,  en  dehors  de  l'armée,  avaient  pour- 
suivi principalement  un  but  de  propagande  et  n'avaient 
pas  préparé  de  mouvement  insurrectionnel.  Une  conspi- 
ration militaire  qui  tendait  directement  au  renversement 
des  Bourbons  avait  échoué  en  1820  et  cet  échec  avait  jeté 
un  certain  désordre  dans  les  partis  hostiles  au  gouverne- 
ment. Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  deux  amis  de 
Bûchez  et  de  Bazard ,  Dugied  et  Joubert,  qui  avaient 
coopéré  à  la  révolution  de  Naples,  rapportèrent  d'Italie 
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les  statuts  du  Carbonarisme.  L'un  d'eux  en  donna 
lecture,  au  commencement  de  Tannée  1821,  à  huit 
jeunes  gens  réunis  rue  Copeau  (  aujourd'hui  rue  Lacé- 
péde)  dans  la  chambre  de  Bûchez.  Trois  de  ces  jeunes 
gens ,  Bûchez,  Bazard  et  M.  Flottard  furent  désignés 
immédiatement  pour  modifier  ces  statuts  et  les  adapter 
aux  habitudes  françaises.  Ce  comité  se  mit  au  travail 
séance  tenante,  y  consacra  le  reste  du  jour  et  la  nuit, 
et,  le  lendemain  matin,  il  put  présenter  dans  une 
seconde  séance  générale  im  projet  de  règlement  qui 
fut  adopté  aussitôt*.  Ainsi  se  constitua  la  première 
vente  de  la  société  des  Carbonari  de  France.  Â  la  fin 
de  la  même  année  cette  société  comptait  80  000  mem- 
bres, parmi  lesquels  ne  se  trouvait  pas  un  seul  agent  de 
police. 

Se^  conmiencements  néanmoins  furent  assez  difficiles 
et  elle  ne  prit  une  extension  rapide  que  lorsque  les  prin- 
cipales notabilitéslibérales,  notamment  Lafayette,  Yoyer 
d'Argenson,  Jacques  Kœcklin  et  la  plupart  des  mem- 
bres du  comité  dirigeant  des  sociétés  secrètes  antérieu- 
res, eurent  consenti  à  se  mettre  à  sa  tête  et  à  former  la 
vente  suprême.  Mais  ce  furent  toujours  les  premiers 
fondateurs  qui  en  restèrent  le  noyau  actif.  Us  s'étaient 
réparti  les  diverses  contrées  de  la  France  et  Bûchez 
avait  été  chargé  d'organiser  les  départements  de  l'Est. 
Il  parcourut  la  Lorraine  et  l'Alsace  et  séjourna  pendant 
quelques  mois  à  Strasbourg.  Pendant  ce  temps  un 
plan  d'insurrection  mûrissait  dans  le  Haut-Rhin  et 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  qu'un  complot 
militaire,  éclatant  dans  les  derniers  jours  de  décembre 

1.  Pour  les  détails,  voir  le  tome  Y  de  Y  Histoire  des  deux 
Restaurations  de  M.  Yaulabelle,  auquel  Bûchez  lui-même  a 
donné  beaucoup  de  renseignements  sur  cette  conspiration. 

b 
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1821,  à  Béfort  et  dans  d'autres  places  de  ferres  voisi- 
nes, donnât  le  signal  du  soulèvement  de  toute  la 
régioa  orientale  de  France. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  comment  cette  entreprise 
échoua.  Bûchez  préparait  le  mouvement  dans  les 
Vosges  quand  il  apprît  Tavortement  du  complot  de 
Béfort.  Peu  de  temps  après  il  fut  aiTêté  à  Metz,  par 
mesure  de  suspicion ,  quoîqu^on  ne  possédât  aucune 
preuve  de  sa  participation  à  la  conspiration.  L'instruc- 
tion qui  fut  suivie  contre  lui  â  Metz,  et  qu'il  déroutait 
par  un  silence  obstiné  ou  des  sorties  violentes,  ne  pro- 
duisit aucun  fait  à  sa  charge.  Cependant  il  fut  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  Colmar.  La  il  trouva  un 
juge  d'instruction  des  plus  bienveillants,  M.  de  6ol- 
béry,  qui  se  plaisait  à  causer  histoire  et  archéologie 
avec  le  prévenu  et  qui  n'entrava  en  rien  sa  défense. 
La  sympathie  que  les  prisonniers  inspiraient  à  toute  la 
population  et  même  aux  geôliers  et  aux  gendarmes , 
était  telle  que  Bûchez  aurait  pu  facilement  s'échappei 
de  prison.  Mais  les  charges  qui  s'élevaient  contre  lui 
étaient  si  faibles,  qu'il  ne  croyait  pas  une  condamna- 
tion possible.  Et  cependant  il  aurait  été  frappé,  comme 
tous  ses  co-accusés,  de  la  plus  terrible  des  peines,  il 
aurait  été  condamné  à  mort,  si  le  jury  avait  fait  droit 
aux  réquisitions  du  ministère  public.  Le  jury  avait  été 
choisi  en  outre  de  telle  manière  que  le  gouvernement 
croyait  pouvoir  compter  avec  assurance  sur  une  décla- 
ration de  culpabilité,  et  s'il  se  trouva  six  voix  pour 
{>roclamer  non  coupables  la  plupart  des  prévenus,  ce 
ut  grâce  à  la  pression  exercée  sur  quelques  jurés 
par  les  riches  manufacturiers  de  Mulhouse. 

Le  procès  de  Colmar  se  termina  le  21  août  1822. 
Bûchez  acquitté  revint  immédiatement  à.  Paris  et  se 
remit  avec  ai'deur  à  sfés  études  médicales.  Il  les  acheva 
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avec  succès  sous  les  .^mspices  (le  Qéc^piiery  qui  T^vaii 
pris  isu  a^ectioa  et  ()opt  il  fpi;  pendant  qpelqjips  ap- 
nées le  chef  de  clinique.  Lorsqu'il  eut  été  reçu  docteur, 
eu  inarjs  1825,  Récamier  aurait  yplontifsr^  guidé  ses 
premiers  pas  dgns  la  carrière  ipédicale  ;  piais  les  opi- 
nions polipques  de  riUuslrc  professeur  étaient  trop 
opposées  à  pelles  du  jeiane  docteur  pour  qi;e  celui-ci 
crut  pouvoir  accepter  cet  appui.  D'ail|curs,  inalgré  le 
gnoxd  savoir  fliédiçalqup  Bûchez  avait  sw^quis, — il  avait 
fait  notaimnent  un  nombre  prodigieux  de  dissection^,  — 
il  ne  cpnsîjdéra  dès  rorigine  V  i^xercice  de  1^  piédecine  que 
'  coipine  un  moyen  de  se  livrer  à  d'^Ufres  travaux  et  ne 
rechercha  jamais  la  elieiitèle.  Déjà  un  ai^tre  horizon 
s'était  ouvert  à  ses  yeux  :  la  science  spqale  ét9it  de- 
venue Tobjet  principal  de  son  9|:tention. 

S   2.    BUC0BZ   ET   L'ÉqOLE  SAmT<-SiMON)6im9. 

L'issue  malheureuse  des  çopspiratious  auxquelles  il 
avait  pris  p?irt,  av?^it  convaincu  Ifuc)iez  de  l'impuis- 
sance de  toutes  les  tentatives  de  ce  genre  sous  un 
gouyernemi^nt  libre.  Majs  il  avait  éjté  frappé  en  même 
temps  de  Tétroitesse  des  doctrines  UNrales  qui  étaient 
en  faveur  alors  et  il  les  jugeait  insuffisantes  ppur  Ta- 
cbi^vement  de  Vœuvr©  commencée  en.  1789.  Bazard 
partageait  cette  opinion  et  tous  deux  se  mirent  à  la 
recherche  d'idées  plus  larges  et  plus  compréhensives. 
C'çt^itrépoqueoù  l'écoledes  deJVbûstreet  dés  deBouald 
jetait'  le  plus  vif  éc^at;  Bûchez  et  ^azard  rendirent  à  ces 
écrivains  plus  de  justice  qu'on  ne  le  faisait  générale- 
ment alors  dans  le  parti  libéral  ;  m^is  il  (était  impossi- 
ble qu'ils  acceptassent  leurs  doctrines.  Ce  fut  à  ce 
moment  que  la  publication  du  Nouveau  christianisme 
de  Saint-Simon  attira  particulièrement  leur  attention 
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sur  ce  philosophe,  déjà  connu  dans  le  monde  politique 
par  le  procès  de  presse  que  lui  avait  suscité  sa  célèbre 
Parabole. 

La  doctrine  exposée  par  Saint-Simon  dans  le  Nou- 
veau christianisme  n'avait  que  très-peu  de  rapports 
avec  les  idées  qu'ont  attribuées  plus  tard  à  ce  grand 
penseur  quelques-uns  de  ses  disciples.  Il  n'y  était  ques- 
tion ni  du  dogme  panthéiste  ,  ni  de  la  réhabilitation  de 
la  chair,  ni  de  la  communauté  des  biens,  ni  de  la 
hiérarchie  des  travailleurs  imaginée,  quelques  années 
après,  par  Enfantin  et  Bazard.  Mais  les  conclusions  de 
Saint-Simon  quoique  moins  hardies  n'en  étaient 'pas 
moins  neuves  ni  moins  vraies.  Il  voulait  en  effet  que 
la  société  sortît  de  l'état  de  doute,  d'incrédulité  et 
d'égoïsme  où  elle  se  trouvait  depuis  trois  siècles  et 
qu'elle  revînt  aux  idées  synthétiques  et  religieuses. 
Mais  en  fait  de  rehgion ,  il  ne  demandait  qu'une  réno- 
vation du  christianisme.  Le  principe  essentiel  de  la 
religion  chrétienne,  disait-il,  est  que  tous  Tes  hommes 
doivent  se  conduire  à  l'égard  les  uns  des  autres  comme 
des  frères.  Jusqu'au  quinzième  siècle  l'Eglise  suivit 
assez  exactement  cette  direction  chrétienne,  mais  à 
partir  de  ce  moment  elle  devint  infidèle  à  sa  mission 
et  Luther  aussi  manqua  l'œuvre  de  la  réforme.  Il  y  a 
donc  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  organisation 
chrétienne  dans  laquelle  le  principe  de  la  fraternité 
devra  être  présenté  de  la  manière  suivante  :  «  Toute 
société  doit  travailler  à  l'amélioration  de  l'existence 
morale  et  physique  de  la  classe  la  plus  pauvre.  La  so- 
•  ciété  doit  s'organiser  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  atteindre  ce  grand  but.  » 
^  Cette  formule  exprime  certainement  la  plus  grande 
idée  qui  ait  été  émise  depuis  des  siècles  dans  l'ordre 
des  sciences  sociales.  Jointe  à  la  notion  du  progrès,  à  la- 
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quelle  Saint-Simon  la  rattachait  immédiatement,  et  à 
Taffirmation  contenue  dans  le  même  ouvrage  :  que  dans 
la  religion  la  morale  forme  la  partie  essentielle  et  que 
le  dogme  et  le  culte  n'ont  qu  une  importance  secon- 
daire, elle  dirigeait  la  science  sociale  dans  une  voie 
toute  nouvelle.  C'est  de  ces  principes,  en  effet,  qu'est 
sorti  tout  ce  qu'il  y  a  de  fécond  dans  le  mouvement 
intellectuel  du  dix-neuvième  siècle.  Bûchez  en  fut  vive- 
ment frappé  et  ils  ont  été  le  fondement  de  tous  ses  tra- 
vaux postérieurs. 

Saint-Simon  mourut  en  mai  1825,  un  mois  à  peine 
après  la  publication  du  Nouveau  christianisme.  Ni  Bû- 
chez ni  Bazard  ne  le  connurent  personnellement;  mais 
Enfantin  les  mit  en  rapport  avec  les  membres  de  son 
école  et  ils  promirent  leur  concours  au  Producteury 
journal  hebdomadaire  dont  les  fonds  avaient  encore 
été  réunis  par  Saint-Simon  lui-même. 

Les  articles  que  Bûchez  inséra  dans  le  Producteur 
furent  la  première  ébauche  de  l'œuvre  capitale  qu'il 
publia  huit  ans  plus  tard.  Saint-Simon  avait  beaucoup 
insisté  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages  sur  la  nécessité 
d'un  travail  complet  sur  la  physiologie  individuelle,  qui 
pût  servir  de  base  à  la  physiologie  sociale.  Par  le  mot 
Ae  physiologie  y  il  entendait  ce  qu'on  appelle  de  pré- 
férence aujourd'hui  anthropologie  et  y  comprenait  no- 
tamment la  psychologie.  Il  pensait  que  sauf  la  diffé- 
rence des  proportions,  les  lois  de  la  vie  sociale  étaient 
identiquement  les  mêmes  que  celles  de  la  vie  indivi- 
duelle. A  ses  yeux  l'œuvre  la  plus  urgente  à  accomplir 
dans  l'état  où  se  trouvaient  les  sciences  politiques  et 
historiques  consistait  donc  dans  la  détermination  des 
lois  générales  de  la  physiologie  individuelle  et  sociale. 
Bûchez  entreprit  ce  tiavail. 

Les  essais  qu'il  publia  sur  ce  sujet  dans  le  Produc- 
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teur  *  ne  pouvaient  avoir  aucun  caractère  définitif.  Ce- 
pendant on  y  voit  percer  déjà  quelques-unes  des  idées 
qu'il  a  mises  plus  tard  en  pleine  lumière.  Mais  l'en- 
semble présentait  un  cachet  d'indécision  et  d'obscurité 
qui  provenait  de  ce  que  Bûchez  n*avait.  pas  encore 
élucidé  suffisamment  ses  conceptions  les  plus  géné- 
rales. Il  était  matérialiste.  Sous  le  premier  Empire  et 
la  È.estàuration,  l'enseignement  donné  au  Jardin  des 
plantes  et  à  l'École  de  médecine  était  matérialiste  au 
fond  s'il  ne  l'était  pas  tout  à  fait  dans  la  forriie,  et 
un  esprit  prompt  et  vigoureux  comme  Bûchez  ne  pou- 
vait manquer  d'en  saisir  rapidement  les  dernières  con- 
clusions. Ses  traditions  politiques  n'étaient  pas  de  na- 
ture a  le  prémuni!*  contre  leà  opipioiîs  de  ses  inaî- 
Ires,  et  il  céda  naturellement  au  courant  qui  régnait 
'alors  clans  les  sciences  naturelles  et  physiologiques. 
Mais  ayant  accepté  là  doctrine  matérialiste,  il  vou- 
lut en  avoir  la  théorie  complète  et  11  en  approfon- 
dit, plus  qu'aucun  de  ses  contemporains,  les  prin- 
cipes et  les  conséquences.  Ce  fut  ce  qui  l'aida  à  en 
sortir. 

Lé  Producteur  avait  cessé  de  paraître  en  1826,  après 
un  an  de  durée,  faute  d'argent.  L'école  saint-simo- 
nienne  subsistait  néanmoins,  mais  elle  était  réduite 
à  la  propagande  orale  et  ses  membres  dispersés  se 
livraient  pour  la  plupart  à  leurs  travaux  particuliers. 
Bttcnez  se  tourna  de  nouveau  du  côté  de  la  nîédecine 
et  fonda  le  Journal  des  Progrès  des  sciences  et  institu- 
tions médicales^  destiné  surtout  à  faire  connaître  en 

1.  'trois  articles  sur  la  physiologie  individuelle  dans  le 
loiiie  lîl;  deux  sur  la  physiologie  sociale;  un  autre  Sur  la 
subordination  des  sciences^  et  uil  article  intitulé  :  tjuelqucs,  ré- 
flexions sur  la  linératuire  et  les  beauaxirts^  dans  le  tome  IV. 
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France  les  plus  Importants  des  travaux  étrangers  ^  •  Ce 
fut  dans  le  neuvième  volume  de  ce  journal  que  parut 
pour  la  première  fois,  d'une  manière  complète,  son 
travail  sur  la  physiologie  du  système  nerveux  qui  a 
formé  une  des  bases  de  sa  théorie  des  facultés  humaines. 
Déjà  auparavant,  il  avait  publié  en  collaboration  avec 
M.  Trélat  un  traité  élémentaire  A' hygiène*»  Dans  les 
articles  qu'il  inséra  dans  lé  Journal  des  Progrès  en  1827 
et  1 828,  on  ne  s'aperçoit  pas  encore  que  ses  convictions 
matérialistes  se  soient  modifiées.  Mais  ce  changement 
se  voit  clairement  dans  les  articles  de  1829.  C'était  à  ce 
moment  en  effet  que  s'opérait  en  lui  la  grande  trans- 
formation intellectuelle  qui  devait  xlonrier  à  ses  id^es 
une  base  désormais  inébranlable. 

Les  membres  de  l'école  de  Saint-Simon  avaient  formé 
le  projet,  à  la  fin  de  1828,  de  reprendre  la  publication 
du  Producteur,  Bûchez  se  préoccupait  depuis  longtemps 
de  la  question  du  plan  encyclopédique  des  sciences  hu- 
maines, sur  laquelle  Saint-Simon  aussi  avait  porté  son 
attention,  et  il  s'était  chargé  d'en  faire  l'objet  d'un 
article  qui  devait  être  inséré  dans  le  premier  numéro 
du  nouvel  organe  de  l'école.  I^e  manuscrit  de  ce  travail 
a  été  conservé.  Bûchez  avait  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible d'établir  l'unité  encyclopédique  des  sciences  en 
prenant  pour  base  le  matérialisme.  Il  s'agissait  pour 
lui  de  reproduire  dans  ce  plan  encyclopédique  l'har- 
monie générale  du  monde  ;  or  le  matérialisme  ne  fai- 


i .  Il  en  a  paru  2i  volumes  çn  tout ,  6  volumes  par  an, 
pendant  les  anoées  1 827,  1828,  1 829  et  les  six  premiers  mois 
de  1830. 

2.  Précis  élémeNtaire  d^ hygiène^  par  MM.  Bûchez  et  Trélat, 
docteurs  en  médecine,  tiaris,  1825  (formant  le  t.  XXVIÏI  de 
la  Bibliothèque  du  dix-neuvième  siècle). 
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sait  voir  que  des  forces  particulières  et  antagonistes,  se 
livrant  une  lutte  étemelle.  Le  matérialisme  en  outre 
ne  fournissait  aucune  solution  capable  de  satisfaire  aux 
trois  grandes  inconnues  que  présente  toute  série  de 
phénomènes,  celles  d'origine,  de.  substratum  et  de  fin. 
Bûchez  constatait,  que  non-seulement  ces  trois  incon- 
nues étaient  les  mêmes  pour  toutes  les  sciences,  mais 
que  c'étaient  elles  précisément  qui  formaient  Fobjet  de 
la  science  générale  ou  encyclopédique,  tandis  que  les 
lois  propres  aux  phénomènes  particuliers  ne  formaient 
que  Fobjet  des  sciences  spéciales.  Bûchez  concluait  de 
là  que  le  matérialisme  était  tout  à  fait  insuffisant  pour 
fournir  la  formule  encyclopédique  du  monde.  Il  n^ad- 
mettait  pas  que  cette  formule  eût  été  donnée  par  la 
théologie  du  moyen  âge,  mais  il  affirmait  la  nécessité 
d'un  dogme,  d'une  théologie  en  général,  et  exprimait  la 
pensée  que  la  période  future  de  Thumanité  serait  reli- 
gieuse. 

Les  collaborateurs  de  Bûchez  refusèrent  d'accepter 
ce  travail,  et  alors  s'engagea  une  discussion  qui  se  pro- 
longea pendant  toute  Tannée  1829  et  à  la  suite  de 
laquelle  Enfantin  et  Bazard  aboutirent  au  panthéisme, 
à  la  réhabilitation  de  la  chair,  à  tout  ce  qui  a  constitué 
le  système  dit  saint-simonien,  tandis  que  Bûchez  arriva 
au  christianisme.  Ce  ne  fut  pas  sur  la  nécessité  d'un 
dogme  et  d'une  religion  qu'ils  se  trouvèrent  en  désac* 
cord.  Enfantin  et  Bazard  ne  tardèrent  pas  à  prouver 
qu'ils  entendaient  aller  beaucoup  plus  loin  sous  ce 
rapport  que  ne  le  voulait  Bûchez.  Mais  le  dogme  que 
les  premiers  mettaient  en  avant  était  le  panthéisme, 
l'identification  de  l'esprit  et  de  la  matière ,  et  déjà  ils 
s'apprêtaient  à  jouer  le  rôle  de  Pères  d'une  Église 
nouvelle.  Bûchez,  de  sou  côté,  avait  horreur  des  doc- 
trines panthéistes  et  les  croyait  incompatibles  avec  les 
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principes  de  la  morale.  U  ne  piensait  qu'à  une  réforme 
du  christianisme,  telle  que  l'avait  indiquée  Saint-Simon 
lui-même,  qui  ne  prévoyait  guère  que  ses  disciples  le 
poseraient  en  révélateur  d'une  religion  nouvelle.  De 
même  que  ceux  dont  il  allait  se  séparer,  Bûchez  avait 
une  haute  idée  de  la  doctrine  saint-simonienne;  comme 
eux  il  croyait  qu'il  y  avait  lieu  de  fonder  une  grande 
école  qui  renouvellerait  toutes  les  sciences  et  ferait  la 
gloire  du  dix-neuxième  siècle.  Mais  complètement  inac- 
cessible par  nature  aux  sentiments  mystiques  et  non 
moins  antipathique  à  toute  mise  en  scène  théâtrale,  il 
ne  songeait  qu'à  créer  une  école  purement  philoso- 
phique, et  c'était  comme  philosophe,  comme  savant 
qu'il  prévoyait  un  avenir  religieux.  Tout  en  étant  d'avis 
qu'il  serait  utile  de  centraliser  renseignement  de  la  doc- 
trine saint-simonienne ,  il  n'avait  en  vue  que  l'orga- 
nisation de  la  propagande;  aussi  n'eut-il  pas  connais- 
sance des  formes  de  plus  en  plus  religieuses  qu'Enfantin 
s'efforçait  d'introduire  dans  l'école  pendant  cette  dis- 
cussion même,  et  fut-il  fort  étonné  quand  il  s'entendit 
qualiBer  de  Père  par  un  nouvel  adepte.  Bûchez  trou- 
vait ces  formes  ridicules,  et  la  répugnance  qu'elles  lui 
inspiraient  contribua  à  le  détacher  de  ceux  dont  il  était 
déjà  séparé  par  les  convictions. 

Bûchez  cependant  n'était  pas  encore  arrivé  complè- 
tement au  christianisme,  il  n'avait  pas  encore  compris 
la  grandeur  du  dogme  chrétien.  Il  s'était  arrêté  sous  ce 
rapport  à  une  sorte  de  dualisme  :  il  admettait  Dieu 
comme  activité  et  intelligence  infinie,  mais  supposait 
une  matière  éternelle,  absolument  inerte  d'ailleurs  et 
privée  de  toute  quaUté  active,  comme  réceptacle  de 
l'action  de  Dieu.  Ce  fut  un  peu  plus  tard  seulement 
qu'il  reconnut  que  la  matière  elle-même  était  une 
création  de  Dieu.  Nous  verrons  en  étudiant  sa  doctrine 
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générale  comment  Tensemble  de  son  système  histori- 
que le  conduisit  à  l'idée  de  la  révélation. 

Mais  s'il  n'avait  pas  encore  apprécié  toute  la  valeur 
dogmatique  du  christianisme,  il  en  avait  saisi  parfai- 
tement toute  la  puissance  morale.  Même  étant  matéria- 
liste, il  avait  toujours  pratiqué  k  morale  chrétienne. 
Saitit-Simôn  lui  avait  appris  à  ne  pas  voir  seulement  dans 
la  morale  les  règles  de  la  conduite  individuelle,  mais 
l'ensemble  des  princit)es  qui  prééidetit  à  l'organisation 
sociale  et  au  mouvement  progressif  des'  sociétés.  Il 
avait  étudié  lui-mênle  la  morale  chrétienne  à  ce  point 
de  vue  et  avait  reconnu  que  toutes  les  transformations 
sociales  qui  s'étaient  accomplies  depuis  dix-huit  siècles, 
s'étaient  pt^oduites  sous  l'inspiration  de  ses  enseigne- 
ments et  que,  de  même,  elle  contenait  en  gertnë  tous 
les  progrès  et  toutes  les  améliorations  que  promettait 
l'avenir.  Sous  ce  rapport  sa  conviction  était  faite  et 
tous  ses  travaux  postérieurs  ne  firent  que  l'y  confirhaer. 

Bûcher  rompit  définitivement  avec  les  autres  disciples 
de  Saint-Simon  et  son  ancien  ami  Bazard  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin  1830.  Plusieurs  de  ses  amis,  Notam- 
ment le  docteur  Boiilland,  quittèrent  l'école  sîiint- 
simônienne  avec  lui.  Mais  il  ne  rompit  pas  avec  la 
mémoire  de  Saint-Simon,  dont  il  se  croyait  de  plus  en 
plus  appelé  à  continuer  l'œuvre.  Il  était  toujours  animé 
du  vif  etithousiasme  qui  avait  saisi  leà  disciples  de  cet 
homme  de  génie  après  la  mort  de  leur  maître;  à  leur 
défaut,  il  résobit  de  fotlder  avec  les  amis  qui  l'avaient 
suivi  une  école  purement  scientifique  et  philosophique. 
Déjà  la  plupart  des  idées  qu'il  devait  émettre  étaient 
élaborées  4^ns  sa  tête  ;  il  ne  s'agissait  ptuS  que  de  les 
exposer  et  de  les  propager. 
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$  3.  PRINCIPAUX TBAVAUX  DEBUCHEZ.  SOIf  ÉCOLE. 

L^  révolution  .  de  Jujill^t  parut  ouvrir  une  largç 
oarrièire  aux  aspirations,  nouvelles.  Bûchez  avait  pris  au 
mouveinent  insurrectionnel  une  part  enthousiaste,  il 
s'était  mêlé  aux  combattants  poui;  recueillir  et  .soigner 
les  blessés.  Mais  la  victoire  du  peuple  n'eut  pas  les  con- 
séquences qu'espéraient  les  amis  du  progrès  :  elle 
fi'aboptit  qu'à  un  changement  4^  dynastie.  Aussi  le 
lendemain  de  la. révolution ,  Bûchez  se  trouva-il  dans 
l'opposition  républicaine. 

.  lia  vive  agitation  qui  se  produisit  en  France  et  en 
Europe  après  les  journées  de  juiUet  était  favorable  à 
l'enseignement  de  tout€is  sortes  d'idées.  Il  était  naturel 
que  Btichezenproâtàti  II  était  alors  à  la  tête  d'une  école 
véritable  qui,  depuis  la  rupture  avec  les  saini>-simo^ 
niens,  s'était  recrutée  d'un  grand  nombre  d'adhét^ents. 
La  société  des  Jmw  du  peuple  dont  Bûchez  avait  été 
l'un  des  fondateurs  et  au  sein  de  laquelle  il  produisit 
quelques-unes  de  ses  idées  fut  dissoute  par  l'autorité. 
Mais  grâce  à  la  liberté  dont  on  jouissait  encore,  on  put 
organiser  des  cours,  des  conférences,  des  réunions  qui 
devinrent c un  puissant  mojen  d^  propagande.  Bientôt 
on  parvint  à  réunir  les  fonds,  d'un  journal  hebdoma- 
daire qui  fut  le  premier  manifeste  de  l'école  de  Bûchez. 
Lé  premier  numéro  de  ce  jourhal^  V  Européen^  parut  le 
3  décembre  1831  ^ 

Le  but  de  cette  pubUcation  était  e^entiellement  pra>^ 


,  \ .  Les  quatre  premiers  numéros,  furent  pjubjiis  sops  1^  titre 
de  Journal  des  sciences  morales  et  politiques ^  qui^  à  partir  du 
cinquième  numéro,  devint  le  sous-titre.  L'ensemble  de  U  pu- 
blication forme  2  vol.  in-4°. 
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tique.  La  pensée  dominante  de  ses  rédacteurs  était  d'in- 
diquer les  institutions  politiques  et  économiques  propres 
à  amener  la  réalisation  sociale  des  principes  de  la  mo- 
rale chrétienne.  Bûchez  y  déploya  toute  la  vigueur  de 
son  esprit  créateur.  On  se  sent  ému  encore  aujourd'hui 
quand  on  relit  ces  pages  pleines  d'ardeur  et  d'enthou- 
siasme où  furent  jetées  avec  profusion  tant  d'idées  nou- 
velles. Des  articles  sur  la  nationalité,  sur  le  rôle  de  la 
France»  sur  la  souveraineté,  sur  l'organisation  du  gou- 
vernement représentatif,  sur  les  institutions  propres  à 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  sur  les  établis- 
sements de  crédit,  alternaient  avec  de  hautes  con- 
sidérations sur  l'art  et  la  littérature,  l'appréciation  des 
questions  politiques  du  jour  et  la  constatation  des  pro- 
grès accomplis  à  chaque  ^instant  par  la  science.  De 
même  que  les  saint-simoniens,  Y  Européen  combattait 
les  doctrines  purement  individualistes  de  l'école  libérale 
et  insistait,  un  peu  trop  peut-être,  sur  la  nécessité  d'un 
pouvoir  fort  et  directeur.  Mais  en  face  du  communisme 
hiérarchique  d'Enfantin  et  de  Bazard,  il  proposait 
comme  moyen  de  la  réforme  sociale,  l'association  ou- 
vrière qui  devait  émaner  avant  tout  de  l'initiative  indi  - 
viduelle* 

Bûchez  et  BouUand  étalent  les  principaux  rédacteurs 
de  V Européen.  Mais  un  grand  nombre  d'hommes  nou- 
veaux s'étaient  joints  à  eux,  notamment  M.  Roux- 
Lavergne  qui  avait  publié  une  brochure  contre  les 
saint-simoniens,  M.  Sain  de  Bois-le-Comte,  auteur  d'un 
ouvrage  sur  les  Fortifications  de  Paris  ^  le  docteur 
Cerise  et  le  docteur  Belfield-Lefèvre.  Malheureusement 
les  idées  exposées  dans  ce  journal  répondaient  trop  peu 
au  courant  général  de  l'opinion.  L'Européen  n'eut  que 
quarante-neuf  numéros  et  cessa  de  paraître  en  octobre 
1832. 
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Cependant  Buehez  terminait  son  œuvre  capitale , 
V  Introduction  à  la  science  de  F  histoire^  dont  la  pre- 
mière édition  parut  au  commencement  de  1833,  en  un 
volume  in-8  *.  Dans  cet  ouvrage,  Bûchez  exposa  Fen- 
semble  de  ses  idées  générales,  qui  formaient  alors  un 
système  complet  parfaitement  arrêté  dans  tous  ses 
points  principaux.  Gomme  j*aurai  à  exposer  ce  système, 
je  me  bornerai  ici  à  dire  qu'il  reposait  tout  entier  sur 
ridée  du  progrès.  Bûchez  élevait  le  progrès  au  rang 
d'une  loi  universelle  et  donnait  en  même  temps  la 
théorie  complète  de  la  marche  de  l'humanité  et  de  ses 
progrès  dans  les  beaux-arts,  dans  la  science,  dans  les 
institutions  politiques  et  sociales. 

Dans  la  même  année.  Bûchez  commença  avec 
M.  Roux-Lavergne  la  publication  de  V Histoire  parle-- 
mentaire  de  la  réifolution  française  *,  immense  recueil 
de  documents  qui  par  suite  des  conditions  imposées 
aux  auteurs  a  peut-être  été  fait  trop  hâtivement  eu 
égard  à  la  masse  de  matériaux, qu'il  s'agissait  de  mettre 
en  œuvre  pour  la  première  fois,  mais  dont  la  haute  valeur 
n'a  échappé  à  aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  cette 
grande  période  de  notre  histoire  et  dans  lequel  il  ne 
subsiste  aucune  lacune  importante,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  des  pièces  nombreuses 
qui  ont  été  publiées  depuis.  Dans  cet  ouvrage  d'ailleurs 
les  auteurs  ne  se  boriyiient  pas  au  rôle  de  compila- 
teurs, ils  étaient  historiens  et  jugeaient  les  événements 
de  la  Révolution,  d'après  leur  point  de  vue  général. 
Dans  une  introduction  placée  en  tête  du  premier  vo- 
lume, Bûchez  retraçait,  d'après  les  sources,  l'histoire 

i»  Chez  Paulin. 

2.  Histoire  parlementaire  de  la  révolution  française,  Paris, 
4833-38,  40  voU  in-8.  Paulin. 
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de  h  fprm^^o  4^  }a  ^^tioo^lité  fr^^çais^  et  fie  »es 
progrès  poUtiquies;  il  prpuvait  que  la  France  uét^h 
p^s  née  4*une  co^quéfe,  jfms  d'upe  alliance. libre ^atre 
les  pqpula^ipps  catholique^  dp  la  Ggijlç  et  l.es  France , 
d^ns  le  but  de  crépr  une  fprpe  cont]:e  r^ri^ni^met  et  il 
aiTiy^  à  1^  çopclusiop  qui  fit  scandale  en  1833  pi  qui 
est  assez  géuéraleo^ent  gpceptée  aujourd'huît  «  que  la 
révolution  française  (est  1a  conséquence  dernière  et  Ig 
plus  avancée  de  la  civili^atipn  mod^r^e,  et  quP  )a 
civilisation  moderne  e^t  sortie  tout  entière  (|p  rÇvan-^ 
gile.  »  Les  auteurs  ne  soulevèrent  pas  moins  d'apcusa- 
tions  quand  ils  prir^ut  franchement  et  ouvertement  la 
défense  de  la  Convention  et  surtout  d^  chefjs  jacobins 
de  cette  grande  asseu:iblée.  Jûsque-l^  quelques  voix 
isolée^  savaient  osé  à  peine  s'élever  eu  faveur  des 
hpnmies  qui  avaient  assuré  le  triomphe  de  la  révolu- 
tion. Pour  la  première  fois,  il  fut  prouvé  pièces  en 
main,  que  ces  hommes  n'étaient  pas  des  monstres  san- 
guinaires comme  on  se  plaisait  à  les  représenter  ;  que  la 
plupart  des  actes  rigoureux  dont  ils  portent  la  respon- 
sabilité dépassaient  leurs  intentions  et  leur  furent 
imposés  par  la  fatalité  inexorable  des  circonstances, 
qu'enfin  les  crimes  et  les  horreurs  réelles  qui  ont 
souillé  la  révolution  n'ont  été  l'œuvre  que  de  quelques 
fanatiques  exaltés  jusqu'à  la  folie  par  la  terrible  crise 
sociale  dont  ils  étaient  les  acteiu:s  et  les  témoins.  lilais 
jamais  ni  dans  le  cours  de  l'puvrage  ni  d^ns  )es  préfa- 
ces qui  accompagnaient  chaque  volume  et  qui  étaient 
consacrées  à  des  discussions  de  doctrine ,  les  auteurs 
4e  \ Histoire  parlementaire  n'ont  approuvé  les  excès 
qu'ils  avaient  à  raconter. 

Le  dernier  volume  de  V Histoire  parlementaire  parut 
en  1838.  Pendant  toute  la  durée  de  cette  publication. 
Bûchez  n^avait  cessé  de  faire  chez  lui  des  cours  et  des 
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conférences,  et  j^  me  rappelle  qu'çn  |83i,  époque  où 
je  le  coD»us,  un  grand  non^bre  ^'hommes  jde  îciUres 
et  d^artistes  assistaiept  à  ces  réunions  hebdom^aires 
()e  la  x:ue  Chabannais.  E^  {835  Tépole  reprît  }a  publi- 
cation de  Y  européen  qui  parut  4*^ord  par  livraisopp 
mensuelles,  puis  à  de  longs  iatervalles*.  T^a  plupart 
(|es  collaborateurs  étaient  occupés  ^  d'autres  travaux. 
Âlais  ce  qui  contribua  surtout  à  faire  j^anguir  cette 
publication  et  à  rendre  moins  nombreuses  aussi  les 
conférences  hebdoma(] aires ,  ce  fut  une  crise  qui  se 
préparait  sur  un  point  essentiel  de  la  doctrine. 

Une  fois  que  Buchçz  eut  reconnu  la  vérité  du  chris- 
tianisme et  sa  fécondité  au  point  de  vue  des  progrès  de 
Tavenir,  il  se  vit  appelé  naturellement  à  se  propopcer 
pour  Tune  ou  l'autre  des  deux  grandes  confessions  qui 
se  partagent  le  monde  chrétien,  }e  c^t^o^cisme  et  le 
protestantisme.  So|i  choix  ne  pouvait  être  douteux. 
Déjà  Sain^Simon  avait  démontré  la  supériorité  de 
l'organisation  catholique  sur  la  réforme  inaugurée  par 
liUther.  Placé  avapt  tput  au  point  de* vue  social,  consi- 
dérant principalement  la  religion  cpmuie  un  lien  moral 
entre  les  hommes,  et  la  religion  chrétienne  comme  le 
principe  de  lunité  future  de  ^'humanité,  Bûchez  ne 
pouvait  admettre  une  doctrine  qui  fait  de  la  croyance 
religieuse  un  sentiment  purement  individuel  et  qui  ne 
se  préoccupe  que  de  Tindépendance  de  chacun  lors- 
qu'il s'agit  du  foyer  4^s  idées  communes  à  tous,  juchez 
n'hésita  donc  pas  à  se  prononcer  pour  le  catholicisme. 

Mais  il  y  avait  là  un  écueil  à  éviter.  Tout  en  recon- 
naissant que  le  catholicisme  était  la  forme  la  plus  par- 
faite qu  eût  reçue  la  religion  chrétienne,  Bûchez  n'en 

i,  VEuropéeny  Journal  de  morale  et  de  philosophie^  oct. 
1835  à  déc.  1838,  2  vol.  in•4^ 
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concluait  pas  que  dans  son  état  actuel  cette  forme 
répoudît  complètement  aux  besoins  de  la  société.  Il 
était  toujours  convaincu  que  depuis  le  quatorzième 
siècle  les  chefs  de  TEglise  avaient  fait  fausse  route;  que 
la  papauté  et  le  haut  clergé  avaient  manqué  à  leur 
mission  progressive  ,  en  s'opposant  à  l'application  so- 
ciale de  la  morale  chrétienne,  au  lieu  d  y  pousser  de 
toutes  leurs  forces  comme  c'était  leur  devoir.  Il  recon- 
naissait qu'en  conséquence  renseignement  de  TÉglise 
avait  reçu  une  mauvaise  direction  et  déplorait  notam- 
ment que  le  clergé  méconnût  le  côté  social  du  christia- 
nisme au  point  de  ne  voir  dans  la  religion  que  le  moyen 
du  salut  des  individus.  Enfin  il  constatait  que  par  suite 
de  ces  circonstances,  TÉglise  s'était  montrée  hostile  à 
tous  les  progrès  modernes  et  que  tous  ces  progrès 
s'étaient  accomplis  malgré  et  contre  elle. 

Des  différences  considérables  le  séparaient  donc  de 
l'Église  officielle.  Bûchez  n'y  voyait  pas  une  raison 
pour  désespérer  du  catholicisme,  mais  elles  constituaient 
à  ses  yeux  un  motif  suffisant  pour  ne  pas  se  soumettre 
à  la  direction  du  clergé.  Il  se  préoccupait  peu  des 
questions  relatives  au  dogme  et  au  culte.  Il  considéi*ait 
le  culte  comme  un  moyen  d'enseignement  et  de  mora- 
lisation  ;  quant  au  dogme  il  le  laissait  à  la  théologie,  et 
jamais  il  ne  voulut  entrer  dans  le  détail  des  questions 
dogmatiques  ni  des  controverses  qui  séparent  sous  ce 
rapport  les  diverses  confessions  chrétiennes.  Il  pensait, 
il  est  vrai,  que  la  théologie  avait  besoin  d'une  réforme 
radicale,  mais  il  espérait  que  le  clergé  opérerait  lui- 
même  cette  réforme  ,  une  fois  que  les  idées  nouvelles 
auraient  pénétré  dans  son  sein.  En  tous  cas  il  ne  vou- 
lait sacrifier  à  aucun  prix  aux  préjugés  actuels  du 
clergé  les  idées  fondamentales  de  sa  doctrine  :  le  pro- 
grès considéré  comme  loi  universelle,  la   réalisation 
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sociale  de  la  morale  chrétienne,  Tidentité  des  principes 
de  celte  morale  avec  ceux  de  la  Révolution;  il  préférait 
rester  en  dehoi^s  de  TÉglise  oflBcielle  jusqu*au  moment 
où  le  clergé  se  montrerait  plus  accessible  à  ces  idées. 

Tel  ne  fut  pas  Tavis  de  tous  les  membres  de  Técole. 
Plusieurs  d'entre  eux,  principalement  M.  Roux-Laver- 
gne,  se  rapprochèrent  de  plus  en  plus  du  clergé 'et 
finirent  par  abandonner  précisément  les  principes  que 
Bûchez  considérait  comme  fondamentaux.  D^autres, 
poussés  par  un  profond  sentiment  de  dévouement  et 
d'abnégation,  consentirent  à  suivre  Lacordaire,  qui 
cherchait  alors  à  renouveler  Tordre  des  frères  prê- 
cheurs, et  furent  les  premiers  des  nouveaux  Dominicains 
français*.  Des  tentatives  furent  faites  pour  pousser 
Bûchez  dans  cette  voie  si  différente  de  celle  qu'il  avait 
suivie  jusqu'alors  et  pour  le  détourner  des  idées  qui 
étaient  l'œuvre  de  sa  vie.  Elles  ne  pouvaient  réussir. 
Mais  elles  eurent  le  résultat  regrettable  de  provoquer 
une  scission  dans  l'école,  et  de  priver  celle-ci  de  plu- 
sieurs membres  capables  et  dé^foués. 

Bûchez  cependant  ne  cessait  de  travailler  et  de  pro- 
duire, et  son  esprit  ne  perdait  rien  de  son  activité  ni  de 
sa  vigueur.  A  peine  Y  Histoire  parlementaire  fut-elle 
terminée  qu'il  s'occupa  de  la  rédaction  d'un  cour»  de 
philosophie  qu'il  avait  fait  dans  des  réunions  privées. 
Avant  l'achèvement  de  ce  travail,  il  publia  un  autre 
cours,  sur  l'étude  des  sciences  médicales,  rédigé  par 
M.  Belfield-Lefèvi'e  '.  Une  partie  de  ces  dernières  leçons 
fut  insérée  dans  Y  Européen^  qui  avait  pris  de  plus  en 

1.  Requédat,  Piel  et  Besson. 

:2.  Introduction  à  tétiide  des  sciences  médicales^  par  J.  B. 
Bâchez,  leçons  orales  recueillies  et  rédigées  par  M.  Belfield* 
Lefèvre,  D.  M.  1838. 
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plus  le  caractère  d'un  recueil  philosophique  et  qui  cessa 
de  paraître  peu  après. 

Le  cours  de  philosophie  devînt  un  grand  traité  en 
trois  volumes  publiés  de  1838  à  I84O*.  Sans  aban- 
donner en  rien  les  principes  de  sa  doctrine,  Bûchez 
donna  dans  ce  livre  au  catholicisme  tous  les  gages  que 
la  plus  stricte  orthodoxie  pouvait  désirer.  Il  y  émit  en 
même  temps,  sur  la  plupart  des  questions  dont  s'occupe 
la  philosophie^  des  vues  originales,  parmi  lesquelles  je 
mentionnerai  particulièrement  ses  théories  de  l'idée,  de 
la  proposition,  de  Thypothèse,  du  critérium  moral,  des 
forces  sérielles  et  circulaires  du  monde  physique,  des 
rapports  de  Tesprit  avec  le  cerveau.  Je  ferai  connaître 
les  principales  de  ces  conceptions  dans  la  seconde  partie 
de  cette  notice. 

Après  le  Traité  de  philosophie  ^  il  fit  une  seconde 
édition  de  son  Introduction  à  la  science  de  F  histoire. 
Sans  modifier  beaucoup  le  fond  de  cet  ouvrage,  il  en 
changea  complètement  la  forme  et  ne  reproduisit  qu'un 
petit  nombre  des  pages  anciennes.  Il  y  ajouta  en  outre 
plusieurs  parties  complémentaires  qui  en  faisaient  un 
ouvrage  presque  nouveau  *.  Quelques  uns  de  ses  amis 
lui  conseillèrent  à  cette  époque  de  se  préseater  à  l'acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques.  Mais  ses  idées 
étaient  trop  peu  en  rapport  avec  celles  qui  régnaient 
alors  dans  cette  société,  pour  qu'il  eût  quelque  chance 
d'y  être  admis.  11  voulut  néanmoins  en  faire  la  tenta- 
tive, qui  échoua  comme  on  avait  pu  le  prévoir. 

4 .  Es%ai  et  un  traité  complet  de  philosophie  au,  point  de 
me  du  catholicisme  et  du  progrès^  par  P.  J.  B.  Bûchez,  \  838- 
1840.  3  vol.  in-S^",  chez  Périsse. 

2.  Introduction  à  la  science  de  l'histoire^  par  P.  J.  &•  Bû- 
chez, 2«  édit.,  1842,  2  vol.  in-8,  chez  Guillaumin. 
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Bientôt  on  lui  proposa  de  faire  une  seconde  édition 
de  VHlstoire  parlementaire  «Cette  publication  fut  entre- 
prise en  effet  sous  les  plus  heureux  auspices^,  avec  de 
nouveaux  collaborateurs;  malheureusement  Fèditeur 
éprouva  des  embarras  (jui  ne  lui  permirent  pas  de  la 
continuer.  On  fut  obligé  de  l'interrompre  au  septième 
volume  et  elle  n'a  pas  été  reprise  depuis  malgré  la  fa- 
veur avec  laquelle  le  public  l'avait  accueillie  *. 

Bûchez  avait  exposé  la  plupart  de  ses  idées;  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  compléter  son  Traité  de  philosophie  par 
un  traité  de  science  politique  ou  sociale.  Quand  la  se- 
conde édition  de  l'histoire  parlementaire  eut  été  sus- 
pendue, il  songea  à  entreprendre  ce  travail  ;  mais  un 
catarrhe  aigu  qui  le  retint  dans  l'inaction  pendant  six 
mois  et  l'obligea  à  se  rendre  deux  fois  aux  eaux  deCau- 
terets  l'empêcha  de  mettre  ce  projet  à  exécution.  Lui- 
même  et  ses  disciples,  qui  avaient  de  leur  côté  repris 
les  conférences  destinées  à  propager  sa  doctrine,  sen- 
taient d'ailleurs  le  besoin  de  se  mêler  plus  activement 
au  mouvement  politique.  Déjà  plusieurs  ouvriers  qui 
partageaient  ses  idées  s'étaient  mis  à  la  tête  d'un  jour«- 
nal  populaire,  Y  Atelier  y  qui  avait  pris  pour  tâche  prin- 
cipale de  vulgariser  l'idée  de  l'association  ouvrière.  Il 
semblait  désirable  de  reprendre  VÈuropéen^  mais  en 
lui  donnant  un  caractère  moins  philosophique  et  en 
s'adjoignant  quelques  hommes  purement  poUtiques. 
On  parvint  en  effet  à  réunir  les  fonds  nécessaires  pour 


!•  Histoire  parlementaire  delà  Révolution  française;  His^ 
toire de  t Assemblée  constituante,  par  P.  J.  B.  Bâchez,  2*  éd., 
revue,  corrigée  et  entièrement  remaniée  par  l'auteur  en  col- 
laboration avec  MM.  Jules  Bastide,  S.  de  Bois-le-Comte  et 
A.  Ott;  18^6,  5  vol.  gr.  in-16.  Histoire  de  f  Assemblée  légis^ 
lative^  t.  I  et  II. 
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une  revue  mensuelle  qui  parut  a  partir  de  mars  1847, 
sous  le  titre  de  Revue  nationale.  Outre  les  rédacteurs  du 
second  Européen,  ce  journal  comptait  quelques  colla- 
borateurs nouveaux,  dont  le  principal  était  M.  Jules 
Bastide  du  National  *.  Le  succès  paraissait  devoir  cou- 
ronner cette  entreprise,  quand  éclata  soudain  la  révo- 
lution de  Février. 

S  A.  ROLE  POUTIQUE  DE  BUCHEZ  SOUS  LA  REPUBLIQUE. 

Bûchez  avait  pris  une  certaine  part  à  la  victoire  du 
peuple.  Capitaine  dans  la  deuxième  légion  de  la  garde 
nationale  depuis  plusieuis^  années,  il  s'était  mis  dans  la 
matinée  du  24  février  à  la  tête  d'un  certain  nombre  de 
gardes  de  son  bataillon  et  s'était  dirigé  par  la  rue 
Richelieu  vers  la  place  du  Palais-Royal  on  se  livrait 
alors  le  dernier  combat  entre  la  troupe  et  l'insur- 
rection. Avançant  par  les  rues  deRohan  et  de  Rivoli, 
il  était  arrivé  jusqu'au  guichet  des  Tuileries.  Les  trou- 
pes d'infanterie  rangées  devant  la  porte  mirent  la  crosse 
en  l'air  et  Bûchez  entra  sans  obstacle  dans  la  cour  du 
château  avec  les  gardes  nationaux  qui  l'avaient  suivi. 
Aucune  bande  d'insurgés  n'y  avait  encore  pénétré.  C'é- 
tait au  moment  du  départ  de  Louis-Philippe. 

Comme  il  ne  faisait  partie  ni  de  la  chambre  ni  de  la 
rédaction  des  grands  journaux,  il  ne  s'attendait  nulle- 
ment à  être  appelé  à  des  fonctions  publiques.  Aussi 
éprouva-t-il  quelque  surprise  quand  il  apprit  que  son 
ancien  ami,  M.  Garnier-Pagès,  l'avait  nommé  ainsi  que 
M.  Recurt,  maire-adjoint  de  Paris.  Bûchez  accepta  vo- 
lontiers ce  poste  dans  lequel  il  pensait  pouvoirêtre  utile. 

i .  Revue  nationale  fondée  par  MM.  Bûchez  et  Jules  Bas- 
tide (mai  1847  à  juillet  1848),  1  vol.  gr.  m-S». 
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En  effet  les  mairestîtulaires,  M.  Garnler-Pagès  d'abord, 
plus  tardMarrast,  qui  étaient  en  même  temps  membres 
du  gouvernement  provisoire,  étaient  trop  absorbés  par 
les  affaires  générales  pour  pouvoir  s'occuper  des  détails 
de  l'administration  de  Paris.  Le  soin  de  cette  adminis- 
tration retomba  donc  presque  tout  entier  sur  les  deux 
maires-  adj  oints . 

Or,  c'était  une  lourde  tâche  et  qui  avait  une  impor- 
tance de  premier  ordre.  Des  questions  vitales  pour 
la  république  dépendaient  jusqu'à  un  certain  point  de 
mesures  administratives  relatives  à  la  capitale.  C'était 
à  Paris  que  bouillonnait  la  masse  populaire  agitée  par 
la  révolution;  c'était  à  Paris  surtout  que  les  ateliers 
se  fermaient,  que  les  riches  renvoyaient  leurs  domes- 
tiques, que  les  banquiers  refusaient  de  se  prêter  aux 
opérations  commerciales  les  plus  indispensables,  que 
la  nécessité  de  donner  du  travail  et  du  pain  à  la  po- 
pulation constituait  une  exigence'  aussi  impérieuse  que 
difficile  à  remplir,  dans  un  moment  où  les  recettes  mu- 
nicipales les  plus  importantes  se  trouvaient  suspen- 
dues par  la  destruction  des  bureaux  de  l'octroi.  Ceux 
qui  ont  vu  l'hôtel  de  ville  pendant  ces  deux  mois 
qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  con- 
stituante, se  rappellent  le  mouvement  extraordinaire 
qui  y  régnait  sans  intermption ,  les  députations  qui 
s'y  succédaient  sans  relâche,  les  difficultés  de  toutes 
sortes  qu'il  fallait  résoudre  à  chaque  instant.  Le  réta- 
blissement de  la  perception  aux  barrières,  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  les  secours  aux 
blessés  de  février,  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  les 
soins  de  l'assistance  publique,  l'organisation  desateUers 
nationaux,  Iss  ressources  financières  à  appliquer  à  tous 
ces  besoins,  formaient  autant  de  questions  urgentes 
qu'il  fallait  résoudre  à  bref  délai.  Bûchez  déploya  peu- 
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dant  tonte  cette  période  ane  activité  fébrile.  D  arrivait 
à  son  poste  à  huit  henres  du  matin  et  ne  le  quittait  qu'à 
dix  henres  du  soir.  H  n'accepta  aucun  traitement  pour 
ces  fonctions.  Il  est  vrai  qu'il  prenait  ses  repas  à  Thôtel 
de  ville;  or  comme  une  foule  d'employés  municipaux  et 
tous  les  fonctionnaires  que  les  affaires  publiques  appe- 
laient au  siège  du  gouvernement  mangeaient  à  la 'table 
des  maires-adjoints,  la  dépense  de  cette  table,  toujours 
modeste,  fiit  assez  considérable,  ce  que  plus  tard  la  réac- 
tion reprocha  amèrement  à  Bûchez  et  à  Recurt. 

Mais  à  côté  des  difficultés  administratives,  un  autre 
soin  encore  préoccupait  Bûchez.  On  sait  qu'aussitôt 
après  la  révolution  de  février,  il  se  ^orma  un  parti  d'a- 
gitateurs qui,  soit  par  ambition  personnelle,  soit  en 
vertu  d'opinions  exagérées,  tendaient  à  renverser  le  gou- 
vernement provisoire,  à  le  remplacer  par  une  dictature 
et  à  ajourner  indéfiniment  la  réunion  de  l'assemblée 
nationale.  Il  eût  suffi  de  faire  arrêter  dès  le  début  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  fomentaient  cette  agitation,  pour 
éviter  de  graiids  malheurs  à  la  république.  Telle  était 
Topinion  de  Bûchez.  Malheureusement  l'accord  ne  ré- 
gnait pas  au  sein  du  gouvernement  provisoire,  le  parti 
de  la  dictature  y  avait  des  adhérents,  et  il  ne  fut  pas 
tenu  compte  des  conseils  que  le  maire- adjoint  donna  à 
ce  sujet.  A  l*aide  de  la  liberté  absolue  de  la  presse  et  de 
réunion,  les  meneurs  des  clubs  parvenaient  facilement 
à  mettre  en  mouvement  un  peuple  sans  travail,  qui  cepen- 
dant avait  encore  pleine  confiance  dans  le  pouvoir  sorti 
de  la  révolution.  Alors  furent  organisées  ces  manifesta- 
tions successives  qui  consistaient  à  réunir  d'immenses 
masses  populaires  autour  de  l'hôtel  de  ville,  où  des 
mandataires  sans  mission  allaient  présenter  au  gouver- 
nement provisoire  des  demandes  dont  le  peuple  n'avait 
aucune  connaissance.  La  première  de  ces  manifestations 
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avait  eu  lieu  le  17  mars.  Bûchez  en  avait  compris  tout 
le  danger  et  une  de  ses  plus  vives  préoccupations  était 
d'organiser  la  défense  pour  le  cas  où  le  siège  du  gou- 
vernement serait  attacjué.  Les  faits  ne  tardèrent  pas  à 
prouver  que  ses  craintes  n'étaient  pas  sans  fondement. 
Une  nouvelle  manifestation  beaucoup  plus  formidable 
que  la  première  se  préparait  pour  le  dimanche  16  avril, 
avec  l'intention  positive  de  constituer  un  nouveau  pou- 
voir. Il  est  connu  que  M.  Ledru  Rollin  lui-même  était 
initié  à  ce  projet  et  qu'il  ne  se  sépara  des  agitateurs  que 
dans  la  matinée  même  du  l6  avril.  Par  cela  même  que 
le  ministre  de  lïntérieur  et  le  préfet  de  police  étaient 
engagés  dans  cette  entreprise ,  le  gouvernement  provi- 
soire en  était  fort  mal  informé.  Mais  déjà  Bûchez  avait 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  échouer. 
Il  a  raconté  lui-même  cette  journée  dans  une  lettre 
adressée  à  un  ami.  Nous  reproduisons  les  passages  les 
plus  importants  de  cet  écrit  qui  offre  en  même  temps 
l'intérêt  d'un  témoignage  historique. 

Après  avoir  rappelé  les  informations  qu'il  avait 
reçues  quelques  jours  auparavant  sur  la  manifestation 
projetée,  Bûchez  continue  en  ces  termes  :  «  Tout  cela 
me  donna  la  pensée  d'un  projet  de  mouvement  ana- 
logue à  celui  du  17  mars.  J'en  parlai  le  jeudi  soir  à 
Marrast;  il  rejeta  cette  opinion  bien  loin.  Je  lui  en  re- 
parlai le  vendredi  et  le  priai  avec  instance  d'en  parler 
au  gouvernement;  il  me  dit  qu'il  n^élait  question  de 
rien  de  cela ,  que  je  m'étais  trompé.  Enfin  le  samedi, 
sur  mes  instances,  il  répondit  seulement  que  je  pouvais 
me  préparer,  quoiqu'il  fût  certain  qu'il  n'y  avait  rien. 
Je  n'avais  pas  attendu  cette  autorisation.  J'avais  parlé 
à  la  plupart  des  maires  de  Paris  et  je  leur  avais  de- 
mandé s'ils  feraient  marcher  leurs  légions  sur  ma 
signature;  tous  m'avaient  répondu  affirmativement.  Je 
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les  avais  excités  de  toutes  manières,  tous  m'avaient  ré- 
pondu par  les  protestations  les  plus  énergiques.  J'avais 
en  outre  parlé  au  colonel  de  la  neuvième  légion,  homme 
d'un  grand  zèle  et  qui  jouissait  d'une  grande  influence. 
Enfin  pour  la  défense  de  l'hôtel  de  ville  je  m'étais  en- 
tendu non  pas  avec  le  colonel  Rey ,  mais  avec  le  com- 
mandant de  notre  bataillon,  le  citoyen  Beaumont, 
homme  honnête  et  qui  était  par-dessus  tout  homme 
d'exécution.  Le  samedi  je  demandai  au  général  Dnvi- 
vier  quatre  bataillons  de  garde  mobile ,  qui  étaient  à 
rhôtel  de  ville  le  dimanche  matin.  Enfin  un  piquet 
devait  être  sous  les  armes  dans  toutes  les  mairies  de 
Paris. 

«  Malgré  tous  ces  préparatifs,  les  ai&rmations  de 
Marrast  m.'avaient  fait  douter  de  l'utilité  de  mes  soins 
et  par  conséquent  de  la  vérité  des  renseignements  que 
j'avais  reçus. 

«  Le  dimanche  16  au  matin,  lorsque  j'arrivai  à  l'hôtel 
de  ville,  je  trouvai  Marrast  parti  pour  aller  recon- 
naître les  officiers  des  légions  de  la  banheue.  On  ne 
savait  quand  il  reviendrait.  Recurt,  moins  au  courant 
que  moi  et  rassuré  par  T indifférence  de  Marrast ,  était 
parti  suivant  son  ordinaire  de  tous  les  dimanches  pour 
aller  se  reposer  qn  moment  au  sein  de  sa  famille.  Je 
commençai  à  espérer  que  j'avais  été  la  dupe  d'une 
panique.  Mais  je  ne  tardai  pas  à  être  détrompé. 

«  Vers  1 1  heures  un  quart  ou  demie,  arriva  M.  Arago. 
Sa  figure  me  parut  décomposée,  moins  calme  qu'à 
l'ordinaire.  Il  me  trouva  dans  les  appartements  du 
préfet.  «  Eh  bien ,  me  dit-il  en  entrant ,  ils  arrivent  ; 
êtes-vous  prêt?  que  ferez- vous?  »  Alors  je  lui  exposai 
nos  moyens.  Nous  avions  quatre  pièces  de  canon  et 
des  munitions  en  abondance  ;  quatre  bataillons  de  mo- 
bile et  le  bataillon  de  l'hôtel  de  ville  dit  garde  répubU- 
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caine.  Dans  ce  bataillon,  il  est  vrai,  il  y  avait  un 
officier  et  quelques  sous-officiers  et  soldats  tout 
dévoués  à  Blanqui  ;  mais  ils  avaient  été  dispersés  dans 
le  bataillon  et  tous  étaient  surveillés.  Lorsque  Tattrou- 
pement  se  présenterait ,  il  était  convenu  qu'on  tirerait 
deux  coups  de  canon.  A  ce  signal  une  centaine  de 
gardes  nationaux  devaient  sortir  de  la  rue  de  la  Mortel- 
lerie  et  brûler,  en  tirant  en  Pair,  un  certain  nombre  de 
cartouches ,  tant  afin  d'écarter  les  curieux ,  que  pour 
ébranler  le  noyau  m.éme  de  Fattroupemect.  Au  même 
signal ,  le  colonel  Gautier  devait  faire  battre  le  rappel 
dans  la  neuvième  légion  et  porter  au  pas  de  course  son 
piquet  de  miUe  hommes  sur  Thôtel  de  ville.  Simultané- 
ment un  bataillon  de  mobile  devait  porter  ses  matelas 
contre  les  grilles  du  jardin  du  préfet  et  garnir  ces 
grilles  d'une  ligne  de  banquettes;  enfin  toutes  les  fe- 
nêtres devaient  être  garnies  d'hommes  armés.  Des 
grenades  étaient  disposées  sur  les  combles  pour  débar- 
rasser les  approches  de  l'hôtel.  «  Certes,  ajoutai-je,  en 
parlant  à  M.  Ai*ago ,  il  faudra  que  les  insurgés  soient 
bien  forts  pour  vaincre  de  tels  obstacles.  Si  nos  défen- 
seurs ne  se  démoralisent  pas,  nous  aurons  tout  le 
temps  pour  attendre  les  secours  extérieurs.  »  M.  Arago 
approuva  ces  dispositions....  Il  se  rendit  ensuite  à  la 
mairie  du  sixième  arrondissement ,  d'où  il  pouvait  en- 
voyer des  secours  à  l'hôtel  de  ville. 

«  La  démarche  de  M.  Arago  me  confirma  toutes 
mes  prévisions.  Le  moment  fatal  où  tout  annonçait  que 
le  sang  coulerait,  approchait.  Nous  allions  donc  être 
obligés  de  sortir  de  cette  politique  qui  voulait  que  sous 
le  gouvernement  provisoire ,  il  n'y  eût  point  de  sang 
versé.  Alors  me  vint  une  pensée  que  je  considère 
comme  un  grand  bonheur  :  ce  fut  d'opposer  un  flot 
d'hommes  au  flot  d'hommes  que  dirigeaient  les  adver- 
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saires  ;  ce  fat  de  remplir  les  abords  de  lliôtel  de  ville 
d^une  masse  si  compacte  que  Témeute  fût  arrêtée  par 
elle,  par  le  seul  fait  de  la  masse.  J^allais  voir  si  la 
garde  nationale  existait  et  si  on  pouvait  compter  sur 
elle.  Aussitôt  je  pris  la  plume  et  j'écrivis  aux  maires 
des  huitième,  septième,  sixième  et  cinquième  arrondis- 
sements à  peu  près  ces  mots  :  «  Faites  battre  le  rappel  ; 
envoyez  au  pas  de  course ,  sur  la  place  de  Thôtel  de 
ville,  tous  les  gardes  nationaux  que  vous  avez  sous  la 
main,  ainsi  que  ceux  qui  obéiront  à  Tappel  à  mesure  de 
leur  réunion.  La  rapidité  dans  Texëcution  est  par- dessus 
tout  ce  que  je  demande.  »  Toutes  ces  lettres  furent 
écrites  de  ma  main,  les  unes  après  les  autres,  en  sorte 
que  le  fond  était  plus  uniforme  que  la  rédaction.  Peut- 
être  quelques  maires  en  ont-ils  conservé.  Je  les  confiai 
à  des  messagers  intelligents  et  sûrs,  en  sorte  que  Teffet 
en  fut  immédiat. 

«  Cependant  lorsque  j'eus  écrit  au  cinquième  arron- 
dissement, je  réfléchis  que  j'étais  seul  à  Thôtel  de  ville  ; 
que  je  n'étais  pas  membre  du  gouvernement,  que 
j'usurpais  en  fait  sur  un  pouvoir  qui  méritait  d'autant 
plus  de  respect  qu'il  était  moins  fort;  enfin  qu'il  pour- 
rait bien  arriver  si  le  mouvement  de  la  garde  nationale 
réusissait,  que  celui  qui  serait  à  Thôtel  de  ville  se 
trouvât  le  chef  du  pouvoir.  C'était  une  sorte  d'usurpa- 
tion dont  je  ne  voulais  être  ni  accusé  ni  coupable.  En 
conséquence,  j'écrivis  à  M.  Lamartine,  l'homme  puis- 
sant par  la  parole,  l'homme  populaire  dans  toutes  les 
opinions.  Ma  lettre  était  courte,  mais  elle  exprimait  les 
pensées  dont  je  viens  de  parler. 

«  Je  ne  venais  que  de  la  terminer,  lorsqu'on 
m'amena  l'état -major  du  bataillon  de  volontaires, 
dit  les  Lyonnais.  Ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  de 
Caussidière ,   le  préfet  de  police ,  dans  laquelle  il  me 
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disait  que  l'hôtel  (Je  ville  étant  menacé,  il  m'envoyait 
ces  forces  pour  me  défendre.  Je  n'avais  pas  grande 
confiance  dans  Caussîdière;  Thôtel  de  ville  et  la  pré- 
fecture de  police  étaient  en  rupture  complète.  Je  crus 
voir  un  piège  dans  cette  offre  et  je  craignis  d'intro- 
duire dans  la  place  qu'il  s'agissait  de  défendre  tout 
autres  gens  que  des  défenseurs.  Cependant  je  ne  voulus 
pas  manifester  ma  pensée;  je  résolus  de  me  servir  du 
bataillon  lyonnais,  mais  de  le  mettre  à  une  place  où  il 
ne  pût  nuire  et  où  il  contribuât  cependant  à  faire  masse. 
Je  lui  écrivis  un  ordre  de  se  rendre  à  la  place  de  l'an- 
cien marché  Saint-Jean  et  de  l'occuper. 

«  En  ce  moment  la  9®  légion  était  toute  en  mouve- 
ment. tJn  quart  d'heure  après  ma  lettre,  le  piquet  ar- 
rivait et  les  bataillons  se  succédaient.  Ils  furent  placés 
en  partie  dans  le  jardin  du  préfet,  en  partie  devant  les 
grilles  de  la  place. 

«  Cependant  je  repris  la  plume  et  j'écrivis  le  même 
ordre,  dont  j'ai  déjà  parlé,  à  toutes  les  autres  mairies 
de  Paris,  à  toutes  les  autres  légions,  en  commençant 
par  celles  de  la  rive  droite,  en  continuant  par  celjes  de 
la  rive  gauche.  Enfin,  j'envoyai  à  la  recherche  de  Mar- 
rast.  —  En  ce  moment,  j'avais  tout  fait;  je  n'avais  plus 
qu*à  attendre. 

«  Vers  une  heure  et  demie,  plus  ou  moins^  M.  I^sl- 
martine  arriva,  ayant  fait  la  route  à  pied  ;  il  me  trouva 
dans  les  appartements  du  préfet,  où  je  m'étais  toujours 
tenu.  Voici,  sauf  les  termes,  ce  qu'il  me  dit  :  «  Je  met- 
((  tais  mes  bottes  pour  venir  vers  vous  lorsque  je  reçus 
«  votre  billet.  Je  me  suis  hâté.  Ledru-RoÙin  est  venu 
«  me  voir  ce  matin  ;  il  est  venu  me  demander  conseil. ..  » 
«  Ledru  RoUin  était  très-ému,  très-agité;  il  se  jeta  dans 
«  mes  bras;  il  me  demanda  comment  sortir  d'un  projet 
«  dont  il  ne  voulait  pas  et  qui  était  en  ce  moment  en 
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«  cours  d*exécution.  Je  lui  dis  qu^3n^avaitqu*un  moyen; 
«  citait  de  retourner  à  son  ministère  et  d  y  donner 
«  l'ordre  de  faire  battre  le  rappel  ;  que  quant  à  moi, 
«  j^allais  prendre  tontes  les  mesures  propres  à  faire 
«  manquer  ce  projet  insensé.  Ledru-RoUin  me  quitta  en 
«  m^embrassant  et  en  me  disant  qu*il  allait  exécuter 
«  mon  conseil.  Voilà  ce  qui  m^a  déterminé  à  mliabiller 
«  pour  venir  ici.  Je  vous  amène  quatre  bataillons  de 
«  mobile  que  j'ai  fait  demander  à  Dnvivier;  ils  ne  tar- 
«  deront  pas  à  être  ici  et  lui-même  viendra  bientôt  avec 
«  le  reste  de  ses  forces.  » 

«  Comme  il  ne  faut  rien  cacher  de  ce  qui  honore  un 
homme,  surtout  lorsqu  il  a  été  odieusement  calomnié, 
je  dois  dire  que  M.  Lamartine,  en  quittant  le  ministère, 
croyait  venir  à  la  boucherie,  et  que  toutes  les  personnes 
qui  Tentouraient  pensaient  de  même;  il  dit  adieu  à  sa 
femme,  qui  elle-même  quitta  le  ministère;  et  cepen- 
dant M.  Lamartine  se  hâta.  Je  tiens  ce  fait  d'amis 
intimes  qui  en  iîirent  témoins. 

«  Cependant  à  mon  tour  je  racontai  à  M.  Lamartine 
ce  que  j^avais  fait,  et  j'ajoutai  que,  d'après  les  réponses 
qui  m'avaient  été  apportées  par  mes  messagers,  cette 
journée  serait  une  journée  de  triomphe.  Puis  je  lui  pro- 
posai de  monter  dans  les  appartements  municipaux 
dont  les  .salles  donnent  sur  la  place  et  éclairent  au  loin 
les  quais,  pour  voir  où  en  était  le  mouvement  de  la 
garde  nationale. 

«  Arrivé  dans  une  de  ces  salles  sur  la  place,  où  s'é- 
taient tenues  quelquefois  les  séances  du  gouvernement 
provisoire,  j'aperçus  un  homme  d'un  certain  âge,  en 
habit  de  ville,  la  badine  à  la  main,  en  costume  de 
visite.  «  Je  vous  présente,  me  dit  M.  Lamartine,  M.  le 
«  général  Changamier;  il  venait  me  rendre  visite 
«  lorsque  je  sortais  pour  venir  ici  ;  je  l'ai  amené  avec 
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«  moi.  »  Je  saluai  le  général,  je  lui  parlai  de  la  réputa- 
tion acquise  par  lui  en  Afrique....:  puis  je  m* avançai 
vers  la  fenêtre,  le  général  me  suivit.  Un  spectacle  ma- 
gnifique frappa  nos  yeux.  La  place  était  déjà  presque 
remplie  de  gardes  nationaux,  et  aussi  loin  que  por- 
taient les  yeux,  on  voyait  couler  comme  un  flot  de 
baïonnettes.  Je  ne  pus  m'empécher  de  dire  :  Tout  à 
Theure  j'étais  sans  émotion ,  mais  en  ce  moment,  ce 
que  je  vois  est  si  beau  que  les  larmes  m'en  viennent  aux 
yeux.  «  Oh!  me  répondit  le  général,  que  ne  pourrait-on 
«  pas  faire  avec  des  moyens  pareils  !  »  Voilà  toute  la 
part  que  le  général  Changamier  a  eue  à  cette  journée. 
Peu  de  temps  après  arriva  Marrast....  » 

On  sait  que  la  journée  se  termina  pacifiquement  et 
que  la  foule  réunie  par  les  clubistes  se  dispersa  d'elle- 
même  devant  cette  grande  manifestation  de  la  garde 
nationale.  Je  me  bornerai  donc  à  ces  extraits  de  la 
lettre  de  Bûchez.  Ils  prouvent  que,  si  même  M.  Ledru- 
Rollin  n'eût  pas  changé  d'avis  au  moment  décisif,  les 
mesures  prises  par  l'adjoint  du  maire  de  Paris  auraient 
suffi  pour  faire  avorter  le  mouvement  projeté. 

Huit  jours  après  eurent  lieu  les  élections  pour  l'As- 
semblée constituante.  Bûchez  fut  le  dix-septiéme  des 
représentants  élus  à  Paris.  Il  avait  obtenu  cent  trente- 
cinq  mille  six  cent  soixante-dix-hiiit  suffrages.  Le  4  mai 
l'Assemblée  ouvrit  ses  séances,  et  le  lendemain  elle 
choisit  Bûchez  pour  président.  Il  devait  cette  haute 
distinction  à  la  fermeté  connue  de  son  caractère  et  à  sa 
probité  à  toute  épreuve ,  à  la  nature  de  ses  idées  qui 
semblaient  prometti*e  la  réconciliation  entre  les  partis 
révolutionnaires  et  les  partis  religieux,  enfin  aux  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  l'hôtel  de  ville.  Il  avait  sou- 
vent dit  avant  février,  que  le  plus  grand  honneur  au- 
quel pût  aspii'er  un  homme  ^   était  de  présider  une 
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assemblée  libre  des  réprimants  de  la  nation.  Mais 
quand  il  exprimait  ce  sentiment^  il  ne  pensait  pas  qu'il 
jouirait  an  jour  de  cet  honneur. 

L'événement  le  plus  remarquable  de  sa  présidence 
fut  la  journée  du  15  mai.  Les  meneurs  des  clubs 
avaient  organisé  une  nouvelle  manifestation ,  dirigée 
cette  fois  contre  T Assemblée  nationale.  Bûchez  n'était 
plus  à  r hôtel  de  ville,  mais  comme  président  de  l'As- 
semblée il  pouvait  prendre  toutes  les  mesures*  néces- 
saires pour  la  sûreté  de  la  représentation  nationale,  et 
il  était  trop  bien  averti  des  projets  des  agitateurs  pour 
manquer  de  le  faire.  Sa  pensée  était  d'employer  une 
seconde  fois  le  moyeu  qui  avait  si  bien  réussi  le  1 6  avril 
en  réunissant  autour  de  l'Assemblée  des  masses  impé- 
nétrables de  garde  nationale.  Le  général  Courtais , 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  et  le  préfet 
de  police  Gaussidière,  reçurent  à  cet  effet  les  ordres  les 
plus  précis.  Mais  Gaussidière  était  d'accord  avec  les 
meneurs  du  mouvement,  et  le  général  Gourtais,  par  des 
motifs  inexpliqués  jusqu'ici,  négligea  de  prendre  les 
mesures  de  sûreté  qu'il  avait  indiquées  lui-même,  et 
qui  auraient  suffi  pour  garantir  l'Assemblée  *. 


4.  M.  Bureaux  dePusyJ'un  des  questeurs,  donaii  connais- 
sance à  r  Assemblée  dans  la  séance  du  27  mai  des  lettres  qui 
avaient  été  échangées  à  ce  sujet.  Bûchez  avait  écrit  entre  autres 
au  préfet  de  police  :  c  Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  me-» 
sures  nécessaires  pour  que  le  mouvement  avorte  et  n'approche 
pas  même  du  voisinage  de  TAssemblée.  Agissez  habilement  eP 
vigoureusement  comrpe  vous  Pavez  fait  hier;  mais  que,  comme 
hier,  nul  attroupement  n'arrive  seulement  à  la  vue  du  palais  de 
l'Assemblée.  »  Sa  lettre  du  1 4  mai  au  général  Courtais  se  ter-» 
minait  ainsi  :  «  Il  faut  que  les  agitateurs  trouvent  partout  un 
pouvoir  vigilant.  Je  vous  invite  à  prendre  les  inesures  néces- 
saires pour  que  l'Assemblée  ne  soit  aucunement  troublée  dans 
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Les  chefs  des  clubs,  porteurs  d'une  pétition  en  fa- 
veur de  la  Pologne  et  suivis  d'un  cortège  de  quelques 
milliers  de  personnes,  arrivèrent  par  le  boulevard. 
Aucun  des  bataillons  de  la  garde  nationale  annoncés 
par  le  général  Courtais  ne  se  trouvait  sur  la  place  de  la 
Concorde,  et  le  cortège  arriva  sans  obstacle  au  pont. 
Ne  se  fiant  pas  complètement  aux  dispqsitious  prises 
par  le  général ,  Bûchez  avait  fait  venir  de  son  propre 
chef  des  bataillons  de  la  garde  mobile.  Mais  l'un  d'eux, 
placé  sur  le  pont  de  la  Concorde,  ouvrit  ses  rangs  aux 
agitateurs,  qui  se  répandirent  en  foule  autour  du  palais 
de  l'Assemblée  et  en  escaladèrent  de  tous  côtés  les 
grilles  et  les  murs,  sans  que  la  garde  mobile  leur  oppo- 
sât aucune  résistance.  L'Assemblée  était  en  séance  de- 
puis une  heure  environ.  Bûchez  se  porta  au-devant  des 
individus  qui  arrivaient  par  la  grille  du  quai.  Mais  déjà 
ceux  qui  étaient  entrés  par  la  place  de  Bourgogne  en- 
vahissaient les  tribunes,  et  se  laissant  glisser  le  long 

ses  travaux  ni  par  des  clameurs,  ai  par  ]a  foule,  ni  par  des 
tentatives  pour  pénétrer  dans  son  sein.  Prudence  ,  modéra- 
tion et  prévoyance,  voilà  ce  que  je  vous  demande.  Vous  vous 
êtes  plaint  à  moi  de  ce  que  j'avais  envoyé  des  ordres  directs. 
Je  renonce  à  ce  moyen  pour  cette  fois,  en  tant  qu'il;  ne 
deviendra  pas  indispensable  j  mais  aussi  je  vous  rends  respon* 
sable  de  ce  qui  pourrait  arriver.  »  Lé  général  Courtais  répon* 
dait  le  15  mai  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ce 
matin  il  y  aura  1000  hommes  de  la  10»  légion  à  l'Assem- 
blée nationale,  1000  hommes  de  la  1'*  à  la  tête  du  pont, 
iOOO  hommes  de  la  2*  aux  Tuileries  et  sur  le  quai,  1000  hom- 
mes de  la  3"  sur  la  place  du  Carrousel  occupant  le  pont  Na- 
tional, iOOO  hommes  de  la  4^  au  Louvre.  Tous  ces  bataillons 
se  porteront  sur  l'AssembJée  et  seront  remplacés  par  les  5', 
6*,  7»  légions  ;  les  8*  et  9«  ont  Thotel  de  ville  à  garder,  les 
11*  et  12'  le  Luxembourg.  Toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  avoir  au  premier  signal  toutes  les  légions.  » 
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des  coloDoeSy  se  mêlaient  aux  r^résentants ,  dans  la 
salle  même  de  FAssemblée.  Je  n'ai  pas  à  raconter  la 
scène  d^indescr^dble  tumulte  qui  suivit  et  qui  dura 
près  de  quatre  heures.  Enfin,  Ters  cinq  heures  du 
soir,  les  meneurs,  arrivés  au  comble  de  Fexaltation, 
se  crurent  assez  forts  pour  prodamer  la  dissolution  de 
FAssemblée  et  allèrent  instituer  à  Thôtel  de  ville  un 
nouveau  gouvernement  provisoire  qui  eut  une  demi- 
heure  d^existence. 

Bûchez  était  remonté  au  fauteuil.  Mais  son  bureau 
même  était  encombré  par  une  foule  d'individus  appar- 
tenant  à  l'émeute  ;  ses  communications  avec  l'Assem- 
blée et  le  dehors  étaient  donc  pour  ainsi  dire  inter- 
rompues et  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  sous  le  contrôle 
des  clubistes  mêlés  aux  membres  du  bureau.  Heureu- 
sement Bûchez  avait  pu  déléguer,  en  rentrant,  ses  pou- 
voirs au  questeur  Degoussée  et  donner  des  ordres  pour 
la  réunion  de  la  garde  nationale.  Ne  voulant  pas  quitter 
l'Assemblée  tant  que  les  représentants  resteraient  sur 
leurs  bancs,  Bûchez  n'avait  donc  d'autre  choix  que  de 
conserver  une  attitude  passive  et  d'attendre  que  cette 
scène  de  désordre  eût  son  dénoùment  naturel.  Ce  dé- 
noùment,  il  lui  était  facile  de  le  prévoir  :  ce  fut  celui 
qui  eut  lieu  en  eifet  :  la  déchéance  de  l'Assemblée, 
proclamée  par  les  envahisseurs,  et  la  formation  d'un 
nouveau  gouvernement.  Mais,  loin  de  s'en  effrayer,  il 
le  désirait,  et  aurait  voulu  en  hâter  le  moment;  car 
il  savait  qu'aussitôt  libre  de  ses  mouvements,  il  lui 
serait  facile  de  disperser  l'émeute  en  peu  d'instants. 

n  souhaitait  d'autant  plus  vivement  une  prompte 
solution,  qu'il  craignait  que  le  désordre  ne  dégénérât 
en  graves  violences.  Il  avait  écrit  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, et  se  rappelait  bien  les  scènes  analogues  qui 
avaient  marqué   cette  tennble  époque.  Il  savait  que 
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plusieurs  agitateurs  étaient  armés,  qu'on  voulait  faii*e 
voter  les  représentants  sous  la  pression  des  menaces, 
et,  certain  de  la  résistance  de  ceux-ci,  il  redoutait  une 
de  ces  catastrophes  qui  avaient  ensanglanté  la  grande 
Révolution,  et  dont  la  nouvelle  République  était  restée 
pure  jusque-là.  Il  ne  craignait  rien  pour  lui-même, 
car  à  Texception  d'un  seul*,  les  meneurs  n'avaient 
pas  contre  lui  d'hostilité  personnelle;  mais  il  craignait 

i .  Raspail,  qui  avait  déjà  à  plusieurs  reprises  signalé  Bû- 
chez aux  haines  delà  foule  dans  son  journal  fJ/ni  du  peuple, 
La  veille  même  du  [i  5  mai,  il  avait  publié  un  grand  article 
où,  après  avoir  rappelé  toutes  les  anciennes  accusations  contre 
les  jésuites,  il  racontait  que  ceux-ci  avaient  uni  par  se  mettre 
à  la  solde  derAutriche,  et  que  par  Bûchez  et  ses  amis,  leurs 
principaux  agents  en  France,  ils  s'étaient  emparés  de  la  direc- 
tion du  gouvernement  provisoire  et  de  l'Assemblée  nationale. 
Cet  article  se  terminait  ainsi  :  «  Le  pays  est  dupe,  ce  qui  ne 
durera  pas  longtemps  ;  qu'importe  I  II  n'en  restera  pas  moins 
républicain,  en  dépit  de  l'Autriche.  Mais  vous,  garde  natio- 
nale bourgeoise,  qu'un  de  ces  jours  Témeute,  cette  grande 
ressource  d'un  gouvernement  qui  trahit,  va  appeler  à  grand 
renfort  de  rappel  dans  la  rue,  sachez  bien  que  vous  allez  com- 
battre sous  Tétendard  de  la  société  de  Jésus.  Ne  prétendez 
plus  cause  d'Ignorance,  tenez -vous  pour  avertis;  on  veut  que 
vous  troquiez  l'administration  de  Louis-Philippe  contre  celle 
de  Charles  X.  Est-ce  pour  cela  que  -vous  nourrissez  votre 
haine  contre  les  travailleurs  vos  frères  ?  L'Autriche  vous  en 
serait  reconnaissante,  et  nous,  nous  aurions  )e  droit  de  vous 
maudire  comme  des  ennemis  du  pays.  »  Dans  trois  autres  ar- 
ticles du  même  numéro  il  était  question  de  Bûchez  :  on  l'ap- 
pelait le  révérend  père  Bûchez,  on  le  désignait  comme  «  le 
généralissime  irresponsable  des  armées  de  terre  et  de  mer.  » 
Ce  qui  n'empêcha  pas  Raspail  de  dire  hypociîtement  à  Bû- 
chez le  26  mars  1849,  au  procès  de  Bourges,  lorsqu'on  lui 
reprochait  d'avoir  lu  la  pétition  des  clubistes  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  :  «  Nous  étions  d'anciens  amis  !  Vous  auriez  dû 
me  prévenir  que  cet  acte  pouvait  me  compromettre.  » 

d 
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pour  qndqufss  dépmés  da  pird 
lesquels  se  manifestait  une  Tire  irritatioa.  Bucfaea  dier* 
clia  donc  â  ériter  tont  ce  qm  pouvait  amener  une  ex- 
plosion,  tout  en  se  gardant  de  compromettre  en  rien 
la  dignité  de  TAssemblée. 

L*inertie  calculée  qu'il  montra  à  cette  occasion  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  tout  à  fiût  erronées. 
Ainsi,  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  lui  deman- 
dait des  ordres  prit  son  silence  pour  de  la  défaillance, 
et  s^imagina  que  Bûchez  était  complètement  démoralisé. 
Mais  le  président  avait  donné  les  ordres  nécessaires,  et 
il  ne  lui  convenait  pas  d'entrer  dans  des  explications  en 
présence  des  clubistes  qui  interposaient  leur  tète  entre 
sa  bouche  et  Toreille  de  ses  interlocuteurs.  Il  a  souvent 
affirmé  lui-même,  au  contraire,  que,  dans  cette  circon- 
stance, il  avait  conservé  tout  son  calme  et  son  sang- 
froid,  et  cela  n'a  jamais  fait  doute  pour  les  vice-prési- 
dents, les  questeurs,  les  représentants,  les  personnes 
étrangères  même  à  TAssemblée  qui  se  tenaient  près  de 
lui  sur  le  bureau.  U  savait  parfaitement  ce  qu'il  faisait 
et  a  souvent  répété  que,  dans  une  circonstance  sembla* 
ble,  il  agirait  encore  de  même. 

Mais  deux  de  ses  actes  de  cette  malheureuse  jour  • 
née  lui  ont  valu  surtout  d'amères  récriminations.  Vers 
la  fin  de  la  séance,  on  entendit  le  tambour  qui  battait 
au  dehors,  et  il  devenait  certain  que  la  garde  nationale 
ne  tarderait  pas  à  arriver.  Les  clubistes  demandèrent 
alors  avec  passion  que  le  président  contremandàt  le 
rappel  ;  Barbes  alla  jusqu'à  proposer  de  mettre  hors 
la  loi  ceux  qui  ne  s'opposeraient  pas  au  rappel,  et  vou- 
lut faire  mettre  cette  proposition  aux  voix.  Bûchez  qui 
savait  qu'elle  soulèverait  F  indignation  de  l'Assemblée, 
craignit  qu'elle  ne  devint  le  signal  de  la  catastrophe 
qu'il  redoutait.  Pour  gagner  du  temps,  il  consentit 
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donc  à  écrire  ciaq  ou  six  billets  ainsi  conçus:  «  Ne  but- 
tez pas  le  rappel.  Bûchez,  »  billets  que  le^  hommes 
de  rémeute  transmirent  rapidement  au  dehors. 
Buçhez  les  écrivit  avec  la  certitude  que  ces  contre- 
ordres,  tracés  à  la  hâte  sur  du  papier  chiffonné,  ne 
seraient  acceptés  par  personne,  et  qu^en  tout  cps  ils  ne 
pourraient  paralyser  Teffet  des  mesures  prises  précé-* 
demment.  Il  eut  d'autant  moins  d'hésitation  à  le  faite, 
que  les  vice-présidents ,  les  >  questeurs ,  les  représen- 
tants présents  au  bureau  n'y  voyaient ,  aucun  inqon- 
véniept.  Le  fait  est  que  la  garde  nationale  arrivait 
en  masse  au  moment  où ,  Témeute  quittait  le  palais 
de  l'Assemblée  pour  envahir  Thôtel  de  ville^  et  que 
ces  contre-ordres  n  arrêtèrent  sa  marche  d'aucune 
façon.  Le  seul  effet  qu'ils  eurent  fut  d'empêcher  qu'on 
mît  aux  voix  les  propositions  des  clubistes.  On  a  com- 
paré la  conduite  du  président,  dans  cette  circonstance, 
à  celle  de  Boissy-d'Anglas  au  l^**  prairial,  en  esLàhant 
la  fermeté  de  ce  dernier  aux  dépens  de  celle  de. Bû- 
chez. On  oubliait  que  Boissy-d'Auglas  .avait  fait  bien 
plus  que  de  signer  des  contre-prdres  de  rappel^  qu'il 
avait  fait  voter  la  Convention  sur  les  motions  de  l'in- 
surrection, et  proclamé  les  décrets  qui  changeaient  le 
gouvernement. 

Le  second  seproche  concerne  dies  paroles  adressées 
par  Bûchez  à  l'un  des  clubistes,  Huber.  Ce  meneur, 
qu'il  connaissait  personnellement,  était  mente  sur  le 
bureau  trois  quarts  d'heure  environ  avant  la  fin  de  1^ 
séance.  Bûchez,  qui  attendait  le  dénouement  avec  plus 
en  plus  d'impatience,  lui  dit  ces  mots:  «  Huber,  vous 
n'êtes  pas  l'ennemi  de  la  République  ni  dç  l'Assemblée 
nationale?  non.  Vous  pouvez  me  rendre  un  grand 
service;  faites  vo^  efforts  pour  faire  sortir  les  gens  qui 
sont  ici,  afin  que  l'Assemblée  puisse  délibérer,  et  si  vous 
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n*yréiisatteKpas,tadiezdeiiie£aûremetlreàlaporte.  » 
CétaitrezpreflBÎon,  inconsidérée  pent-étre,  dn  vif  désir 
de  voir  la  fin  de  cette  scène  de  tnmnlte  ;  elle  n  était 
pas  adressée  par  le  président  au  perturbateur,  mais  par 
rbonune  à  Thomme,  et,  aux  yeux  de  Bûchez,  elle  ne 
pouvait  pas  plus  porter  atteinte  à  la  dignité  du  pré- 
sident et  de  rAssemblée  que  leur  expulsion  même  qui 
devait  avoir  lieu  infidlliblement  et  qui  ne  tarda  pas  à 
suivre  en  effet.  Ces  mots  ne  furent  entendus  d'ailleurs 
par  personne,  peut-être  pas  même  par  Huber,  et  ce  fut 
Bûchez  lui-même  qui  les  fit  connaître  lors  des  procès 
de  Bourges  et  de  Versailles,  dans  Imtérét  de  la  vérité 
et  dans  celui  de  Taccusé. 

Sitôt  que  Bûchez  se  vit  libre,  il  courut  au  Luxem- 
bourg et  y  signa,  comme  président  de  FAssemblée, 
Tordre  de  la  rentrée  des  troupes  à  Paris.  Mais  déjà 
Témeute  était  vaincue,  et,  le  lendemain,  TAssemblée 
reprit  paisiblement  ses  travaux. 

<  En  somme.  Bûchez  a  fait  dans  cette  journée  ce  qu  il 
devait  &ire,  et  on  a  peine  à  comprendre  les  repro- 
ches dont  il  a  été  Tobjet  à  cette  occasion.  On  ne  peut 
se  les  expliquer  qu'en  tenant  compte  d'un  côté  du 
système  de  dénigrement  que  dès  lors  la  réaction 
mettait  en  œuvre  contre  tous  les  républicains,  et, 
de  l'autre ,  de  Taffliction  que  les  patriotes  ressenti- 
rent de  cet  événement  fatal  et  de  la  disposition, 
naturelle  aux  hommes  dans  des  circonstances  de  ce 
genre,  d'attribuer  à  quelqu'un  la  faute  de  ce  qui 
est  arrivé.  Dans  la  journée  du  15  mai,  ce  fut  Bûchez 
qui  se  trouva  le  plus  en  évidence,  et  beaucoup  de 
personnes,  peu  au  courant  des  faits,  se  sont  ima- 
giné qu'il  n^aurait  dépendu  que  de  lui  d'empêcher 
cette  douloureuse  violation  de  la  représentation  na- 
tionale. 
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Après  l'expiration  de  ses  fonctions  présidentielles, 
qui  ne  lui  avaient  été  confiées  que  pour  un  mois,  Bû- 
chez prit  une  part  active  aux  travaux  de  FAssemblée, 
bien  qu'il  ne  se  sentît  pas  un  talent  oratoire  suffisant 
pour  paraître  souvent  à  la  tribune.  Le  13  juin  1848, 
quand  le  citoyen  Louis  Bonaparte  eut  été  élu  représen- 
tant dans  quatre  départements,  il  proposa  comme  rap- 
porteur du  bureau  chargé  de  vérifier  les  élections  de  la 
Seine,  d'annuler  la  nomination  du  chef  de  la  famille 
impériale ,  par  la  raison  que  cette  nomination  intro- 
duirait un  prétendant  dans  TAssemblée  et  serait  une 
cause  incessante  de  troubles.  Cependant  l'Assemblée 
confirma  l'élection.  Après  les  terribles  journées  de  juin, 
il  partagea  l'avis  de  ceux  qui  voulaient  remplacer  la 
commission  executive,  composée  de  cinq  membres,  par 
un  chef  unique  et  contribua  de  toutes  ses  forces  au 
décret  qui  confia  au  général  Gavaignac  le  pouvoir  exé- 
cutif. Comme  il  croyait  que  c'était  un  devoir  en  poli- 
tique de  sacrifier,  quand  aucun  motif  de  conscience  ne 
s'y  opposait,  ses  opinions  particulières  à  celles  de  son 
parti,  il  appuya  énergiquement  le  gouvernement  du 
général  Cavaignac,  quoiqu'il  n'approuvât  pas  toujours 
sa  politique,  surtout  dans  les  questions  extérieures. 
Ainsi,  quand  à  la  fin  de  juillet  les  Autrichiens  eurent 
repris  l'offensive  en  Italie  et  battu  les  Piémontais  à 
Custoza,  il  aurait  voulu  une  intervention  armée  en 
Italie.  En  général  il  aurait  désiré  que  le  gouvernement 
adoptât  un  plan  général  et  raisonné  de  politique  exté- 
rieure et  adressa  une  interpellation  dans  ce  but  au  gé- 
néral Cavaignac,  dans  la  séance  du  21  août.  Mais  il  ^ 
n'obtint  pas  le  résultat  désiré. 

Dans  la  discussion  de  la  Constitution,  il  proposa,  le  3 
septembre,  un  préambule  conforme  aux  idées  qu'il  avait 
toujours  enseignées;  mais  l'Assemblée  refiisa  de  l'ad- 
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mettre'.  Un  antre  de  ses  amendements  eot  pins  de 
succès.  Ce  fnt  edni  qoi  statuait  que  le  président  de  la 
République  prêterait  serment  à  1^  République  en  en- 
trant en  fonctions.  Cet  amendement  forma  l'article  48 
dd  la  Constitution.  Bûchez  était  d'ailleurs  de  Tavis  de 
ceux  qui  Toulaient  conférer  à  TAssemblée  le  droit  de 
nommer  le  président  de  la  République  ;  il  fit  de  grands 
efforts  pour  faire  prévaloir  celte  opinion.  On  sait  que 
lé  majorité  en  décida  autrement. 

Je  n*ai  pas  à  relever  ici  tous  les  votes  de  Bûchez,  qui 
furent  généralenient  Ceux  du  parti  républicain  mo- 
déré, n  en  est  un  qu'il  regretta  plus  tard  :  celui  par 
lequel  il  avait  approuvé  l'expédition  de  Rome.  Il  croyait 
cette  elLpédition  nécessaire  pour  empêcher  l'Autriche 
de  rétablir  l'autorité  absolue  du  pape  et  ne  pensait  pas 
que  le  gouvememetit  français  manquerait  à*  ses  pro- 
messes les  plus  catégoriques  en  rendant  lni*méme  au 
Saint-Père  le  pouvoir  le  plus  illimité. 

Bûchez  ne  fut  pas  élu  membre  de  l' Assemblée  légis- 
lative, n  faisait  partie,  depuis  le  4  juillet  1848,  de  la 

i  •  Voici  ce  préambule  :  «  En  présence  de  Dieu  et  au  nom 
du  peuple  français,  rAssemblée  nationale  déclare  : 

<  Le  but  de  la  nation  française  est  de  réaliser  dans  Tordre 
politique  et  pratique,  la  liberté,  Tégalité  et  la  morale  de  la 
iraternité  universelle.  Ce  but  est  pour  elle  un  devoir  rigou- 
reux et  imprescriptible  venant  de  Dieu  même;  il  est  le  lien 
dé  ^on  unité  ;  il  est  le  principe  dé  son  initiative  et  de  ses  pro- 
grès futurs;  il  est  la  loi  de  ses  actions  dans  ses  relations  exté<- 
rieures  ;  il  est  la  source  de  la  souveraineté  qu'elle  exerce  dans 
son  propre  sein.  Elle  ne  reconnaît  à  personne,  bomme  ou 
peuple,  un  droit  politique  en  dehors  de  ce  grand  devoir  qui 
est  l'origine  et  le  fondement  de  sa  nationalité;  car,  dans 
Tordre  politique,  elle  a  toujours  pratiqué  ce  principe  que  pour 
toui;,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  les  droits 
émanent  des  devoirs*  » 
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•commission  départementale  et  municipale  de  Paris  et 
prit  une  part  suivie  aux  travaux  de  ce  conseil.  H  y  resta 
jusqu'en  octobre  1850,  époque  où  la  prédominance  des 
tendances  réactionnaires  ne  lui  laissait  plus  Tespoir  d'y 
remplir  une  fonction  utile.  Il  donna  sa  démission  peu 
apré»  que  le  conseil  eut  décidé,  malgré  sa  vive  opposi- 
tion, le  macadamisage  d'une  partie  des  rues,  de  Paris. 
Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851 ,  il  fut  arrêté 
avec  le  docteur  Cerise,  chez  lequel  il  se  trouvait  et 
conduit  à  la  Conciergerie.  Mais  grâce  à  Tintervention 
d'un  ancien  ami ,  le  maréchal  Baraguay-d^Hilliers,  tous 
deux  furent  relâchés  après  deux  jours  de  détention. 
Depuis  lors  Bûchez  ne  se  mêla  plus  des  affaires  po- 
litiques que  comme  citoyen  et  électeur. 

§  5.  LES  DEBNIERES  ANNÉES  DEBUCHEZ. 

La  grande  tentative  démocratique  de  1848  avait  tris- 
tement échoué,  mais  cette  malheureuse  issue  ne  pou 
vait  décourager  ceux  qui  croyaient  véritablement  au 
progrès.  Bûchez  fut  douloureusement  affecté  de  la  chute 
de  la  République,  mais  il  ne  perdit  pas  l'espoir  et  sa 
foi  en  l'avenir  resta  ferme  et  entière.  Il  ne  désespéra  pas 
non  plus  de  la  propagation  de  ses  propres  idées,  quoique 
les  derniers  événements  eussent  été  peu  favorables  à 
leur  expansion.  Il  savait  que  beaucoup  de  ces  idées 
avaient  passé  dans  le  domaine  public  sans  qu'on  en 
connût  l'auteur,  et  il  était  convaincu  que  les  autres 
aussi  se  feraient  accepter  peu  à  peu  ;  peut-être  n'en  re- 
cueillerait-il pas  l'honneur,  mais  c'était  là  pour  lui  une 
considération  secondaire.  Dans  les  années  qui  suivirent 
le  coup  d'État,  les  circonstances  furent  aussi  contraires 
que  possible  à  cette  propagation.  L'idée  par  laquelle 
Bûchez  était  le  plus  connu  du  public,  celle  de  la  conci- 
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liatiofi  entre  la  religion  et  leprogrès  démocratique,  avaib 
le  moins  de  chance  de  prévaloir.  L'ardeur  avec  laquelle 
le  clergé  s*était  jeté  dans  la  réaction  ayait  ravivé  tous  les 
sentiments  antireligieux  du  parti  révolutionnaire  et 
provoqué  contre  les  représentants  officiels  du  chris- 
tianisme une  hostilité  analogue  à  celle  de  la  Restaura- 
tion. D'ailleurs  l'école  avait  été  dispersée  par  la  révo- 
lution; elle  n'avait  plus  d'organe,  la  Revue  nationale 
ayant  cessé  de  paraître  en  juillet  1848.  Pour  le  moment 
Bûchez  crut  donc  que  le  plus  sage  était  d'attendre. 
Comme  je  l'ai  dit,  il  s'était  proposé  de  terminer  son 
Traité  de  philosophie  par  un  quatrième  volume  con- 
sacré à  la  science  sociale  et  à  la  politique,  qui  est  pré- 
cisément le  livre  que  nous  publions  aujourd'hui.  Les 
autres  travaux  dont  j'ai  parlé,  puis  la  révolution  l'avaient 
empêché  de  mettre  ce  projet  à  exécution.  Il  entreprit 
en6n  cet  ouvrage  en  1852,  mais  sans  grande  énei^e, 
car  il  ne  croyait  pas  les  circonstances  propices  à  une 
publication  de  ce  genre. 

Peu  à  peu  cependant  il  reprit  son  activité.  La  mort 
d'un  de  ses  amis  intimes,  Henri  Feugueray,  survenue 
en  1854,  lui  donna  l'occasion  de  rappeler  le  but  pour- 
suivi par  son  école  dans  une  notice  biographique  placée 
en  tête  d'un  ouvrage  posthume  de  cet  ami*.  En  1856, 
il  promit  son  concours  à  la  Bibliothèque  utile,  et  repre- 
nant sa  collection  des  Bénédictins  qu'il  avait  tant  de  fois 
lue  et  relue,  il  résuma  dans  deux  petits  volumes  com- 
pactes l'histoire  de  France  sous  lesdeux  premières  races, 
dans   le  sens  des  idées  déjà   exposées  dans  l'histoire 

1 .  Essai  sur  les  doctrines  politiques  de  saint  Thomas  dA^ 
quin^  par  H.  R.  Feugueray,  précédé  d'une  notice  sur  la  vie 
et  les  écrits  de  l'auteur,  par  M.  Bûchez;  1857,  in-8,  chez 
Chamerot. 
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parlementaire,  maïs  avec  plus  de  développement  ^ 
En  même  temps,  il  revenait  à  ses  anciennes  études  de 
géologie,  d'embryogénie,  et  faisait  des  recherches  sur  la 
génération.  Enfin  il  crut  le  moment  venu  d'achever 
Fouvrage  qu'il  projetait  depuis  si  longtemps  sur  la  poli- 
tique. Il  en  termina  en  effet  la  première  rédaction  en 
1 862,  mais  il  voulut  le  revoir  avec  soin  et  passa  près  de 
trois  ans  à  le  refaire  et  à  le  corriger.  Enfin  il  était  dé- 
cidé à  le  donner  à  l'impression  en  1865,  quand  la  mort 
le  surprit  avant  qu'il  eût  pu  y  mettre  la  dernière  main. 
Bûchez  avait  vécu  d'abord  de  l'exercice  de  la  méde- 
cine ;  il  l'interrompit  pendant  la  publication  de  l'histoire 
parlementaire  et  y  renonça  tout  à  fait  en  1847,  à  la 
suite  de  la  maladie  qui  l'obligea  d'aller  à  Cauterets'. 

En  1849,  un  de  ses   amis,  M.  Th ,  le  chargea  en 

mourant  de  la  tutelle  de  ses  enfants  et  lui  légua  à  cet 
effet  une  pension  temporaire  qu'après  la  majorité  des 
enfants,  une  partie  de  ceux-ci  et  le  beau-frère  de 
M.  Th...,  M.  M....  continuèrent  à  lui  servir.  Les  goûts 
de  Bûchez  avaient  toujours  été  simples  et  modestes. 

1  •  Histoire  de  la  formation  de  la  nationalité  française^  par 
P.  J.  B.  Bûchez,  2  vol.  in-32,  réimprimés  en  1839  séparément 
sous  les  titres  :  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens, 

2.  U  pratiqua  une  dernière  fois  avec  activité  la  médecine 
pendant  le  choléra  de  \  854.  Déjà  en  1 832,  il  s'était  distingué  par 
le  zèle  avec  lequel  il  s'était  appliqué  à  soigner  les  cholériques. 
En  automne  1854  il  se  trouvait  chez  un  de  ses  amis ,  M.  Des- 
champs ,  notaire  près  de  Joigny,  quand  le  choléra  apparut 
dans  les  villages  voisins.  Bûchez  était  convaincu  qu'on  pou- 
vait vaincre  cette  terrible  épidémie  en  combattant  énergique- 
ment  la  diarrhée  prémonitoire.  Aidé  de  M.  Deschamps,  il 
traita  ce  symptôme  dans  la  commune  où  il  se  trouvait  et  dans 
quelques  autres  villages.  Ces  localités  furent  presque  endè- 
rement  préservées  du  choléra,  tandis  que  les  communes  voisi- 
nes furent  décimées. 
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Cette  pension  annuelle  de  2800  fr.  lui  suffisait  non-- 
seulement  pour  vivre,  mais  pour  donner  plus  que  ne  le 
font  quelquefois  des  riches.  Il  jouissait  d'une  vieillesse 
vigoureuse  et  son  esprit  était  toujours  jeune  et  ardent. 
Tous  les  ans  il  faisait  un  petit  voyage;  il  avait  visité  la 
Bretagne  en  1864,  et  venait  de  parcourir  TAuvergne  en 
1865,  quand  il  fut  pris,  à  Rodez,  dune  rétention  d'u- 
rine suivie  d'accidents  graves  dont  il  mourut  au  bout 
de  huit  jours  ,  dans  la  nuit  du  11  au  12  août. 

La  série  des  travaux  énumérés  dans  cette  esquisse 
biographique  a  pu  donner  une  idée  de  la  prodigieuse 
activité  de  Bûchez.  Encore  n  ai-je  pas  mentionné  les 
nombreux  articles  et  mémoires  qu'il  publia  dans  di- 
vers recueils*.  L'activité,  la  puissance  et  l'étendue 
formaient  en  effet  les  caractères  distinctifs  de  son 
intelligence;  il  embrassait  d'un  seul  coup  d'œil  un 
vaste  ensemble  de  rapports  multiples  et  compliqués  et 
en  faisait  jaillir  une  conception  lumineuse;  mais  il  était 
moins  propre  au  travail  d'analyse  ;  les  distinctions  dé- 
licates et  minutieuses  lui  échappaient  facilement  et  il 
s'embarrassait  dans  les  questions  de  détail.  Une  fois 
qu'il  avait  conçu  une  idée,  il  en  suivait  les  conséquences 
avec  une  logique  inflexible  et  avait  tendance  plutôt  à 
les  exagérer  qu'à  les  amoindrir.  Cette  exagération 
d'ailleurs  portait  sur  la  forme  et  non  sur  la  pensée  ; 
Bûchez  la  reconnut  quelquefois  et  mitigea  ses  expres- 
sions sans  modifier  ses  idées,  et  Ton  peut  dire  que  peu 
d'hommes  ont  été  aussi  fidèles  que  lui  aux  doctrines 
qu'ils  avaient  formulées  dans  leur  jeunesse.  Cette  force 


4 ,  Il  a  notamment  collaboré  très-activement  à  VEncyclo^ 
petite  du  dix^nettoième  siècle.  Parmi  les  articles  qu'il  a  tiennes, 
à  ce  recueil,  je  citerai  en  première  ligne  :  Ah^  Charlemtigne^ 
CloviSy  Souveraineté. 
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créatrice  d'idées  et  cette  vigueur  logique,  jointes  à  une 
mémoire  excellente,  lui  donnaient  une  grande  puissance 
intellectuelle  et  il  avait  parfaitement  conscience  de  sa 
supériorité  sons  oe  rapport. 

Bûchez  avait  profondément  le  sentiment  de  la  nature 
et  non  moins  celui  de  Tari  ;  il  aimait  avec  passion  sur- 
tout la  musique  des  grands  maittes.  Son  imagination 
active  se  plaisait  dans  des  combinaisons  incessantes  sur 
les  sujets  les  plus  divers.  Causeur  souvent  agréable  et 
toujours  plein  de  Verve,  il  s'élevait  quelquefois,  quand 
il  exposait  ses  idées  et  que  son  sentiment  était  excité, 
aux  accents  de  la  véritable  éloquence  et  touë  ceux  qui 
ont  assisté  aux  conférences  qu'il  faisait  chez  lui,  rue 
Chabannais,  se  rappellent  ces  leçons  où  quelquefois  les 
plus  nobles  idées  se  produisaient  sous  le  plus  beau  lan- 
gage. Malheureusement  il  était  très-inégal  sous  ce  rap- 
port et  trop  souvent  il  se  laissait  aller  à  la  parole  négli- 
gée et  incorrecte  dont  il  avait  pris  la  mauvaise  habitnde 
dans  sa  jeunesse.  De  mêihe  ses  écrits  offrent  quelque- 
fois des  pages  magnifiques,  mais  Son  style  ne  se  sou- 
tient pas  toujours  à  la  même  hauteur. 

Si  dans  Bûchez  quelque  chose  dépassait  les  dons  de 
rintelligence,  c'étaient  les  dons  du  cœur.  Doué  d'une 
nature  très-sympathique,  il  avait  toutes  les  qualités  ai- 
mables des  hommes  de  sentiment,  mais  aussi  quelques- 
uns  de  leurs  défauts.  Si  d'une  part  ces  facultés  sympa- 
thiques étaient  la  source  de' cette  bonhomie  naïve,  de 
cette  facilité  à  s'arranger  de  tout  qui  lui  était  propre, 
c'est  d'elles  aussi  que  provenait  cette  disposition  à  s'ir- 
riter, cette  tendance  à  s'abandonner  dans  la  discussion 
à  des  accès  de  colère  dans  lesquels  il  ne  gardait  pas  tou- 
jours pour  ses  adversaires  les  ménagements  voulus;  il 
était  le  premier  du  reste  à  regretter  ces  emportements 
que  de  sang-froid  il  considérait  comme  absurdes  et  qui 
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n'altéraient  en  rien  son  amitié  pour  ceux  qui  en  avaient 
été  Fobjet.  C'est  que  chez  lui  les  émotions  sympathiques 
ne  jouèrent  jamais  qu'un  rôle  passager;  elles  étaient  do- 
minées dans  l'ensemble  de  ses  actes  par  la  bonté  de 
l'âme,  par  la  volonté  du  dévouement.  Peu  d'hommes 
ont  eu  une  foi  aussi  profonde  et  aussi  active  aux  prin- 
cipes de  la  morale  chrétienne  et  l'ont  pratiquée  avec 
autant  d'abnégation  dans  les  relations  individuelles  et 
sociales.  Toute  la  vie  de  Bûchez  a  été  un  grand  acte 
de  dévouement,  car  convaincu  qu'il  accomplissait  une 
œuvre  utile  à  l'humanité,  il  sacrifia  à  cette  œuvre  tous 
les  intérêts  individuels  qui  pouvaient  l'entraver;  il 
renonça  au  mariage  et  aux  jouissances  de  la  famille , 
à  l'aisance  que  lui  promettait  l'exercice  de  la  médecine, 
aux  porsitions  politiques  auxquelles  il  aurait  pu  aspirer 
dès  1830.  Cette  volonté  dévouée,  il  l'a  portée  jusque 
dans  ses  relations  individuelles;  il  ne  conserva  jamais 
de  haine  contre  ceux  qui  l'avaient  le  plus  grièvement 
offensé,  et  quant  à  ceux  qu'il  a  aimés,  ils  savent  tous 
qu'il  n*existait  pas  d'ami  plus  désintéressé,  plus  prompt 
à  tous  les  sacrifices,  d'un  conseil  plus  sûr,  d'une  fidélité 
plus  éprouvée. 


Cfi]^^ 


DEUXIEME  PARTIE. 

LK   SYSTÈME   PIILOSOPIIQOE  lE   BOCIEZ. 


Je  diviserai  Fexposé  des  idées  de  Bûchez  en  deux  sec- 
tions. Dans  la  première  je  ferai  connaître  F  ensemble  de 
sa  doctrine,  sa  grande  théorie  du  progrès  et  des  lois  de 
rhistoire.  Dans  la  seconde  j'indiquerai  les  plus  impor- 
tantes des  (juestions  particulières  sur  lesquelles  il  a  jeté 
des  lumières  nouvelles. 


PREMIÈRE  SECTION. 
DOCfTRINE^  GÉNÉRALE*. 

§1.    LE   PROGRÈS. 

Comme  je  Tai  dit  dans  la  notice  biographique  qui 
précède,  toute  la  doctrine  de  Bûchez  repose  sur  l'idée 
du  progrès.  Cette  conception  en  forme  la  base  et  le 

i  •  Toute  cette  partie  des  idées  de  Bûchez  est  exposée  dans 
V Introduction  à  la  science  de  V histoire. 
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centre.  Elle  lui  venait  en  droite  ligne  de  Turgot,  de 
Condorcetet  de  Saint-Simon,  et  il  en  a  retracé  lui-même 
rhistoire  très-exacte*.  Il  est  le  premier  qui  en  ait  com- 
pris toute  la  grandeur. 

Ses  prédécesseurs  n'avaient  vu  dans  le  progrès  que  le 
côté  purement  humain.  Ils  avaient  constaté  la  perfecti- 
bilité de  rindividu  et  de  la  société,  perfectibilité  que 
Saint-Simon  ne  croyait  pas  même  indéfinie.  Bûchez  a 
compris  que  le  progrès  est  la  loi  générale  du  monde. 

Le  premier  en  effet  il  a  rapproché  les  faits  progres- 
sifs constatés  par  les  sciences  historiques  des  résultats 
analogues  fournis  par  Tanatomie  comparée,  la  géologie 
et  Tembryogénie  et  établi  un  rapport  général  entre  les 
lois  de  la  nature  inorganique,  organique  et  spirituelle. 

L^anatomie  comparée  lui  montrait  que  les  diYer$e9 
classes  d*étre  vivants  forment  une  échelle,  une  série  qui 
s'élève  de  degrés  en  degrés  depuis  les  espèces  les  plus 
rudimentaires  jusqu'à  rhomme  le  plus  parfait  des  êtres 
organisés. 

La  géologie  lui  prouvait  que  cette  série  d'êtres  a  été 
créée  successivement,  que  les  organismes  inférieurs  ont 
paru  les  premiers  et  qu  ils  n'ont  été  suivis  qu'à  de  longs 
intervalles  de  créations  de  plus  en  plus  parfaites.  Elle 
lui  prouvait  aussi  qup  les  premières  espèces  végétales  et 
animales  avaient  contribué  elles-mêmes  à  la  formation 
de  la  croûte  solide  du  globe,  indispensable  au  dévelop- 
pement des  espèces  postérieures,  et  que  l'homme  n'est 
apparu  sur  la  terre  qu'après  que  celle-ci  eut  accompli 
tous  ses  progrès  géologiques. 

Enfin  l'embryogénie  lui  apprenait  qi|ç  la  progression 
qui  marque  la  série  animale  et  qui  a  présidé  aux  trans- 

i.  Introduction  h  la  science  de  T histoire^  S*  éd.,  t.  I,  p.  82 
et  suiv. 
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formations  du  globe  se  manifeste  également  dans  les 
transformations  que  subit  le  germe  humain  dans  la  vît; 
utérine,  et  qu^avant  d'arriver  à  Tétat  d'ipdividu  humain 
le  fœtus  passe  par  toute  la  série  des  formes  organiques 
que  présentent  les  animaux  inférieurs.  H  tirait  de  là 
la  conclusion  que  la  loi  qui  apparaît  dans  la  série  ani* 
maie  et  dans  la  formation  du  globe  est  la  même  aussi 
qui  règle  la  formation  de  Torganisme  humain  et  que 
cette  loi  n'est  autre  que  celle  du  progrès. 

Au  point  de  vue  physique  donc  une  même  loi  pro- 
gressive embrasse  le  globe  terrestre,  la  nature  vivante 
et  Torganisme  de  Thomme.  Mais  d'autre  part  l'histoire 
démontre  que  cette  loi  s'applique  également  au  monde 
moral  et  intellectuel.  Le  progrès  historique  de  Thu* 
manité  semble,  sous  une  autre  forme,  la  continua* 
tiou  des  transfprmations  progressives  que  le  globe 
a  subies  antérieurement  à  la  naissance  de  l'homme.  U 
n'est  par  conséquent  aucun  être  de  la  création  qui  ne 
soit  compris  sous  cette  loi. 

La  comparaison  des  résultats  del'anatomie  comparée, 
de  la  géologie  et  de  l'embryogénie  avec  la  conclusion 
générale  des  sciences  historiques  avait  donc  conduit  Bû- 
chez à  la  constatation  d'un  fait  immense  :  l'universalité 
de  la  loi  du  progrès.  Le  progrès  n'était  plus  seulement 
cet  accroissement  de  lumières  et  de  bien-être,  cette  amé- 
lioration constante  de  la  vie  sociale  et  individuelle, 
que  les  uns  affirmaient,  que  d'autres  niaient  et  dont  on 
ne  se  rendait  compte  que  d'une  manière  confuse,  c'était 
une  loi  de  l'ordre  universel,  la  loi  la  plus  générale  de 
toutes  celles  qu'il  ait  été  donné  jusqu'ici  à  l'homme 
de  connaître.  Dans  ces  termes,  elle  acquérait  une  portée 
scientifique  toute  différente. 

Mais  la  même  comparaison  permettait  aussi  de  mieux 
préciser  les  caractères  de  cette  loi. 
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Jusque-là  on  avait  souvent  confondu  Tidée  du  pro- 
grès avec  celle  de  la  perfectibilité;  pour  beaucoup 
de  savants  le  progrès  ne  consistait  que  dans  le  per- 
fectionnement incessant  des  facultés  individuelles  et 
des  institutions  sociales.  Mais  vis-à-vis  de  Tanatomie 
comparée  et  de  la  géologie,  cette  idée  de  la  perfec- 
tibilité devient  tout  à  fait  secondaire.  La  progres- 
sion que  nous  montrent  ces  sciences  est  celle  d'une 
série  mathématique,  d'une  suite  de  termes  dont  cha- 
cun contient  le  précédent  et  quelque  chose  de  plus. 
Ainsi  chaque  classe  d'êtres  vivants  possède  tous  les 
organes  des  êtres  inférieurs,  mais  plus  développés 
et  plus  complets;  chaque  période  géologique  sup- 
pose toutes  celles  qui  l'ont  prédée  et  qui  seules  l'ont 
rendue  possible,  mais  eUe  s'en  distingue  par  des 
créations  animales  et  végétales  plus  parfaites.  Le  dé- 
veloppement de  Tembryon  humain  présente  une  série 
analogue. 

Le  caractère  progressif  ne  réside  donc  pas  en  géné- 
ral dans  chaque  terme  isolé  de  la  série,  mais  dans  l'en- 
semble de  la  série  même,  dans  le  rapport  des  ternies 
entre  eux.  Ainsi,  considérée  à  part,  une  classe  d'ani- 
maux n'offre  rien  de  progressif  en  elle-même  :  autant 
qu'on  a  pu  le  constater  jusqu'ici,  chaque  espèce  est. 
restée  la  même  depuis  le  jour  où  elle  a  été  créée  ;  mais 
cette  classe  est  supérieure  ou  inférieure  à  une  autre,  et 
le  progrès  résulte  du  rapport  des  classes  entre  elles.  De 
même  chaque  période  géologique  présente  un  certain 
nombre  de  phénomènes  physiques  et  chimiques,  un 
certain  développement  de  la  vie  végétale  et  animale 
qui  restent  identiquement  les  mêmes  pendant  toute  la 
durée  de  la  période.  Ce  n'est  qu'en  comparant  les  pé- 
riodes entre  elles  qu'on  aperçoit  le  progrès.  Gomme 
nous  le  verrons,   il  n'y   a  en  réalité  qu'un  seul  des 
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grands  termes  du  progrès  universel  qui  soit  progressif 
lui-même  :  c'est  Thumanité. 

La  géologie  nous  permet  de  saisir  plus  particulière- 
ment quelques-unes  des  conditions  du  progrès,  et  de 
voir  jusqu'à  un  certain  point  comment  il  s'opère. 

Le  commencement  de  chaque  grande  période  géolo- 
gique, de  chaque  terme  nouveau  de  la  série  des  trans- 
formations du  globe,  est  marqué  par  la  création  d'un 
certain  nombre  de  nouvelles  espèces  végétales  et  ani- 
males. Ces  animaux  et  ces  végétaux  ont  dû  trouver 
nécessairement  pour  vivre  un  sol  approprié  à  leurs 
besoins,  et  la  science  prouve  qu'ils  l'ont  toujours  trouvé 
en  effet,  et  que  ce  sol  avait  été  préparé  pour  eux  par 
les  espèces  qui  les  avaient  précédés.  A  l'origine,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  la  plus  reculée  où  nous  puissions  re- 
monter, la  surface  de  la  terre  n'offrait  que  des  roches 
nues  et  des  mers  chargées  de  substances  minérales  que 
n'auraient  pu  habiter  ni  les  mammifères  ni  les  poissons 
des  dernières  périodes.  Ces  terrains  primitifs  n'ont 
donc  reçu  que  les  espèces  les  plus  rudimentaires,  orga- 
nisées pour  vivre  dans  un  milieu  purement  minéral. 
Mais  ces  espèces  modifièrent  elles-mêmes  le  sol  qu'elles 
habitaient  et  le  rendirent  apte  à  recevoir  des  organi- 
sations supérieures.  Les  créations  animales  et  végétales 
se  sont  succédé  ainsi  sur  la  surface  de  la  terre  pen- 
dant une  suite  innombrable  de  siècles,  chaque  créa- 
tion préparant  le  sol  de  celle  qui  devait  venir  après 
elle.  D'immenses  terrains  ont  été  créés  de  cette  façon 
de  toutes  pièces,  les  mers  ont  été  transformées,  l'atmo- 
sphère a  été  purifiée  par  le  travail  des  êtres  vivants,  dont 
chaque  génération  ne  recevait  un  terrain  modifié  par 
les  générations  antérieures  qu'à  la  charge  de  le  trans- 
former elle-même  pour  les  générations  suivantes. 
Or,  pour  opérer  cette  transformation,  les  animaux 
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et  lés  YCgietâùi  ide  ctaqufe  créàtîoii  Ik'avaièht  bescriii  t^tilè 
de  suivre  leurs  instincts  et  dé  satisfaire  leinrs  bîesoins, 
que  de  vivre  fet  de  fnoùrir.  Leur  setile  présence  sui*  la 
surfàee  dii  gîbbe,  jointe  à  l'action  cotostatiitè  des  for<ies 
physiques  et  chimiques,  suffisait  pour  changer  peu  à 
peu  l*iBispect  dû  monde  i^ù'ils  habitaient.  D'immenses 
péHod^  étaieût  données  &  chaque  ûréàtiôn  pour  a<^bom- 
plir  âoti  œuvre,  et  les  créations  ne  se  suivaient  qu*à  des 
intervalles  de  millier^  de  siècles.  Mais  qutatid  la  trans^ 
Torhiation  était  opérée^  quand  le  sol  était  ^ré^ré  poMt 
des  générations  nouvelles,  un  g'rahd  catafclysme  détrliî- 
sait  belles  des  espèces  àhitualés  et  végétales  dont  la 
fonction  était  terminée.  Les  éttfeS  de  chaque  création 
étaient  ainsi  les  agents  aveugles  du  progrès  sans  parti- 
ciper à  fce  progrès  eux-mêmes;  car  pendant  la  longue 
période  jgiéologique  qui  leur  était  accordée,  leur  orga- 
Ûsïiie,  leurs  besoins  et  leurs  instincts  ne  subissaient  au- 
cun changement;  le  milieu  seulement  où  ils  se  trou- 
vaient était  modifié  peu  à  peu. 

Sôus  ce  rapport,  il  y  a  une  grande  difiRérence  entre 
le  progrès  géologique  et  le  progrès  huthain.  L'hômttie, 
être  libre  et  intelligent,  non-seulethent  à  conscience  de 
l'œuvre  pi'ogressîve  qu'il  accomplit,  mais  il  y  prend 
part  lui-même  fen  changeant  ses  propres  conditions 
d'existence.  Mais  sous  d'autres  points  de  vue,  ces  phé- 
nômèrlies  géologiques  nous  font  connaître  quelques-uns 
des  caractères  généraux  du  progrès,  tarâctères  qui, 
par  conséquent,  s'appliquent  aussi  à  rhiimanité.  Ils 
nous  apprennent  d'abord  que  le  progrès  s'accomplit 
par  grandes  périodes  successives,  dont  chacune  est 
dominée  par  un  seul  but,  une  seule  transformation  à 
accomplir.  A  cette  série  des  grands  âges  géologiques 
répond  dans  l'humanité  la  série  des  grandes  civilisa- 
tions. Ils  nous  apprennent  eik  second  lieu  que  les  êtres 


qui  sont  les  agents  du  progrès  ont  chacun  un  but,  une 
destination,  mais  que  ce  biit  ou  cette  destination  n'est 
pas  en  eux-mêmes.  Chacun  n'est  créé,  en  effet,  que 
pour  préparer  le  tejrain  des  progrès  futurs,  pour  four- 
nir sa  part  à  une  transformation  opére'e  en  commun, 
pour  contribuer  à  Texëcution  d'un  plan  dont  le  secret 
est  dans  la  pensée  de  Dieu. 

De  ce  dernier  fait,  Bûchez  a  déduit  une  grande  con- 
clusion morale. 

Si  le  prpgrès  est  1^  loi  générale  du  monde,  sHl  régit 
à  la  fois  la  nature  inorganique,  oi^aniqùe  et  spiri- 
tuelle, il  en  résulte  que  nul  être  ici-bas  n'a  été  créé 
pour  lui-même,  que  tous  au  contraire  ou^  pour  desti- 
nation de  remplir  une  fonction  dans  Tordre  universel, 
d'être  les  ouvriers  d'une  oeuvre  dont  les  proportions 
dépassent  infiniment  celles  de  leur  propre  existence.  Si 
le  progrès  existe,  le  but  de  chaque  être  est  d'y  contri- 
buer, et  aucun  d'eux  ne  possède  en  lui-même  sa  fin. 
Cette  vérité  s'applique  à  l'homme  aussi  bien  qu'à  tous 
les  êtres  créés,  et  renverse  toutes  les  théories  anciennes 
qui,  plaçant  le  but  de  l'homme  en  lui-même,  ne  lui 
assignent  d'autre  destination  que  d'aspirer  au  bon- 
heur. L'homme  ne  diffère  à  cet  égard  des  êtres  qui  lui 
sont  inférieurs  qu'en  ce  qu'il  ne  lui  suffit  pa&,  pour  rem- 
plir sa  fonction,  de  suivre  aveuglément  les  impulsions 
fatales  de  son  organisme,  mais  que  l'œuvre  qu'il  doit 
accomplir  est  contenue  dans  une  loi  proposée  à  son 
intelligence,  la  loi  morale,  et  qu'en  obéissant  à  cette 
loi,  il  ren^pUt  librement  et  en  connaissance  de  cause  sa 
fonction  dans  l'ordre  universel.  Le  progrès,  considéré 
comme  loi  universelle,  conclut  donc  aux  principes  qui 
forment  le  fondement  de  tous  les  enseignements  reli- 
gieux et  moraux.  Il  nous  apprend  que  nul  de  nous 
n'est  destiné  à  vivre  pour  lui-même,  mais  que  cha- 
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cun  doit  se  dévouer  etaa  besoin  se  sacrifier  à  une 
œuvre  placée  en  deliors  de  lui. 

§   2.  LES  PÉRIODES  ORGANIQUES   ET  LES   PERIODES 
CRITIQUES. 

L'universalité  de  la  loi  du  progrès  se  trouvant  con- 
statée, il  s'agissait  pour  Bûchez  de  reconnaître  la  mar- 
che du  progrès  humain.  Ce  problème,  tel  qu'il  le  com- 
prenait, avait  à  ses  yeux  une  importance  capitale.  Le 
résoudre,  c'était  déterminer  les  lois  de  l'histoire,  et,  par 
suite,  élever  celle-ci  au  rang  d'une  science  capable  de 
fournir  des  prévisions  aussi  bien  que  les  sciences  phy- 
siques. 

Il  trouva  son  point  de  départ  dans  les  ouvrages  de 
Saint-Simon.  L'idée  par  laquelle  ce  philosophe  dif- 
fère principalement  de  ses  prédécesseurs,  c'est  la  dis- 
tinction, très -rudimen taire  encore,  entre  les  deux  mé- 
thodes qui  prévalent  alternativement  dans  le  mouvement 
général  de  la  science  :  la  méthode  à  priori  et  la  mé- 
thode a  posteriori.  Saint-Simon  avait  remarqué  que  le 
mouvement  scientifique  présente,  suivant  les  époques, 
deux  caractères  dififérents  :  tantôt,  tous  les  savants  sont 
sous  rinfluehce  d'un  grand  système  posé  par  un  homme 
de  génie  et  en  déduisent  les  conséquences  a  priori^  d'en 
haut,  en  allant  du  général  au  particulier;  tantôt,  ils 
sont  absorbés  complètement  par  l'analyse  des  faits  de 
détail  et  ne  remontent  aux  idées  générales  qu'à  poste- 
riori^  en  partant  des  faits  particuliers.  Il  avait  remar- 
qué, en  outre,  que  la  direction  à  priori  ou  synthétique 
et  la  direction  à  posteriori  ou  analytique  prévalaient 
chacune  à  son  tour,  que  chacune  dominait  la  science 
pendant  une  période  assez  longue,  et  que  le  change- 
ment de  direction  provenait  toujours  d'une  impulsion 
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nouvelle  donnée  par  un  homme  de  génie.  Le  mouve- 
ment social  participait,  d'après  Saint-Simon,  à  cet  état 
de  la  science.  Depuis  plus  d*un  siècle,  on  se  trouvait 
dans  une  période  purement  analytique  ou  critique;  il 
était  temps  de  revenir  à  la  méthode  à  priori  et  de  fon- 
der une  époque  de  réorganisation. 

Ces  idées  très- peu  arrêtées  chez  Saint-Simon  furent 
élaborées  par  ses  disciples.  Il  en  sortit  la  division  gé- 
nérale de  l'histoire  en  périodes  organiques  et  périodes 
critiques.  Cette  division  fut  adoptée  aussi  par  Bazard 
et  Enfantin,  mais  Bûchez  contribua  certainement  pour 
beaucoup  à  rétablir*.  En  tout  cas  il  fut  le  seul  qui 
étudia  avec  soin  les  caractères  de  cette  grande  loi  his- 
torique et  qui  en  donna  la  théorie  complète.  Yoici  le 
résumé  de  cette  théorie  : 

U  est  facile  de  constater  que  chaque  civilisation  par- 
ticulière est  caractérisée  par  un  enseignement  religieux 
et  moral  qui  lui  est  propre.  Pour  celles  de  ces  phases 
sociales  dont  nous  connaissons  l'origine,  comme  la  ci- 
vilisation chrétienne  ou  la  civilisation  musulmane,  nous 
voyons  que  chacune  d'elles  a  eu  pour  cause  l'enseigne- 


1 .  Dans  la  discussion  qu'il  eut  avec  MM.  Enfantin  et  Ba- 
zard en  1 829,  Bûchez  adressa  à  ces  messieurs  une  note  dans 
laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  Nous  avions  pns  dans 
Saint-Simon  Tidée  du  mouvement  alternatif  de  synthèse  et 
d'analyse,  àe  à  priori  et  de  à  ptjsteriori  ^({uHX  présentait  comme 
la  condition  de  tous  les  travaux  intellectuels  de  l'individu  et 
de  l'espèce,  et  nous  avons  commencé  l'œuvre  qui  devait  se 
terminer  par  la  division,  que  je  vous  proposai,  de  l'histoire 
en  âges  organiques  et  en  âges  inorganiques.  »  Cette  note  a  été 
imprimée  à  la  suite  d'une  brochure  intitulée  :  Lettre  et  un 
disciple  de  la  science  nouvelle  aux  religionnaires  prétendus 
saint'Simoniens^  par  P.  C.  R..x  (Roux-Lavergne) ,  1 831 ,  in-8, 
p.  7y. 
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ment  même  qui  Fa  caractérisée  plus  tard.  Celles  dont 
lefc  débuts  nons  échappent,  présentent  di|  inoins  cha- 
cnnç  nne  doctrine  religieuse  et  morale  dont  les  carac- 
tères fondamentaux  restent  les  mêmes  pendant  toute  la 
durée  de  cette  civilisation ,  quoique  cette  doctrine  ait 
pu  subir  maintes  variations  et*  prendre  des  apparences 
très-diverses.  La  Chine,  Flnde,  l'Egypte  ancienne,  le 
monde  gréco-romain  nous  offrent  des  exemples  évi- 
dents de  ce  fait. 

Bûchez  tirait  de  là  une  conclusion  incontestable  : 
c^est  que  ces  enseignements  mêmes  forment  la  source 
des  ctiverses  civilisations,  et  que  celles-ci  n  en  reçoi- 
vent pas  seulement  leurs  formes  extérieures  ei  ca- 
ractéristiques, mais  les  principes  mêmes  des  progrès 
et  des  améliorations  propres  à  chacune  d'elles.  Ce- 
pendant à  cet  égard  il  distinguait  entre  la  religion  et  la 
morale ,  et  c'est  cette  dernière  surtout  qu'il  considé- 
rait comme  le  principe  du  progrès. 

En  effet  Bûchez,  comme  je  Fai  déjà  dit,  attribuait  à 
la  morale  une  portée  plus  étendue  qu'on  ne  le  fait  ha- 
bituellement. Il  n'y  voyait  pas  seulement  la  loi  des 
actions  individuelles,  mais  l'ensemble  des  principes  qui 
président  aux  relations  politiques  et  sociales.  Par  cela 
même  qu'elle  règle  les  rapports  de  l'individu  avec 
ses  semblables,  la  morale  comprend  dans  ses  prescrip- 
tions tout  Forganisme  social.  Presque  toujours  d'ail- 
leurs elle  contient  des  préceptes  qui  concluent  directe- 
ment à  des  institutions  bu  des  formes  sociales 
particulières,  comme  lorsque  la  morale  chrétienne  dit  : 
«  Tous  les  hommes  sont  frères,  »  ou  que  la  morale  des 
Brahmanes  détermine  les  devoirs  des  quatre  castes,  ou 
([ii(*  la  morale  chinoise  assimile  l'obéissance  due  par  les 
sujets  au  prince,  à  celle  quç  Feufant  doit  a  son  père. 
Entm  la  morale  étend  même  son  action  sur  les  progrès 
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matérieU  e%  riimélioratioa  générée  de  I9  conditkm 
humaine^  âireçtemeni  par  ses  pre^crip^îçiifii  relatives  i 
I9  conduite  mdiyidiiçlle  et  aux  aatisifactions  auxqueUes 
rindividu  peut  aspirer  ^égitimenient,  indirectemeiit 
par  Teffet  de»  iustitutioag  politiques  et  sociales  »  qui 
exerçeut  toujours  une  influence  prépoudérante  aur  la 
situa tioi;!  matérielle  des  sociétés. 

Or,  s'il  en  çst  ainsi,  si  la  morale  embrasse  toutes  les 
branches  de  lactivité  humaine,  il  en  résulte  qu'elle  est 
la  source  de  tous  les  progrès,  de  Thumanité'  Gela  appa- 
raît avec  évidence  lorsqu  oa  se  place  à  Torigine  d'np 
nouvel  enseignement  inoraU  au  moment  oA  de  nou- 
velles croyances  morale^  sont  proposées  à  U9e  société 
qui  en  avait  d'autre?  »  conune  larsq\^  la  morale  chré- 
tienne vint  se  substituer  ^vpl,  croyances  antiques.  Qçi 
voit  alors  que  la  loi  nouvelle  ne  peut  s'appliquer  que 
successivement  et  que  le  progrès  ne  consiste  que  daus 
cette  application  successive  isnéme.  En  effet,^  si  les  conv- 
mandements  de  la  morale  ^'adressaient  uniquement  à 
l'individu,  on  concevrait  qu  au  besoin  iîa  pussent  être 
mis  en  pratique  sitôt  qu'ils,  seraient  connus,  que  les 
individus  pusseuty  conformer  iaunédiatement  leur  vie, 
quoique  sous  ce  rappprt  même  l'expérieuce  constate 
que  les  difficultés  et  les  obstacles  créés  par  les  habi- 
tudes antérieures^  ne  disparaissent  que  lorsqu'une  suite 
de  générations  a  vécu  sous  la  même  loi  luorale.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les 
principes  nouveaux  aux  institutions  sociales  et  d'en 
faire  sortir  les  améliorations  matérielles  qu'ils  con- 
tiennent. Alors  il  faut  compter  avec  les  mœui*s  et  les 
institutions  existantes  ;  le  temps  devient  un  élément 
indispensable  de  l'application,  et  au  lieu  de  rencontrer 
une  obéissance  immédiate ,  on  se  trouve  en  face  d'une 
lente  transformation  histo;rique«  Aiusii  kurs  de  Tappa- 
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rition  dn  dirisbanisme,  le  principe  de  Fétat  social  éiait 
rin^ialité  et  FesclaTage  à  rintérieur,  lliosdlité  entre 
les  races  et  les  nations  an  dehors  ;  le  progrès  com- 
mandé par  la  morale  chrétienne  consistait  à  changer 
cet  état  social  et  à  fonder  une  société  nouvelle ,  basée 
sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité.  Or,  on  sait  le 
temps  qu*il  a  fallu  pour  cette  œuvre ,  qui.  aujourd'hui 
encore  est  loin  d'être  achevée.  Une  période  historique 
plus  ou  moins  longue  est  donc  toujours  exigée  pour  que, 
suivant  l'expression  de  Bûchez,  la  morale  soit  réalisée^ 
c'est-à-dire  pour  qu'elle  entre  dans  les  habitudes,  les 
lois  et  les  institutions,  et  chaque  fois  qu'une  fraction  de 
l'humanité  accepte  une  croyance  morale  nouvelle,  elle 
est  au  début  d'un  grand  mouvement  de  transformation 
qui  doit  se  prolonger  pendant  des  siècles. 

En  réalité  la  morale  pose  donc  à  l'humanité  un  but 
à  atteindre ,  et  le  progrès,  dans  une  période  donnée, 
consiste  dans  l'accomplissement  de  ce  but.  Lorsqu'un 
nouvel  enseignement  moral  contient  le  germe  de  trans- 
formations bienfaisantes  pour  un  long  avenir,  il  est  la 
source  d'une  grande  civilisation,  il  domine  tout  un  âge 
de  l'humanité.  Le  christianisme  a  été  dans  ce  cas. 
Lorsqu'au  contraire,  il  ne  constitue  pas  une  améliora- 
tion sur  les  enseignements  précédents,  lorsqu'il  ne  fait 
qu'adapter  des  principes  déjà  reçus  ailleurs  à  l'intelli- 
gence  de  populations  arriérées,  il  n'engendre,  comme 
Ta  fait  le  mabométisme,  qu'une  civilisation  bâtarde, 
destinée  à  périr  après  une  courte  durée. 

Suivant  Bûchez,  le  progrès  total  de  l'humanité  a 
consisté  à  atteindre  successivement  une  série  de  buts 
émanant  d'enseignements  moraux  réellement  bienfai- 
sants et  féconds,  dont  le  dernier  a  toujours  été  supé- 
rieur au  précédent.  Chacun  de  ces  enseignements  a 
ainsi  engendré  une  civilisation  coiTélative,  un  âge  par- 
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ticulier  de  Thumanité.  Le  dernier  de  ces  âges  est  celui 
qui  est  né  du  christianisme  et  le  but  que  celui-ci  a  posé 
à  rhumanité/  c'est  la  réalisation  de  la  fraternité  et  de 
Tunité  universelles. 

Mais  Bûchez ,  tout  en  considérant  la  morale  comme 
la  source  essentielle  du  progrès ,  ne  méconnaissait  pas 
l'importance  du  rôle  de  la  religion.  En  effet,  la  loi 
morale  n'aurait  aucun  caractère  obligatoire  pour  l'in- 
dividu et  encore  moins  pour  la  société ,  si  elle  se  pré- 
sentait comme  l'expression  d'une  volonté  purement 
humaine.  Bûchez  avait  compris  que  pour  que  la 
morale  fut  acceptée  par  Thumanité  comme  une  loi 
absolue  et  incontestable,  pour  qu'elle  inspirât  la  con- 
viction et  l'énergie  nécessaires  à  l'accomplissement  des 
progrès  qu'elle  contenait  en  germe,  il  fallait  qu'elle  fût 
revêtue  d'une  sanction  religieuse ,  qu'elle  apparût 
comme  un  commandement  direct  de  Dieu.  Il  avait  re- 
marqué que  les  systèmes  philosophiques  de  morale 
n'avaient  jamais  exercé  sur  la  société  une  influence 
considérable  et  que  c'étaient  toujours  des  religions  qui 
avaient  dirigé  la  marche  de  l'humanité.  Il  en  conclut 
que  la  religion  est  le  complément  indispensable  de  la 
morale,  qu'elle  seule  donne  aux  masses  la  raison  des 
peines  et  des  sacrifices  qu'exige  l'accomplissement  du 
progrès,  et  que  si  la  morale  peut  en  être  séparée  dans 
certaines  périodes  de  l'histoire,  ce  n'est  jamais  au 
début  d'un  nouvel  âge  progressif. 

Quelle  est  donc  la  marche  de  la  civilisation  pendant 
chacun  de  ces  âges? 

L'enseignement  moral  et  religieux,  qui  doit  lan- 
cer l'humanité  dans  une  nouvelle  direction ,  part  tou- 
jours d'une  initiative  individuelle.  Pour  qu'un  en- 
seignement pareil  soit  accepté  dans  une  société,  il 
faut  que  celle-  ci  soit  livrée  elle-même  au  doute  et  à 
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Vînerédolité,  q«e  le»  croyanoeç  anléiieoivft  y  âoîent 
effacées,  qae  le»  principes  moraux  qu'elle  lecoBnaîswatf 
comme  yrai»  aient  été  appliqués  à  toutes  les  rdations 
sociales  et  individuelles  çans  donner  satisfaction  aux 
aspirations  progressives  des  populations.  Si  ces  condi- 
tions n'existent  pas,  si  on  a  encore  foi  aux  croyances 
anciennes,  le  nouvel  enseignement  sera  repoussé.  Mais 
dans  le  cas  contraire  il  sera  accepté  avec  d^autant  plus 
d'avidité  qu'il  contiendra  plus  de  vérités  nouvelles  et 
qu'il  différera  plus  de  renseignement  antérieur.  Alors 
à  l'incrédulité  ancienne  succède  une  foi  vive  et  pro- 
fonde. Les  hommes  s'attachent  avec  passion  aux  prin- 
cipes plus  élevés  qui  ouvrent  une  carrière  nouvelle  à 
leur  activité,  et  la  mise  en  pratique  de  ces  principes 
devient  un  but  social  dont  s'alimente  pendant  des 
siècles  la  vie  des  peuples  qui  l'ont  accepté.  C'est  ainsi 
que  la  foi  des  martyrs  a  succédé  au  scepticisme  du 
inonde  gréco-romain  et  que  sur  les  débris  de  l'empire 
défaillant  des  Césars  se  sont  fondées  des  nations  nou- 
velles, pleines  d'activité  et  d'ardeur  progressive. 

Lorsque  l'enseignement  nouveau  s'est  emparé  des 
masses,  qu'U  a  constitué  de  nouvelles  sociétés  religieu- 
ses et  politique3  complètement  pénétrées  de  son  esprit, 
il  arrive  tout  naturellement  que  la  direction  de  la  so- 
ciété échoit  aux  hommes  le  plus  fortement  imbus  du 
sentiment  commun  ;  il  s'écoule  ainsi  un  temps  plus  ou 
moins  long,  mais  qui  comprend  toujours  plusieurs 
siècles,  pendant  lequel  gouvernants  et  gouvernés 
marchent  ensemble  dans  la  voie  progressive.  I^  pro- 
grès se  fait  alors  d'en  haut,  à  priori^  et  les  pouvoirs 
sont  en  tête.  C'est  la  période  organique.  Ainsi  s'opère 
une  première  transformation  des  idées,  des  mœurs  et  des 
Institutions  anciennes,  et  les  principes  moraux  de  la  nou- 
velle religion  arrivent  à  un  premier  degré  de  réalisa^on. 
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Mais  â  eât  amyé  toujours  qu'à  un  certain  moment 
ks  pouvoirs  sont  devenus  infidèles  à  leur  mission  pro« 
gressive.  Enivrés  par  la  grandeur  et  la  puissance  qui 
formaient  les  moyens  e%  la  rémunération  de  leurs  ser- 
vices antérieurs,  ils  ont  voulu  s'immobiliser  dans  la 
position  qu'ils  s'étaient  faite  et  ont  refusé  de  ^larcher 
dans  la  voie  suivie  jusque-là.  Yoilà  comment  les  chefs 
de  l'Eglise  catholique  se  sont  placés ,  au  quatorzième 
siècle,  au  seul  point  de  vue  du  maintien  de  leur  domi- 
nation en  partie  temporelle,  et  sont  devenus  par  suite 
de  plus  en  plus  hostiles  aux  tendances  progressives  de 
la  société  chrétienne.  Voilà  comment  les  rois  de  France 
après  avoir  contribué  à  l'affranchissement  des  classes 
inférieures  n'ont  plus  songé  qu'à  établir  et  consolider 
leur  autorité  despotique. 

Un  tel  changement  dans  les  tendances  du  pouvoir 
lie  peut  s'opérer  sans  provoquer  un  trouble  profond 
dans  la  société.  Tous  ceu^t  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
le  progrès  s'accomplisse^  à  ce  que  les  principes 
de  là  morale  enseignée  continuent  à  recevoir  des  ap- 
plications successives,  —  à  la  fin  du  moyen  âge  par 
exemple,  tous  les  serfs  ei  tous  les  bourgeois  qui  récla- 
maient la  liberté  et  l'égalité  vis-à-vîs  de  la  noblesse,  — 
tous  ceux  qui  sont  lésés  par  la  résistance  qu'éprouve  le 
progrès,  et  ils  forment  toujours  la  majorité,  se  trou- 
vent en  opposition  avec  le  pouvoir  dont  part  cette 
résistance.  Si  c'est  le  pouvoir  religieux,  il  provoque 
par  cek  même  le  douté  et  l'incrédulité;  car  on  ne  se 
contente  pas  de  combattre  les  hommes  qui  faillissent  à 
leur  fonction,  on  met  en  suspicion  les  principes  mêmes 
qu'ils  enseignent,  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  assuré 
de  ruiner  leur  autorité.  Alors  la  période  organique  finit  et 
la  période  critique  comihence.  Là  société  se  trouve  sur  la 
voie  qui  conduit  à  la  tléf  ation  absolue  de  teseroyancesi 
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Mais  elle  11*7  arrive  pas  d^un  coup.  Le  doute  s*atta- 
qne  d*abord  à  renseignement  rdigienx,  tandis  que 
renseignement  moral  reste  intact.  A  la  doctrine  an- 
cienne, on  commence  par  oppcrser  de  nouvelles  for- 
mules religieuses  qui  Taltèrent  plus  ou  moins.  Bûchez  a 
appelé  protestaïUismeSj  diaprés  Fanalogie  offerte  par 
rbistoire  de  FÉglise  chrétienne,  ces  révolutions  reli- 
gieuses qui  ont  toujours  pour  point  de  départ  des  abus 
existants.  Mais  les  premières  doctrines  protestantes 
finissent  elles-mêmes  par  soulever  des  protestations 
nouvelles,  et  les  croyances  qui  jusque-là  avaient  dirigé 
la  société  s*altèrent  et  s^effacent  de  plus  en  plus. 

Cet  affaiblissement  finit  aussi  par  atteindre  la  mo- 
rale, mais  à  un  moindre  degré.  U  résulte  en  effet  de 
la  nature  de  toute  loi  morale  que  les  devoirs  des  uns 
constituent  des  droits  pour  d*autres  et  qu*en  général 
le  plus  grand  nombre  a  intérêt  à  ce  que  les  princi- 
pes de  la  loi  morale  soient  réalisés  socialement.  Ainsi 
la  masse  de  la  population  a  encore  aujourd^ui  le 
même  intérêt  qu^au  moyen  âge  à  ce  que  la  liberté  et 
Tégalité  servent  de  fondement  à  l'organisation  sociale, 
et  non-seulement  elle  7  a  intérêt,  mais  au  nom  de 
la  morale  chrétienne,  elle  y  a  droit.  Lors  donc  que  les 
croyances  religieuses  s'effacent,  les  croyances  morales 
subsistent  pour  la  plupart  et  ne  cessent  de  diriger  les 
progrès  de  la  société.  Seulement  la  philosophie  les 
détache  alors  de  la  religion  et  cherche  à  leur  donner 
une  autorité  purement  scientifique.  Mais  en  somme, 
c'est  toujours  à  l'ancienne  morale  religieuse  qu'elle 
emprunte  ses  principes  pratiques. 

Il  arrive  cependant  un  moment  où  non-seulement  ' 
cette  morale  cesse  d'être  respectée  dans  les  rapports 
individuels,  mais  où  elle  perd  toute  fécondité  progres- 
sive. C'est  quand  toutes  les  institutions  sociales,  toutes 
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les  réfonnes,  toutes  les  améliorations  qu'elle  contenait 
en  principe  ont  été  réalisées.  Elle  peut  continuer  alors 
à  conserver  la  société ,  mais  n'est  plus  capable  de  lui 
faire  accomplir  de  progrès  nouveaux.  Telle  était  l'an- 
cienne morale  au  temps  de  Cicéron .  Quand  la  société 
est  parvenue  à  ce  point,  le  moment  est  venu  pour  ren- 
seignement d'une  morale  et  d'une  religion  supérieure, 
et  alors  aussi  ne  tarde  pas  à  apparaître  l'initiateur  d'une 
ère  nouvelle. 

Bûchez  a  appelé  âge  logique  (on  verra  bientôt  pour- 
quoi il  a  choisi  ce  terme],  chacune  de  ces  périodes 
pendant  lesquelles  un  même  principe  religieux  et  moral 
domine  la  société. 

Chaque  âge  logique  comprend  donc,  en  vertu  du 
développement  historique  que  je  viens  d'exposer,  deux 
périodes  secondaires,  Tune  organique  où  le  progrès  se 
fait  d'en  haut,  à  priori^  au  nom  des  commandements 
directs  de  la  morale ,  l'autre  critique  où  il  s'opère  au 
nom  des  droits  et  des  intérêts  individuels.  Bûchez 
constatait  que  cette  seconde  période  avait  toujours  été 
marquée  du  caractère  de  l'incrédulité  et  du  scepticisme, 
mais  il  ne  pensait  pas  que  cela  dût  nécessairement  être 
ainsi.  Seulement  il  croyait  que  même  au  cas  où  les 
croyances  religieuses  se  conserveraient  jusqu'à  la  fin 
d'un  âge  logique,  cet  âge  ne  serait  pas  moins  divisé  en 
deux  périodes  distinctes,  la  première  toujours  synthé- 
tique et  à  priori^  la  seconde  où  prévaudrait  la  méthode 
analytique  ou  à  posteriori.  Comme  nous  le  dirons  dans 
le  paragraphe  suivant.  Bûchez  considérait  cette  succes- 
sion de  l'état  analytique  à  l'état  synthétique  comme  un 
effet  nécessaire  des  lois  de  la  logique  humaine. 

Mettant  de  côté  les  initiatives  morales  et  religieuses 
qui  n'avaient  conclu  qu'à  des  mouvements  sociaux 
passagers  ou  accidentels,  telles  que  celles  de  Bouddha 
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et  de  Mahottiec,  Bocbez  regardait  duumne  des  grandes 
civilisations  qai  se  sont  soooédé  sor  la  terre  comâie 
formant  un  âge  logique  particulier»  Pour  lui  Thistoire 
de  Vhumanité  se  composait  donc  d*une  série  ascen- 
dante d*âges  logiques,  formant  entre  eax  une  yéritabie 
^ogressioD  mathématique,  sembla^^le  à  la  série  des 
préatioQS  végétales  et  animales  qui  ont  précédé 
l*homme  sur  la  terre.  Ses  recherches  faiM>riqnes  le 
conduisirent  à  admettre  que  Tàge  logique  dans  leqnd 
nous  vivons,  Tâge  chrétien,  avait  été  précédé  de  trois 
grands  âges  inférieurs.  Je  ferai  connaîti*e  plus  bas  les 
motife  sur  lesquels  il  fondait  cette  opinion.    . 

Bûchez  a  commencé  par  croire  que  les  initiateurs 
des  grandes  civilisations,  les  révélateurs  qui  dotaient 
rhumanité  d'une  pensée  religieuse  et  morale  capable 
de  la  faire  vivre  et  progresser  pendant  tout  un  âge  lo- 
gique, étaient  des  hommes  doués  d'un  génie  tout  à 
fait  exceptionnel,  mais  des  hommes.  Plus  tard  il  lui 
sembla  impossible  qu'un  homme  se  distinguât  à  un  tel 
degré  de  tous  les  autres,  et  se  fondant  sur  l'analogie  du 
progrés  géologique  où  chaque  âge  nouveau  est  marqué 
par  une  création,  c'est-à-dire  un  acte  de  Dieu,  il 
pensa  que  ces  grandes  initiatives  qui  donnent  l'im- 
pulsion du  progrès  pour  une  longue  suite  de  siècles 
devaient  émaner  également  d'une  intervention  di- 
vine. La  géologie  l'avait  guéri  du  préjugé  déiste  qui 
veut  que  Dieu  reste  étranger  au  monde  une  fois  qu'il 
l'a  créé,  et  l'histoire  lui  avait  appris  à  ne  pas  rendre  la 
religion  responsable  des  défaillances  de  ses  ministres. 
Il  admit  donc  sans  peine  l'existence  de  révélations, 
dans  le  sens  religieux  du  mot. 

Cependant  les  révélaticms  proprement  dites  se  rédui- 
saient, suivant  lui»  à  deux,  la  révélation  primitive  et  la 
révélation  chrétienne.  Il  pensait  qu'aux  dâ^utadeThu- 
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inanité  une  intérventioxi  ^irefate  âe  DÎ€U  avait  été  iûdift* 
pensable,  puisque  Tfaonime,  abandonné  à  lui  seui^  n^âu- 
nit  jamais  pu  inventer  )e  langaqge  ni  la  morale.  La 
révéintion  bhrétîennie  ne  lui  parut  pas  moins  certaine. 
n  voyait  en  «ffèt  que  l^affirmation'  dogmatique  essen- 
tielle du  christianisme  était  celle  de  la  divinité  de  bon 
fondateur,  et  il  comprenait  qu'en  dehors  de  cette  affir'- 
tnatîcMi^  la  inorale  chrétienne,  dont  il  eonsidérait  l'ac» 
corapUssement  eoitime  la  condition  de  tous  les  progrès 
futurs  de  l'humanité,  perdait  toute  sa  force  obligatoii^e 
€t  manquait  de  base  et  de  sanction.  Il  crut  donc  à  la 
révélation  de  la  parole  et  à  celle  de  la  morale  de  la 
fraternité  et  admit  des  inspirations  divines  d'un  ordre 
inférieur  pour  d'autres  grandes  doctrines  sociales.  Il 
trouva  ainsi  qu'une  série  ascendante  d'actes  divins  pré- 
sidait aux  développements  de  l'humanité  comme  à  ceux 
du  globe  terrestre  et  que  la  loi  universelle  du  progrés 
vérifiait  les  afiSrmations  dogmatiques  d^  la  plus  grande 
des  religions. 

On  comprend  que  dans  notre  siècle  d'incrédulité  et 
de  passions  antireligieuses,  ces  dernières  idées  de  Bû- 
chez aient  rencontré  beaucoup  d'adversaires.  Mais  on 
comprend  moins  que  sa  théorie  des  âges  logiques  et  des 
périodes  organiques  et  antiques  n'ait  pas  plus  attiré 
l'attention  des  historiens.  Il  n'a  pas  été  énoncé  jus- 
qu'ici de  loi  historique  plus  conforme  aux  faits.  Non- 
seulement  l'histoire  de  la  société  chrétienne  en  offre  la 
démonstration  complète,  mais  Tâge  logique  antérieur 
qui  comprend  les  Grecs  et  les  Romains  avec  l'Egypte 
et  l'Asie  oocidentale,  nous  offre  non-seulement  une 
période  celtique  parfaitement  connue,  mais  les  traces 
certaines  d'une  période  organique  antérieure ^  D'autre 
part  il  est  incontestable  que  tous  les  grands  systèmes 
i«Ugieux  d<mt  nous  connaissons  l'histoire  sbnt  émanés 
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d*une  initiative  individuelle.  Il  en  a  été  ainsi  de  Tisla- 
misme  et  du  bouddhisme,  et  de  même  de  la  religion 
de  Zoroastre.  Les  seules  religions  qui  ne  se  rattachent 
pas  au  nom  d'un  homme  sont  celles  dont  Torigine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps.  On  est  donc  en  droit  de 
s'étonner  que  les  savants  aient  tenu  si  peu  de  compte 
de  cette  théorie,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  propre  seule- 
ment à  Bûchez,  puisque  l'école  saint-simonienne  la 
reconnaissait  jusqu'à  un  certain  point  ;  on  ne  peut  expli- 
quer cet  oubli  que  par  la  prédominance  du  naturalisme 
et  de  la  doctrine  des  races  dans  les  sciences  histo- 
riques contemporaines. 

§    3.    LÀ   PHYSIOLOGIE    INDIVIDUELLE. 

La  loi  de  la  succession  des  grands  âges  historiques 
et  de  leur  division  en  périodes  organiques  et  critiques 
paraissait  insuffisante  à  Bûchez  pour  rendre  compte  de 
tous  les  phénomènes  de  l'histoire.  La  physiologie  sociale 
devait  compléter  cette  première  donnée. 

Là  se  présentait  assez  naturellement  un  principe, 
déjà  énoncé  d'ailleurs  par  Saint-Simon  et  ses  prédé- 
cesseurs :  c'est  que  les  lois  de  la  vie  sociale  doivent  être 
les  mêmes,  sur  une  plus  grande  échelle,  que  celles  de 
la  vie  de  l'individu.  Mais  quelles  sont  les  lois  de  la  vie 
individuelle? 

A  l'époque  où  Bûchez  se  posa  celte  question,  il  y 
avait  en  présence  deux  écoles  qui  résolvaient  d'une  ma- 
nière absolument  contradictoire  le  grand  problème  de 
la  nature  humaine.  L'une  qui  était  spiritualiste,  l'école 
éclectique,  plaçait  dans  l'esprit  seul  tous  les  phéno- 
mènes intellectuels  et  affectifs,  l'autre,  matérialiste,  et 
principalement  composée  de  médecins,  prétendait  les 
expliquer  tous  par  des  propriétés  de  l'organisme.  Entre 
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ces  deux  écoles  nulle  conciliation  ne  semblait  possible, 
et  chacune  d'elles  ignorait  même  les  raisons  sur  les- 
quelles se  fondait  Técole  opposée. 

Bûchez  était  médecin,  et  ce  fut  un  bonheur  pour  lui. 
Car  autrement  il  n'eût  psls  connu  les  arguments  sans 
réplique  par  lesquels  les  matérialistes  prouvaient  le 
concours  de  Forganisme  aux  phénomènes  intellectuels 
et  affectifs.  Ces  arguments,  il  ne  put  les  oublier  quand 
il  fut  devenu  spiritualiste,  et  il  sut  en  tenir  le  compte 
voulu  dans  ses  propres  recherches  sur  les  lois  de  la  vie 
humaine.  Il  arriva  ainsi  le  premier  à  formuler  une 
théorie  anthropologique  qui  reliait  dans  un  même  sys- 
tème, parfaitement  original ,  toutes  les  vérités  consta- 
tées par  les  psychologues  et  les  physiologistes. 

J'entrerai,  dans  la  seconde  section  de  cet  exposé, 
dans  quelques  détails  sur  ce  système  anthropologique. 
Ici  je  n'en  ferai  connaître  que  les  parties  dont  Bûchez  a 
tiré  des  conclusions  relatives  aux  lois  de  l'histoire. 

Pour  Bûchez,  l'âme  est  une  substance  absolument  une 
et  activer  L'activité  spontanée  en  forme  la  propriété 
essentielle,  la  qualité  constitutive.  Tout  ce  qui  dans  la 
pensée  et  l'action  humaine  est  entaché  de  pluralité,  de 
passivité,  de  nécessité,  tout  ce  qui  s'y  présente  avec  un 
caractère  successif  ne  provient  donc  pas  de  l'âme,  mais 
de  l'organisme  auquel  elle  est  liée  indissolublement  pen- 
dant cette  vie.  Comme  les  caractères  de  la  successivité 
et  de  la  pluralité  se  retrouvent  dans  toutes  les  manifes- 
tations humaines,  il  faut  admettre  que  toutes  ont  be- 
soin du  concours  de  l'organisme.  Les  parties  de  l'or- 
ganisme étant  multiples  et  diverses,  l'action  de  l'âme 
se  présente  sous  des  apparences  différentes  suivant 
qu'elle  se  produit  par  tel  ou  tel  organe,  ce  qui  a  fait 
croire  que  l'âme  était  composée  d'une  foule  de  facultés 
particulières.  Mais  l'unité  spirituelle  exclut  cette  com- 
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{)a»ilïioA,  fiitlak4iY«mté  des  fiicukés  ne  previeQtque  de  la 
diversité  des  organes  sur  lesquds  i'àme  est  appelée  à 
agir. 

Les  organes  avec  lescpiels  râxne  se  trouve  en  rapport 
scmi  ceux  dy  système  nerveu|L.  C'est  du  système  ner- 
verux  que  provient,  suivant  Bûchez,  tout  ce  qui,  dans 
Tactivité  humaine,  offre  le  caractère  de  la  successivité, 
en  d'.autres  iergaes  tout  ce  qui  se  présente  souslalbrme 
d'^ne  succession  régulière  et  constante.  .Cet  ordre  suc- 
eesnf ,  imposé  à  nos  manifes-tations  spirituelles,  con- 
stipe ce  que  Bûchez  appelle  la  logique  humaine.  U 
donne  ainsi  à  ce  mot  une  acception  }:)6aucoup  plus  éten?* 
due  que  celle  qu'on  lui  attribj^e  ordinairemenjt ,  puis- 
qu'il y  voit  la  série  ^e&  états  par  lesquels  tout  acte 
humain  est  obligé  de  passer  pour  se  produire  complé- 
teme]9.t,  série  établie  d^avance  et  qui  résulte  d£  l^nstru- 
mentalité  nerveuse  sans  laquelle  Tesprii  ne  saurait  agir. 

La  logique  humaine  est  donc  Texpression  rigoureuse 
des  opéraiions  du  système  nerveux.  Or  quelle  est  Tor- 
ganiuition  de  cet  appareil  physiologique  ? 

Le  système  nerveux  présente  des  organes  centraux, 
le  cerveau,  \e  cervelet  et  la  moelle  épinière,  et  des  filets 
nerveux  qui  partent  de  ces  centres  et  se  divisent  en  bran- 
ches et  en  rameaux  de  plus  en  plus  déliés.  jCeux-ci  voiu 
se  i^ndre  à  tous  les  organes  du  corps.  En  outre,  ces  bran- 
ches et  ces  rameaux  sont  liés  entre  eux  par  des  trajets 
transversaux,  qui  eux-mêmes  se  centralisent  quelquefois 
dans  des  masses  plus  petites,  les  ganglions.  En  d'autres 
termes  le  sysième  nerveux  se  compose  d'un  centre  iA 
d'une  circonférence  reliés  entre  eux  par  une  foule  dç 
trajets  intermédiaires.  Le  n;ipttvemeat  peut  procéder 
du  bentrç  pour  aller  à  la  circonférence  ou  de  la  oireon-' 
férence  pour  «lier  au  centi*e,  et  il  a  lieu  en  effet  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dansl*§iutre. 
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Par  cette  Qf|[amsatîon  du  système  nèrTenx,  Bûchez 
explique  le  fait  le  phis  général  de  la  logique  liuaf ame  : 
la  néoèssité  pour  rhomme  de  procéder  toiqours,  soit  du 
général  au  particulier,  soijt  du  particulier  au  géneraji. 
C'est  la  subordination  des  idées  particulières  aux  idées 
générales  qui  forme  en  effet  la  base  de  presque  ,tQÙs  les 
raisonnements  humains.  Dans  le  travail  scientifique,  le 
mouvement  du  centre  à  la  ârconfiérenee  ou  de  la  oit^ 
conférence  au  centrç  se  traduit  par  les  deux  grandes 
méthodes  logiques  de  Ifi  synthèse  et  de  Ta^alyse,  dont 
la  premièrie  va  des  feits  généraux  aux  détails,  des  prin- 
cipes aux  conséquences,  et  dont  la  seconde  remonte  dés 
observations   particulières   aux  lois   générales.    Dans 
rhistoire  de  Thumanité,  ce  double  pouvement  est  re- 
présenté par  Tesprit  tantôt  organique,  tantôt  analytique 
qui  domine  la  société  pendant  des  périodes  jJus  c^u 
moins  longues.  Ces  états  alternatifs  que  présente  l'hu- 
manité ne  proviennent  donc  pas  de  causes  acciden- 
telles ;  ils  ont  leur  raison  d'être  et  leur  justification  dans 
la  logique  même  dé  rhomi;ne.  De  même  qu'une  vérité 
scientifique  n'est  assurée  que  quand  elle  a  €|té  vérifiée 
par  les  deux  méthodes,  qu'elle  a  passé  par  l'épreuve  de 
l'analyse  et  de  la  syndièse,  de  même  ube  doctrine  mo- 
i*ale  et  religieuse  ne  peut  être  appliquée  daqs  ses  dei*- 
nières  conséquences   que  lorsque  le    mouvement  du 
centre   à  la  circonférence  et  de   la  circonférence  au 
centre  a  établi  une  coi^formité  parfaite  entre  ses  plus 
hautes  généralités  et  ses  moindres  détails.  Seulement 
dans  les  grands  âges  historiques  c'est  ia  méthode  syn- 
thétique qui  prévaut  toujours  la  première,  puisque  c'est 
le  principe  le  plus  général  qui  est  posé  d'abord  et  que 
ce  n'est  qu'après  un  long  e^ace  de  temps  qu'on  arrive 
au^  cpnséqnences  spéciale^. 

Mais  cet  ordre  successif  n'est  pas  le  seul  qui  résulte 
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de  rinflnenoe  da  système  nerveux.  Indépendamment  de 
la  diqK)sition  générale  dont  je  Tiens  de  parler,  ce  sys- 
tème offre  nn  certain  nombre  d'oi^anes  particaliei-s 
qui  jouent  également  un  grand  rôle  dans  la  logique 
humaine. 

Uesprit  est  une  activité  intelligente.  Pour  qu'il 
agisse  il  faut  qu*il  ait  d*abord  Vidée  de  Pacte  à  ac- 
complir. Or  toute  idée  d*un  acte  à  accomplir  est  un 
but.  La  vie  de  Thonmie  se  compose  de  buts  que  Tes- 
prit  se  propose  d'atteindre  et  qu'A  atteint  en  effet.  Ces 
buts  tendent  à  la  satisfaction  de  besoins  égoïstes  ou  à 
Taccomplissement  de  devoirs  moraux  ;  mais  en  tout  cas 
pour  qu'ils  soient  atteints,  Fesprit  a  besoin  de  l'orga- 
nisme,  et  là  se  présente  une  successivité  nouvelle, 
aussi  constante  et  aussi  régulière  que  la  précédente  et 
par  laquelle  l'esprit  est  obligé  de  passer  pour  réaliser 
son  but. 

Tout  acte  humain  en  effet  présente  les  trois  phases 
successives  du  désir,  du  raisonnement  et  de  l'exécution 
ou  de  la  réalisation  pi*oprement  dite.  En  d'autres 
termes,  pour  qu'un  acte  quelconque  s'accomplisse,  il 
faut  qu'on  en  ait  le  désir,  qu'un  raisonnement  indique  les 
moyens  de  le  réaliser  et  qu'enfin  il  soit  réalisé  effecti- 
vement par  une  opération  pratique.  Or  à  chacune  de 
ces  phases  répond  un  appareil  spécial  de  l'organisme 
nerveux. 

Le  premier  de  ces  appareil;»  est  celui  du  sentiment  : 
Dans  sa  forme  la  plus  simple  le  sentiment  est  l'émotion 
vague  et  non  définie.  Sitôt  qu'il  s'y  associe  une  idée, 
il  devient  le  désir,  l'affection,  la  passion  sous  toutes 
leurs  formes,  l'amour  comme  la  haine,  la  peur  comme  j 

le  courage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  décrire   le  senti-  j 

ment  :   il  n'est  personne  qui    n'en  ait   senti  jusqu'à  i 

un  certain  point  la  puissance,  qui  n'ait  éprouvé  J'ex-  j 
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citation  qu'jl  produit,  Tardeur  qu'il  inspire,  Timpulsion 
qu'il  donne.  A  l'opposé  de  la  plupaitdes  psychologues, 
Bucbez  ne  considère  pas  Fétat  sentimental  comme  l'ex- 
pression d'une  faculté  de  l'àme,  mais  comme  le  ré- 
sultat de  l'activité  d'une  partie  spéciale  du  système 
nerveux.  De  plus,  il  n'admet  pas  un  organe  nerveux 
particulier  pour  chaque  affection,  chaque  passion,  cha- 
que désir  :  l'émotion  sentimentale  a  toujours  suivant 
lui  son  siège  dans  le  même  appareil,  mais  elle  peut  s'as- 
socier à  une  idée  ou  à  un  objet  quelconque,  et  tout 
but  que  se  propose  l'homme,  peut,  lorsque  le  sentiment 
s'y  joint,  engendrer  une  passion  violente.  Se  fondant 
sur  des  faits  physiologiques  indubitables,  Bûchez  place 
l'appareil  du  sentiment,  non  dans  le  cerveau,  mais 
dans  le  système  nerveux  de  la  vie  végétative,  c'est-à- 
dire  dans  les  nerfs  et  les  ganglions  qui  président  à 
la  nutrition,  et  à  la  circulation.  Ces  organes  nerveux 
sont  situés  dans  la  poitrine  et  l'abdomen  et  chacun 
connaît  le  rôle  que  joue  le  cœur  dans  l'émotion  senti- 
mentale. 

Ce  sont  les  besoins  de  la  vie  végétative,  la  faim , 
l'amour  sexuel,  tous  les  sentiments  qui  tendent  à  la 
conservation  de  l'individu  qui  excitent  les  premiers 
l'appareil  sentimental  et  qui  l'excitent  seuls  chez  lés 
animaux.  Si  l'homme  n'était  rien  qu'un  organisme  maté- 
riel, l'impulsion  sentimentale  ne  le  dirigerait  donc  qu'à 
des  satisfactions  égoïstes.  Mais  à  cause  de  l'union  étroite 
qui  existe  entre  l'àme  et  le  corps,  l'esprit  met  en  jeu 
la  puissance  émotive  pour  la  faire  servir  à  l'accomplis- 
sement de  ses  idées,  de  ses  buts;  cette  puissance  se 
joint  alors  à  la  volonté  et  lui  prête  toute  l'intensité 
d'une  force  matérielle.  Devenu  le  serviteur  de  l'esprit, 
le  sentimeiit  s'atuche  à  toutes  les  idées,  à  tous  les  prin- 
cipes que  l'homme  puise  dans  Téducationi  et  ainsi  nais* 
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imt  Ui  fisAmÉ  nohlei  el  géiiéitaifeg^  V^aAàiàT  éiiihoà- 
mme  An  bien. 

L*ap(»areil  senimentû  èsi  tniifii  d*oi^nè^  éxph*ssife. 
Tout  indmdd  qm  é^tenre  une  émotion  sentimentale  est 
^rté  i  manifester  {lar  siés  gestes,  par  Fèxpressioti  dé 
^es  traits,  par  rintènàtîoii  de  ia  voix,  par  tonte  son  ap- 
parence eitérieure,  le  sentiment  qui  Fagitè.  H  existe 
même  dan^  Forgatiisation  deé  appareils  spéciaux  destiiiès 
à  reproduire  dn  dehors  les  émotions  sentimeùtales. 
C'eét  |)ar  teùr  moyen  qdè  sont  créées  lès  œuvres  d'art 
de  toute  nature,  les  œuvres  de  Farèhitecture,  de  la 
peinture,  de  la  musique,  de  là  jiôésîe.  Ainsi,  pour  Bû- 
chez, l'objet  et  là  puissance  propre  de  Fart  consiste  à 
exprimer  dès  Sebtimènts.  Pour  lui,  le  beau,  c'est  Fidée 
morale  revêtue  de  là  puissance  sentimentale,  et  le  type 
du  beau,  c'est  l'homme  hri-ihéme  exprînfant,  pat*  Fen- 
éemble  de  son  apparence  extérieure,  lè  sentiment  le 
plus  grand  et  le  plus  élevé  porté  au  plus  haut  dégi'è  de 
puissance. 

L'expression  extérieure  du  sentiment  produit  la  syin- 
pathie,  c'est-â-dirè  Fimitatioù.  Notre  organisation  est 
telle  (juè  quand  nous  voyons  iiri  sentiment  se  manifester 
dans  les  gestes,  les  traits,  la  voix  d'un  autre,  nous 
somthès  portés  à  éprouver  !e  même  sentiment  ,  à 
pleurer  avec  ceux  qui  pleurent,  à  noUs  réjouir  avec  ceux 
qui  sont  heureux.  C'est  le  phénomène  qu'on  appelle 
sytnpàthié  dans  le  langage  ordinaire,  mais  qui  n'est 
que  le  résultat  d'un  mécanîsine  nerveux,  un  fait  auto- 
matique d'imitation,  ainsi  que  cela  est  bien  prouvé  en 
physiologie.  Wus  l'expression  sentimentale  est  éner- 
gî(|uè,  plus  elle  impose  l'imitation  à  ceux  qui  en  sont 
tértictins.  C'est  k  dès  faits  d'îmîtatioii  de  ce  genre  que 
tiennent  les  accêi  de  rire,  de  terreur,  d'ÉsnlhousÎBsmc, 
Ao  ^owvifip,  qui  ibttvent  (ïaiieht  A'\in  hbthme*  à  une 
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mTlUitûde;  CTest  de  cette  f&cahé  qae  dèpeisè  Faetkm 
phy$iotdgiqu6  dé»  toaiix-aartt.  Lmiiqtre  hr  iymfiathié 
etrt  acrrètée  dans  son  expafnsion,'  lorsqd^eUe  è^  6dn^ 
tfàriée,  frcnssée,  elle  se  convertit  en  èon  oppèséi  Tami-^ 
{mthiè  et  en  jfendre  des  scntimérits  de  rëpahioo  et  d» 
colère.  En  général,  comme  Ta  démontré  k  doôtemr 
Gérne  en  développant  cette  idée  de  finchéz,  FappiréS 
sénfiniental  peut  se  trouvei  a  deux-  étafta  difféj^en^  r 
celui  d'expansion,  d'apimalion ,  et  c^lni  de  rë^ublov 
et  de  dépression.  M.  Clerise  a  appelé  ces*  deux  dispc^ 
sitions  de  Fapfmreil  sétitimentat  état  expansif  et  étst 
oppressif  *^  • 

L'objet  nécessaire  pour  réaliser  vat  but  conèn  par 
Fespi'it  étant  presque  toujours  placé  hors  dé  n6us,  ee 
but  ne  peut  être  atteint  et  lé  sentiment  qui  y  tend  ne 
peut  éfre  àatisfait  qu'à  la  condition  qn  il  int^vienne  mi 
raisonnement  qui  nous  fasse  connahré  les  moyens  de 
no6s  procurer  cet  objet.  Le  raisonnement  formé  doue 
le  Second  terme  de  la  snceession  logique  imposée  à  tôt» 
nos  actes  extérieurs. 

Raisonner  c'est  combiner  des  idées  en  vue  d'un  bût 
qu'on  veut  aitéindrë.  A  cette  opération  aussi  correspoiid 
une  instruments^lité  nerveuse  qui  est  en  rapport  avec  le 
monde  extérieur  par  les  sens,  mais  dont  raétron  pro- 
prement dite  est  tout  entière  renfermée  dans  lé  cerveau. 
Bûchez  admet  que  toute  idée  est  représentée  dans  le 
cerveau  soit  par  les  filets  nerveux  dans  lesquels  résident 
les  impressions  sensibles^  soitpai^  les  combinaisons  ner- 
veuses qui  répondent  aux  mots  de  la  langue  ou  aux  si- 
gnes quelconques  des  idées,  soit  par  les  imes  et  les  au- 

i .  L»  Cerise,  Des  fondions  et  des  maladies  nerveuses  dans 
IcHts  hÉffpffta  ttvt^r  fëdumiioHsncirtte  et  pHwe^  r^9tàiè et phy^ 
UfUtk 
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très  à  la  fois.  Gomme  mie  idée  n^existe  réellement  dans 
Tesprit  et  ne  peut  être  conservée  dans  la  mémoire  qu*à 
la  condition  d*étre  représentée  par  un  signe,  on  peut 
dire  que  toute  idée  a  son  organe  matériel  dans  le 
cerveau  et  que  les  combinaisons  d'idées  qui  constituent 
le  raisoDuement  sont  soumises  jusqu'à  un  certain  point 
aux  lois  qui  régissent  les  rapports  de  ces  oignes  maté- 
riels. La  principale  de  ces  lois  est  celle  dont  j*ai  déjà 
parlé,  le  rapport  du  général  au  particulier,  qui  résulte 
directement  de  Forganisation  générale  du  système  ner- 
veux. D'autres  sont  relatives  à  Taccomplissement  d'un 
but.  A  cet  égard  l'opération  la  plus  importante  consiste 
ordinairement  à  reconnaître  au  moyen  des  sens  et  des 
méthodes  logiques  les  circonstances  extérieures  qui  per- 
mettent ou  empêchent  la  réalisation  de  ce  but.  Comme 
j'aurai  à  revenir  sur  la  théorie  psychologique  de  Bûchez 
et  à  faire  connaître  le  résultat  de  ses  travaux  sur  les 
méthodes,  je  me  bornerai  pour  le  moment  à  ces  indi- 
cations sommaires;  elles  suflBsent  pourfaire comprendre 
sa  théorie  du  progrès,  dont  il  s'agit  principalement 
ici. 

Lorsque  le  sentiment  a  donné  l'impulsion  vers  un 
but  et  que  le  raisonnement  a  fait  connaître  les  moyens 
de  l'atteindre,  nous  voyons  intervenir  la  troisième  ins-^ 
trumentalité  corporelle,  celle  qui  est  destinée  à  réaliser 
ce  but  au  dehors,  le  système  des  organes  moteurs.  C'est 
par  le  mouvement  en  définitive  que  se  manifeste  l'acti- 
vité humaine,  c'est  par  lui  que  la  pensée  est  matérialisée 
et  reçoit  un  corps.  Les  appareils  moteurs  correspondent 
au  grand  fait  de  la  pratique,  où  doit  aboutir  nécessaire- 
ment toute  détermination  de  la  volonté  humaine. 

La  plupart  des  actions  pratiques,  et  par  conséquent 
des  sentiments  et  des  raisonnements  qui  les  précèdent 
•ont  imposés  à  l'homme  par  les  besoins  de  son  or« 
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ganisme  même,  par  la  nécessité  où  il  est  de  se  nourrir, 
de  se  vêtir,  de  se  loger.  Les  antres  tendent  à  la  réa- 
lisation des  buts  que  s'est  proposés  Fesprit.  L'action  pra- 
tique elle-même  lorsqu'elle  s'accomplit  dans  un  but, 
constitue  le  travail,  qui  apparaît  ainsi  comme  la  con- 
clusion dernière  de  la  succession  logique  que  Tesprit 
est  obligé  de  subir  en  vertu  de  son  union  avec  Torga- 
nisme. 

Un  but  posé  d'abord,  puis  le  sentiment,  le  raisonne- 
ment et  l'action  pratique,  tels  sont  donc  les  éléments 
de  tout  acte  individuel.  Or,  ce  que  nous  observons  dans 
l'individu  nous  devons  le  retrouver  dans  la  société, 
mais  dans  d'autres  proportions. 

§  4<    LA  PHYSIOLOGIE  SOCIALE. 

La  société  aussi  se  propose  d'atteindre  un  but  ;  mais  ce 
but  n'est  pas  comme  pour  l'individu  une  satisfaction 
égoïste  ou  l'accomplissement  d'un  devoir  personnel, 
c'est  l'un  de  ces  grands  buts  progressifs  dont  j'ai  parlé 
dans  un  paragraphe  précédent,  de  ces  buts  qui  sont  po- 
sés comme  une  loi  morale  et  religieuse  et  qui  compren- 
nent à  côté  des  réalisations  progressives  que  doit  opérer 
la  société,  la  conservation  des  individus  et  l'améliora - 
ration  de  leur  sort.  Nous  avons  déjà  vu  comment  en 
vertu  d'une  des  lois  de  la  logique  humaine,  la  durée 
historique  nécessaire  à  l'accomplissement  de  chacun  de 
ces  buts  se  subdivise  en  deux  périodes,  l'une  organique  et 
l'autre  critique.  Il  me  reste  à  faire  connaître  l'influence 
qu'exerce  sur  la  société  la  seconde  des  lois  logiques 
que  nous  avons  constatées,  celle  qui  veut  que  toute  ac- 
tion passe  par  les  phases  successives  du  sentiment,  du 
raisonnement  et  de  la  pratique« 

Cette  influence  se  manifeste  par  trois  grands  faits 
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sociaux  :  ht  ditviàïon  dû  frâVail  et  âeS  fonètîon'S,  te  pro« 
gtès  Spécial  à  cbàctiné  âeH  itoIé  phases,  îiné  nôtiteHè 
division  de  cfiatpie  âge  logfqtfe  eu  périodes  bien  mar- 
quées. 

I.  Dans  ]a  société  tontes  les  formes  de  Factivité  hn- 
ifiâine  se  manifestent  sîmuhanéràent,  en  se  répartie 
sant  entte  les  individus.  Les  fonctions  qui  dans  Torga- 
nisme  individuel  sont  remplies  par  des  appareils  nerveux 
deviennent  dans  la  Société  Tapanage  de  classe^  d'hom- 
mes dont  les  rapports  son^  réglés  par  les  mœuts,  les 
coutumes  et  les  lois. 

A  l'appareil  du  sentiment  répondent  dans  la  société 
toutes  les  institutions  et  les  travaux  destinés  à  dévelop- 
per chez  les  individus  la  volonté  et  T amour  du  bien,  le 
dévouement  au  but  social.  C'est  principalement  par  le 
culte,  par  renseignement  et  parles  beaux-arts  que  cette 
œuvre  est  accomplie  on  du  moih.4  doit  être  accocripKe. 
Il  arrive  quelquefois,  il  est  vrai,  et  c'est  le  fait  généraï 
dans  les  périodes  critiqués,  que  le  but  social  est  oublié  et 
que  les  beaux-arts  surtout  ne  se  proposent  que  de  Ûattet* 
les  passions  individuelles.  Mais  alors  ils  mécoûnaissêtit 
leur  mission.  En  tout  cas,  ils  ne  peuvent  exercer  d'in- 
fluence qu'en  «'adressant  au  sentiment  et  leut  influencé 
n'est  légitimé  que  s'ils  exaltent  les^  sentiment^ conformes 
à  la  morale  et  aux  principes  constitutifs  de  la  Société. 

Le  raisonnement  considéré  comme  œuvre  sociale, 
c'est  la  science.  La  société  ne  raisonne  pas  seulement 
comme  l'individu  en  vue  d'un  acte  ou  d'une  opération 
isolée,  mais  elle  étend  ses  recherches  à  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  accomplir  son  but.  Or,  pour  ac- 
complir ée  but,  elle  a  besoin  de  connaître,  jusqu'à  un 
certain  degré,  Dieu,  l'homme  et  la  nature  entière.  L'ac- 
tivité scientifique  s^empat*e  doflc  de  tous  de  ces  objeti<i 
ut  1m  étudia,  sottvunt  Hni  t^ndm  à  un«  pratiqua  dâ'tote. 


NOÎICÈ  SUi  BtCflEZ.  xd 

Mais  te  témlit&t  dé  ce  ttâVail  né  InêHlefâ  le  fidiÂ  9é 
toience  que  s'il  corichii  à  deâ  applicâttioiis  ufile^  à  la 
société.  Des  individqs  peuvent  appi-endre  ùniquémèilt 
pour  savoir.  Pour  la  société  la  àcîericé  n'eàt  f-îen  tà  elle 
n'aboutît  à  une  prévision. 

C'est  aux  organes  dé  l'action  pratique  que  fêpon^èni 
les  fonctions  sociales  les  phi  s'  nombreuses  et  celles  (|ùî 
exigeât  le  plus  de  travaux.  Ce  êàrii  toutes  ceHès  qui  ont 
pour  objet  les  opératiofis  pratiques,  et  Bûchez  y  cbni- 
prend  non-Seùlerhent  les  travaux  matériels  proprement 
dits,  ceux  qui  tendent  à  ïa  production  et  à  la  distribu- 
tion dés  richesses,  mais  toutes  les  fonctions  politiques, 
administratives,  judiciaires,  militaires,  en  un  mot  tout 
ceqtfi  tend  à  une  action  sociale  immédiate. 

Le  but  essentiel  de  ces  fonctions  est  suivant  hii  laf 
conservation  de  là  Société  et  dès  individus,  ceMé  de  la 
société  par  la  réatisation  progressive  des  principes  mo- 
rde^ sur  lesquels  elle  est  fondée  et  par  le  maintien  de 
de  Tordre  social,  celle  de^  individus  par  k  f&fifrille  et  le 
travail  industriel. 

II.  Chez  l'individu  lé  sentiment,  le  ràisdnnetncht  et 
l'exécution  sont  naturellement  en  rapport  avec  le  but 
qu'il  se  propose  d'atteindre.  Il  est  clair  que  le  raison- 
nement pour  trouver  les  moyens  d'atteindre  un  but  et 
l'acte  par  lèc^uel  dû  l'aècotnpHt  dépendent  dîreèteniieni 
de  là  natui-e  de  ce  but.  Le  sentiment  de  même  Stibit  l'in- 
fluence de  l'idée  à  laquelle  il  est  associé  et  son  expres- 
sion sera  bien  différente  suivant  qu'il  ne  tendra  qu'à 
une  satisfaction  égoïste  ou  qu'il  poursuivra  la  réalisatiotî 
d'un  principe  plus  ou  moins  élevé  de  la  morale. 

Ce  qui  est  vrai  pout  les  buts  individuels,  l'est  aussi 
pour  le  but  social.  Suivant  que  dans  une  société  l'en- 
«rpTgtiement  religieux  où  mdtal  est  plus  ou  moins  élevé» 
pluti  o\x  moini  vràii  plui  ou  moins  fécond  i  le  culte  rt 
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les  beanx-arts ,  la  science  et  les  institntions  pratiques 
y  arriveront  à  nne  plus  on  moins  grande  perfection.  Le 
sentiment,  le  raisonnement  et  la  pratique  de  la  société 
ne  peuvent  pas  plus  que  chez  l'individu  s'écarter  des 
principes  qui  les  ont  inspirés.  Aussi  Thistoire  montre- 
t-elle  que,  même  dans  les  périodes  critiques,  Tart,  la 
science  et  les  institutions  présentent  toujours  Tem- 
preinte  des  croyances  qui  ont  présidé  à  la  naissance  de 
la  civilisation  dont  ce  sont  les  produits. 

Mais  s'il  en  est  ainsi ,  il  doit  exister  une  sérié  pro- 
gressive des  formes  de  Tart,  de  la  science  et  de  l'orga- 
nisation sociale ,  comme  il  existe  une  série  progressive 
des  enseignements  religieux  et  moraux  et  des  civilisa- 
tions mêmes.  Si  les  buts  posés  successivement  à  l'huma- 
nité sont  en  progression  ,  les  formes  du  sentiment,  du 
raisonnement  et  de  l'action  pratique  doivent  être  en 
progression  également,  et  par  exemple  l'art,  la  science 
et  l'organisation  sociale  de  l'âge  chrétien  doivent  être 
aussi  supérieurs  à  l'art,  à  la  science  et  à  l'enseignement 
social  de  l'antiquité,  que  la  morale  chrétienne  est  supé- 
rieure à  celle  des  Grecs  et  des  Romains.  C'est  en  effet 
ce  que  confirme  l'histoire. 

Â  côté  de  la  grande  série  des  buts ,  nous  trouvons 
donc  des  séries  secondaires ,  relatives  à  chacune  de  ces 
formes  logiques,  de  ces  constantes ,  qui  en  vertu  de  la 
nature  de  l'homme  ne  manquent  dans  aucune  société. 
Ces  séries,  progressives  comme  les  premières,  consti- 
tuent une  confirmation  nouvelle  de  la  grande  loi  du 
progrès  et  fournissent,  comme  nous  le  verrons,  un 
moyen  précieux  d'investigation  historique. 

III.  Les  trois  grandes  formes  de  l'activité  indivi- 
duelle ne  se  manifestent  pas  seulement  dans  la  société 
p9r  la  division  simultanée  des  fonctions  ^  elles  s'y 
montrent  aussi  dans  un  ordre  successif»  semblable  à 
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celui  qui  apparaît  dans  la  logique  individuelle.  Cet 
ordre  successif  donne  lieu  à  une  nouvelle  division  en 
^riodes,  très-importante  au  point  de  vue  des  lois  de 
rbistoire. 

Quand  une  société  vient  d'accepter  une  nouvelle  loi 
religieuse  et  morale,  c'est  le  sentiment  qui  domine  chez 
elle.  Elle  est  tout  entière  à  la  croyance  dont  s'inspirent 
toutes  ses  convictions  et  ses  espérances.  Une  foi  ardente 
et  sincère  s'empare  de  toutes  les  âmes  ;  tous  les  Inté- 
rêts disparaissent  devant  celui  de  la  propagation  du 
nouvel  enseignement,  tout  le  travail  intellectuel  con- 
siste à  le  défendre  contre  les  croyances  opposées  et  les 
altérations  qui  pourraient  s'y  mêler.  Le  culte  et  la 
prédication  sous  toutes  ses  formes,  constituent  l'œuvre 
sociale  par  excellence  ;  car  il  s'agit  de  faire  pénétrer  la 
croyance  nouvelle  dans  toutes  les  consciences,  il  s'agit 
de  changer  le  cœur  des  hommes  et  de  les  faire  aspirer 
à  des  destinées  nouvelles.  Un  temps  assez  long  s'écoule 
nécessairement  jusqu'à  ce  que  cette  modification  se 
soit  produite  dans  le  sentiment  général.  De  là  dans 
chaque  grand  âge  historique  une  première  période 
pendant  laquelle  le  sentiment  est  prédominant.  C'est 
dans  ces  périodes  que  l'art  exerce  sa  plus  haute  puis- 
sance  ;  les  formes  diverses  de  l'expression  sentimentale 
se  groupent  autour  de  l'idée  religieuse  et  il  se  produit 
ainsi  dans  chaque  civilisation  une  synthèse  d'art  parti- 
culière, qui  dans  son  ensemble  et  presque  toujours  dans 
ses  détails  constitue  un  progrès  marqué  sur  les  formes 
de  l'art  de  l'âge  précédent.  C'est  ainsi  que  la  cathé- 
drale gothique,  avec  son  peuple  de  statues,  ses  vitraux, 
son  plain-chant ,  sa  liturgie  a  formé  la  synthèse  d'art 
de  Fâge  chrétien. 

A  la  période  du  sentiment  succède  celle  de  la  science. 
C'est  l'époque  des  théories,  des  hypothèses,  des  discus- 
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I 
sioris  9  des  investigations  de  toute  espèce.  On  scrnte  à 

fond  ^ns  les  problèmes  que  pose  la  croyance  adnnse  | 

par  la  société;  on  recherche  les  formes  de  l'organisa- 
tion  sociale  qui  y  répondent  le  mieux  ;  enfin  on  étudie  | 

la  nature  et  on  tire  des  applications  utiles  des  lois  du  | 

moi|de  physique.  Cette  période  est  occupée  ordinaire- 
ment par  de  grands  mouvements  politiques,  des  tenta- 
tives diverses  d'amélioration ,  des  essais  d'organisation 
et  de  législation  que*  Bûchez  considère  conune  autant 
d'expériences  scientifiques  destinées  à  £adre  connaître 
la  forme  sociale  qui  devra  être  réalisée  définitivement. 
C'es^  ordinairement  pendant  la  durée  de  la  période 
scientiÇque  que  se  produisent  les  dissentiments  et  les 
révolutions  qui  jettent  la  société  dans  la  voie  critique, 
où  elle  a  toujours  persisté  jusqu'ici  jusqu'à  ce  que  tous 
les  principes  moraux  qui  résultaient  des  anciennes 
croyances  eussent  reçu  leur  complète  application  so-^ 
ciale.  I 

Cette  réalisation  définive  du  but  posé  à  l'origine  de  | 

chaque  âge,  caractérise  elle-même  une  période   dis- 
tincte. Ce  sont  alors  les  préoccupations  pratiques  qui 
4ominent  la  société ,  tous  les  esprits  sont  dirigés  vers 
le^  buts  4'^pplic^t^i<>n.  Dans  cette  troisième  et  dernière 
période  de  chaque  civilisation,  les  conséquences  de  la 
morale  enseignée  à  l'origine  se  traduisent  définitive- 
ment en  institutions  politiques  et   économiques.  Sui-  I 
vaut  fiuchez,  c'est  dai;is  cette  période  qu'est  entrée  la 
civiUsation  chrétienne  au  commencement  de  la  ftévo-  | 
luMon  française.                                                                                I 
Ainsi  à  la  succession  du  sentiment,  du  raisonnement  I 
jet  de  l'e^écuti'on  pr.éé;tabiie  dans  l'organisme  hupiàin,  ' 
répond  une  succession  analogue  dans  la  marche  de  la 
société.  ^'l^sl.oire  oo^nileste  les  lois  de  la  logique  hu- 
maine  dans  ce»  phases  successives,  aussi  biea  que  dans 
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celles  que  marquent  lés  époques  orgAniques  et  ciidque^. 
On  voit  maintenant  pourquoi  Buohez  appelait  «  kgt 
logique  »  diacune  de  ces  grandes  périodes  caractéri- 
sées parune  même  civilisation,  (lacune  d'elle^,  en  effet, 
n'était  à  ses  yeux  qu-un  acte  iminense  de  Thumanité 
offrant  les  phases  logiques  imposées  A  tout  acte 
humain  en  vertu  de  Torganisation  du  système  nerveux, 
d'une  part  le  mouvement  du  centr<^  à  là  circonférence 
^t  de  la  circonférence  au  centrée ,  d'autre  part ,  le  pas- 
sage par  les  trois  états  de  sentiment ,  de  raisonnement 
et  d'action  pratique. 

La  prédominance  d'un  de  ces  états  dans  une  période 
donnée ,  n'exclut  pas  la  présence  simultanée  des  [deux 
autres ,  puisque  chaque  acte  humain  les  présente  tous 
trois.  Aussi  les  périodes  qu'ils  caractérisent,  ne  sont- 
elles  pas  rigoureusement  déterminées  et  empiètent- 
elles  l'une  sur  l'autre.  Bûchez  a  poussé  assez  loiat 
l'analyse  de  ces  faits  historiques;  il  a  subdivisé  cha- 
cune de  ces  périodes  en  périodes  secondaires,  carac- 
térisées de  même  par  la  prépondérance  de  l'élémeat 
sentimental,  rationnel  et  pratique,  et  divisé  ainsi  chaque 
âge  logique  en  neuf  périodes  assez  nettement  marquées, 
le  ne  puis  que  renvoyer  à  ses  ouvrages  pour  les  détails 
dans  lesquels  il  est  entre  à  ce  sujet.  Les  généralités  qui 
précèdent  suffisent  pour  faire  comprendra  l'applicatio^ 
de  sa  théorie  à  là  prévision  historique  et  ses  vues 
générales  sur  l'histoire  positive  qu'il  me  reste  à  ex- 
poser. 

§  5.   L\   PRÉVISION  HISTORIQUE  ET  l'hISTOIRE 
UNIVERSELLE. 

Bvtcbtz  nVvait  pti$  jenirepris  squ  gr%nà  travail  sur  le 
progrès  et  la  physiologie  sQcjia^e  dans  ua  vain  but  4e 
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spéculation  intellectuelle.  Son  intention  était  de  déter- 
miner rigoureusement  les  lois  qui  règlent  la  marche 
de  rhumanité ,  afin  de  faire  de  Thistoire  une  science 
positive  qui  permît  de  prévoir  l'avenir  des  sociétés. 
Déjà  Gondorcet  avait  posé  la  prévision  des  progrès 
futurs  de  l'humanité  comme  l'objet  principal  de 
l'histoire.  Saint-Simon  avait  beaucoup  insisté  sur  cette 
idée  et  montré  l'urgence  d'une  prévision  pareille  vis-à- 
vis  de  la  situation  générale  de  la  société  européenne, 
où  les  doctrines  les  plus  contradictoires  se  disputaient 
les  esprits  et  où  régnait  Fanarchie  morale,  intellectuelle 
et  économique.  On  se  rappelle  combien  après  lui 
l'école  saint-simonienne  déploya  de  verve  et  de  talent 
dans  la  critique  de  notre  état  social.  C'est  elle  qui  a 
mis  à  nu  toutes  les  plaies  du  régime  industriel  moderne 
et  qui  la  première  a  signalé  comme  une  exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  les  abus  de  la  distribution 
actuelle  des  richesses.  C'est  l'œuvre  la  plus  méritoire 
qu'elle  ait  accomplie  et  Bûchez  y  a  contribué  pour  une 
grande  part.  Aussi  c'est  par  une  critique  pleine  de 
vigueur  de  l'état  moral,  intellectuel  et  économique  de 
la  société  moderne  que  débute  son  ouvrage  sur  la 
science  de  F  histoire.  C'est,  dit-il,  pour  se  rassurer 
contre  les  prévisions  sinistres  qu'inspire  cette  situation 
qu'il  a  entrepris  son  travail;  c'est  pour  trouver  le 
moyen  d'en  sortir  qu'il  a  cherché  s'il  existait  une 
science  de  l'histoire  à  laquelle  on  put  demander  le 
secret  des  misères  qui  tourmentent  notre  temps  et  l'es- 
poir de  les  voir  finir. 

Les  résultats  scientifiques  auxquels  il  arriva,  le  con- 
duisirent en  effet  à  de  nombreuses  conclusions  pra- 
tiques. 

Ils  lui  permirent  d'abord  d'établir  sur  des  bases  plus 
certaines  et  plus  rigoureusement  déterminées  qu'on  ne 


NOTICE  SUR  BUCHEZ.  xcvii 

l'avait  fait  jusque-là  les  méthodes  de  la  prévision  his- 
torique.. 

Ces  méthodes  se  fondent  d*une  part  sur  les  séries 
progressives  qu'offrent  diverses  institutions  ou  con- 
stantes sociales,  de  faulre  sur  les  lois  logiques  de  Tac- 
tivité  individuelle  et  sociale  que  j'ai  indiquées  dans  les 
paragraphes  précédents. 

La  méthode  des  séries  consiste  à  mettre  en  regard  les 
solutions  diverses  qu'un  même  problème  social  a  reçues 
successivement  pendant  la  durée  des  siècles  et  de  con- 
clure des  progrès  qu'offrent  ces  solutions  du  passé  à  la 
solution  de  Tavenir.  Voici  par  exemple  une  série  rela- 
tive à  la  condition  du  travailleur  :  esclavage,  servage, 
salariat.  Cette  série  est  évidemment  progressive;  elle 
conclut  à  Tégalité  entre  le  travailleur  et  son  maître  et 
par  suite  à  l'association  des  travailleui*s.  On  peut  con- 
stater par  des  séries  analogues  la  décroissance  de 
coutumes  et  d'institutions  injustes  ou  nuisibles ,  telles 
que  l'emploi  de  la  force,  la  guerre ,  l'infériorité  de  la 
femme,  les  privilèges  de  la  naissance.  Saint-Simon  déjà 
avait  établi  des  séries  de  ce  genre  et  Auguste  Comte 
avait  décrit  cette  méthode.  Bûchez  la  compléta  par  des 
considérations  sur  les  tendances  qu'offre  chaque  insti- 
tution sociale.  Ces  institutions  peuvent  être  étudiées, 
par  la  méthode  que  je  viens  d'exposer,  au  point  de  vue 
des  formes  diverses  qu'elles  ont  revêtues  dans  la  suite 
des  âges  logiques  et  alors  elles  indiquent  une  tendance 
générale  de  Thumanité.  Mais  on  peut  les  étudier  aussi 
au  point  de  vue  des  transformations  qu'elles  subissent 
pendant  la  durée  d'un  même  âge  logique;  on  peut 
suivre ,  par  exemple ,  la  marche  des  réformes  accom- 
plies successivement  dans  le  gouvernement  des  cités 
antiques.  Dans  ce  cas  cette  étude  indique  la  tendance 
particulière  et  le  but  de  la  société  pendant  l'âge  qu'on 
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examiae,  et  quand  i(  s'agit  d'un  âge  qui  n'es|  pas  ter- 
miné, les  transformations  ultérieures  que  ces  insthu- 
tioùs  doivent  éprouver  pour  que  (a  société  atteigne  son 
but-  Cette  derrière  recherche,  lorsqu'elle  est  app^quée 
à  l'ensemble  des  tendances  d'une  société,  est  le  moyen 
le  plus  certain  de  reconnaître  }es  causes  des  grandes  ré- 
volutions politiques  et  sociales. 

Les  lois  logiques  qui  découlent  de  la  physiologie 
individuelle  et  sociale,  fournissent  un  autre  moyen  de 
prévoyance^  en  ce  qu'elles  permettent  de  déterminer  à 
quel  point  de  sa  carrière  se  trouve  une  société  dans  un 
moment  donné  et  quelles  sont  les  phases  logiques  qui 
lui  restent  à  parcourir.  Jfe  ne  m'arrêterai  pas  sur  le 
détail  de  ces  méthodes  ni  sur  la  manière  dont  on  peut 
les  combiner  entre  e^es,  quoique  Bûchez  ait  beaucoup 
approfondi  cette  matière.  Mais  je  dois  faire  connaître 
l'application  qu'il  en  a  faite  lui-même  à  T histoire  uni- 
verselle et  à  la  situation  actuelle  de  la  société. 

Parmi  \es  conclusions  pratiques  auxquelles  le  con- 
duisit sa  théorie  générale,  ses  vues  sur  l'histoire  positive 
et  sur  le  but  posé  à  la  société  moderne  ne  sont  en  effet 
ni  les  moins  originales,  ni  les  moins  intéressantes. 

Il  s'agissait  avant  tout  pour  Bûchez  de  déterminer  la 
succession  des  âges  logiques  et  les  caractères  propres 
à  chacun  d'eux. 

Là  se  présentait  en  premier  lieu,  lorsqu'on  remontait 
du  présent  au  passé ,  l'âge  chrétien  sur  lequel  il  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute. 

]V|aisles  sociétés  auxquelles  s'adressaient  les  premières 
pré4ications  chrétiennes  et  dont  une  grande  partie 
subissaient  la  domination  romaine ,  pouvaient  -  elles 
être  consi4érées  comme  les  membres  d'une  seule  et 
grande  civilisation?  Bûchez  n'eut  pas  de  peine  à  recon- 
ipiaître  que  malgré  les  nombreuses  différences  (fûL^iU 
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ofiren^  entre  eux,  [es  peup.l^es  de  V^ndçy  dç  V4^^?  occi- 
dentale, de  rÈgjrpte,  de  la  Grèce  et  c^e  yi^alie  avaient 
au  fond  les  mêmes  croyances  laorales  et  religieuses,  les 
mêmes  idées  artistiques  et  scientifiques,  la  même  orga^ni- 
sation  sociale.  Chez  tous  régnait  le  polythéisme  anthro- 
pomorphiqùe;  les  deux  plus  anciens  d'entre  eux,  l'Inde 
et  rÉgyple,  admettaient  pleinement  la  métempsjcose  ou 
la  transmigration  des  âmes,  et  cette  croyance  avait  jeté 
des  racines  chez  tous.  Tous  étaient  organisés  en  nations 
et  eh  cités.  Chez  tous  les  institutions  sociales  reposaient 
sur  rinégalité  des  hommes  :  chez  les  Inirlous  et  les 
Égyptiens  existait  la  liiérarchie  des  castes  ;  chez  les 
autres  la  différence  des  patriciens  et  des  plél)éiens; 
chez  tous  resclavagCi  Bûchez  n'hésita  donc  pas  à  con- 
sidérer l'histoire  de  ces  peuples  conime  formant  dans 
son  ensemble  un  grand  âge  logique  (ïont  la  période 
organique  s'était  écoulée  dans  l'Inde  et  dans  TÉgypte. 
Les  révolutions  qui  au  sein  de  cette  dernière  signalèrent 
l'arrivée  de  1  âge  critique  eurent  pour  résultat  de  ré- 
pandre les  germes  de  cette  civiliisation  dans  l'Asie  occi- 
dentale, dans  la  (rrèce  et  dans  l'ïtalie  ;  dâiis  ces  pays  ils 
se  développèrent  sous  une  forme  nouvelle ,  et  c'est  là 
qu'ils  portèrent  leurs  derniers  fruits  artistiques,  scien- 
tifiques et  pratiques. 

Mais  antérieurement  apparaissait  une  autre  civilisa  - 
tion  encore ,  celle  de  ces  peuples  organisés  en  simples 
tribus  ou  réunis  sous  un  gouvernement  patriarcal, 
qui  entouraient  de  tous  côtés  les  nations  de  l'antiquité 
classique  et  dont  on  rencontre  aujourd'hui  encore  les 
frères  et  les  descendants  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  Dans  les  temps  modernes,  les  premiers  Euro- 
péens qui  se  sont  trouvés  en  contact  avec  ces  sociétés 
les  ont  appelées  saui^ages.  Mais  une  étude  tant  soit 
peu  approtondie  fait!  voir  que  ces  prétendus  sauvages  ne 
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sont  pas  de  simples  enfants  de  la  nature,  et  Bûchez  avait 
lu  trop  de  récits  de  voyages  pour  ne  pas  savoir  que  les 
croyances  religieuses  et  morales  de  ces  peuples,  leurs 
mœurs  et  leui*s  coutumes  offraient  sur  les  points  les  plus 
importants  une  conformité  qui  ne  pouvait  provenir  du 
seul  hasard.  Il  jugea  donc  que  ces  populations  étaient 
les  débris  d'une  grande  société  primitive  dont  les  ra- 
meaux s* étaient  répandus  sur  toute  la  surface  du  globe 
et  qui  avait  préparé  le  terrain  à  la  civilisation  plus 
parfaite  de  Tlnde  et  de  l'Egypte. 

Il  reconnaissait  ainsi  Texistence  d'un  troisième  âge 
logique,  aussi  inférieur  à  Tâge  indo-égyptien  que 
celui-ci  l'était  à  l'âge  chrétien*  Voulant  se  rendre 
compte  du  principe  moral  et  religieux  le  plus  élevé  de 
cette  civilisation  primitive ,  il  eut  recours  à  la  méthode 
des  séries.  Le  christianisme  enseigne  que  tous  les 
hommes  sont  rachetés ,  que  par  conséquent  tous  sont 
libres  et  égaux.  Suivant  la  doctrine  indo-égyptienne  tous 
les  hommes  expiaient  une  faute  antérieure  à  leur  vie  sur 
terre;  leurs  positions  n'étaient  donc  pas  les  mêmes  ici- 
bas  et  différaient  suivant  le  degré  d'expiation  où 
chacun  était  arrivé.  Les  deux  derniers  termes  de  cette 
série  étant  donc  l'égalité  et  l'inégalité  hiérarchique, 
le  terme  antérieur  devait  être  l'inégalité  absolue  ou 
l'opposition  de  nature  entre  les  hommes.  Le.  dogme 
religieux  et  moral  de  la  société  primitive  était  donc 
formulé  à  peu  près  ainsi  :  Parmi  les  hommes,  les  uns 
sont  fils  des  dieux  et  dieux  eux-mêmes,  les  autres 
proviennent  des  ténèbres  et  de  la  matière.  Aux  pre- 
miers appartient  l'empire  ;  les  autres  doivent  être  sub- 
alternisés  par  la  force. 

Il  est  certain  que  cette  formule  répond  à  une 
croyance  répandue  chez  les  tribus  primitives  de  toutes 
les  parties  du  monde  et  qui  a  même  subsisté  jusqu'à  un 
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certain  temps  chez  les  peuples  qui  ont  participé  à  la  ci- 
vilisation postérieure.  Les  preuves  de  cette  croyance  sont 
innombrables'  et  il  est  peu  de  faits  historiques  des 
premiers  âges  dont  la  démonstration  offre  la  même 
certitude. 

Bûchez  avait  pensé  d'abord  que  cet  âge  avait  été  le 
premier.  Il  supposait,  en  vertu  d  une  hypothèse  géolo- 
gique dont  je  n  ai  pas  à  m'occuper  ici,  que  Thomme 
avait  été  créé  en  deux  fois  ;  que  simple  bimane  d'abord, 
il  avait  commencé  par  vivre  de  la  vie  purement  ani- 
male et  que  plus  tard  seulement  une  inspiration  d'en 
haut  équivalente  à  une  seconde  création  lui  avait 
donné  la  vie  morale  et  intellectuelle.  Dans  ce  cas  le 
dogme  qui  considérait  comme  des  dieux  les  hommes 
initiés  aux  croyances  morales  et  religieuses,  et  les 
autres  commet  des  êtres  inférieurs  différant  à  peine 
des  animaux,  aurait  répondu  à  la  réalité  des  faits. 
Tel  était  encore  le  point  de  vue  de  Bûchez  dans 
la  première  édition  de  V Introduction  à  la  science 
de  r histoire»  Mais  diverses  considérations,  parmi  les- 
quelles ne  figure  pas  seulement  Iç  respect  dû  à  la  tra- 
dition chrétienne,  le  déterminèrent  à  abandonner 
cette  hypothèse.  Dans  la  seconde  édition  du  même 
ouvrage,  il  ne  considère  plus  la  formule  en  question 
que  comme  une  grande  hérésie  propre  à  l'âge  critique 
de  la  civilisation  qu'elle  caractérise,  et  admet  que  cette 
civilisation  a  été  précédée  elle-même  d'un  âge  logique 
antérieur,  l'âge  antédiluvien. 

Cette  dernière  hypothèse  lui  fut  suggérée  par  une 
autre  série  progressive  :  par  celle  de  l'organisation 
générale  de  la  société  dans  la  suite  des  âges  logiques. 

1 .  J'en  ai  indiqué  quelques-unes  dans  mon  Manuel  dhis-- 
toire  universelle^  1. 1,  p.  110  et  suiv. 
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Le  t»ut  dû  christianisme  est  Ae  créer  iîiumanitè,  c'est-à- 
dîre  ïâ  ïé<ïératîoii  universelle  de  tous  les  peuples,  reliés 
par  une  même  loi  morale.  La  forme  sociale  la  plus  par- 
laite  dans  Vâge  antérieur  était  îa  natioù,  c'est-à-dire 
Tunion  de  classes  et  de  races  diverses  dans  un  but 
commun.  iDans  Tâge  (Juî  précéda  ce  dernier,  c'est-à- 
dîre  dans  l'âge  <jue  feuchez  a  appelé  noachique^  le  lien 
social  par  excellence  était  le  lien  dû  sang,  et  la  forme 
sôdale  la  tribu  ';  mais  les  tribus  comptaient  beaucoup 
dé  membres  et  représentaient  quelquefois  toute  une 
tàce.  Cet  état  social  a  dû  être  ^re'cédé  d'un  état  înfé- 
rteur  encore,  celui  de  îâ  Tamille,  et  c'est  cet  état  que 
Budiez  consiaéraît  comme  propre  à  l'âge  antédiluvien, 
îl  Vecolinaissàit  d^aïUeurs  que  la  marcbe  progressive 
dé  rbumànîté  avaît  été  violemment  troublée  dans  ces 
pénôdes  primitives  par  de  grandes  révoltes  contre  la 
\o\  morale  que  les  générations  postérieures  ont  désigné 
àous  le  nom  Ae  péché  orîgineL  Selon  îBucbez,  le  dogme 
dû  péché  originel  était  trop  répandu  dans  l'antiquité, 
et  avait  joué  un  trop  'grand  rôle  dans  l'histoire  univer- 
selle ipoùr  qu'on  pût  méconnaître  l'importance  de  cette 
croyance,  et  d'autre  partlapbysîologîeet  l'observation 
'  médicale  prouvaient  tro^  bien  la  transmission  hérédi- 
taire des  maladies  et  des  vices  des  parents  aux  enfants , 
poiir  qu'il  fut  possible  de  la  rejeter  comme  une  doc- 
trine 'mensongère.  Pour  lui,  ïe  terme  de  pécbé  originel 
reliumait  toutes  les  fautes  sociales,  toutes  les  violences, 
tous  les  crimes,  toutes  les  erreurs  qui  dans  l'origine 
avaient  fait  dévier  l'bumanîté  de  sa  voie  progressive. 
Ces  infractions  successives  à  la  loi  morale  ne  furent  pas 
assei  graves,  il  est  vrai,  pour  empêcher  îa  société  de 
faire  aucun  progrès ,  car  autrement  elle  n'aurait  pas 
continué  de  vivre;  mais  elles  suffirent  pour  créer  une 
situation  morale  et  matérielle,  des  croyances,  des  cou- 
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tûmes  et  des  institutions  ^ui  entravaient  là  marche  <te 
la  civilisation  et  qiii  auraient  fini  par  immobiliser  les 
peuples  occidentaux^  aussi  bien  que  Tlnde,  là  Chine  et 
les  tribus  primitives  qui  subsistent  encore,  si  le  sàlui 
ne  leur  était  venu  parle  christianisme. 

Bûchez  s'en  tint  à  la  tradition  biblic^ue  'pour  l'ège 
antédiluvien,  mais  il  essaya  de  retracer  hypothéti- 
quement  les  révolutions  sociales  et  religieuses  des  deux 
âges  suivants.  Les  pages  <5[un  a  consacrées  à  ce  sujet 
sont  certainement  les  plus  belles  et  les  plus  poétiques 
qu'il  ait  écrites.  Toute  la  richesse  de  son  imagination  et 
en  même  temps  son  érudition  considérable  se  montrent 
dans  ce  tableau  concis  et  rempli  d'idées.  Je  n'analyse- 
rai pas  ces  hypothèses  qui  ne  peuvent  guère  être  véri- 
fiées, du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  science.  Mais 
je  dirai  encore  (^[uelques  mois  des  feîts  positifs  qu'il  a 
constatés,  à  cause  de  leur  importance  pour  l'histoire. 

Le  premier  de  ces  faits,  c'est  l'identité  de  la  civilisa- 
tion de  tous  les  peuples,  dits  sauvages  ou  barbares. 
Pour  expliquer  les  analogies  incontestables  qu'offrent 
les  croyances,  les  mœurs  et  les  coutumes  de  ces  peu- 
ples, on  se  contente  ordinairement  de  l'argument  banal 
que  les  mêmes  facultés  humaines  doivent  toujours 
donner  les  mêmes  produits.  Or,  il  n'est  pas  d'argument 
plus  faux,  car  la  même  faculté  humaine  don^e,  suivant 
les  peuples  et  les  individus,  les  produits  les  plus  variés, 
et  le  même  problème  étant  posé  à  une  multitude 
d'hommes,  il  y  a  toute  chance  pour  que  chacun  le 
résolve  d'une  manière  différente.  11  suffit  de  rappeler  la 
variété  infinie  des  formes  par  lesquelles  les  hommes 
ont  répondu  au  problème  de  la  coiffure,  de  la  chaus- 
sure, d.y  vêtenjent,  du  .Ipgenment.  Pe grandes  analogies 
entre  les  croyances  et  les  coutumes  de  peuples  séparés 
prouvent  donc  toujours  une  communauté  primitive. Or, 
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chez  tous  les  peuples  sauvages  et  barbares,  nous  trou^ 
vous  ce  besoiu  de  se  déplacer  et  de  s'étendre  qui 
semble  un  souvenir  de  la  parole  dite  à  Noé  :  Allez  et 
répandez** vous  sur  la  terre  ;  chez  tous  nous  trouvons, 
outre  la  croyance  à  des  hommes  dieux,  cette  religion 
qui  peuple  d^esprits  toute  la  nature,  sans  être  encore 
anthropomorphique  ;  tous  nous  présentent  la  même 
forme  d'art  :  la  colline  taillée  ,  la  pyramide  ,  la  pierre 
levée;  tous  les  mêmes  rudiments  scientifiques  :  la  magie, 
les  incantations,  les  auspices  et  signes  de  toute  na- 
ture ;  tous  la  même  organisation  sociale  :  la  tribu  et 
les  fédérations  de  tribus  ;  tous  un  régime  économique 
caractérisé  par  Tabsence  de  la  propriété  foncière.  Je 
passe  sur  les  ressemblances  de  détail.  N'est-il  pas 
étonnant  que  les  historiens  n'aient  pas  aperçu  les 
rapports  frappants  que  je  viens  de  signaler  et  qui  tou- 
chent à  tout  ce  qui  constitue  essentiellement  une  ci- 
vilisation ? 

L'unité  de  la  civilisation  de  Tàge  postérieur  ne  sau- 
rait pas  davantage  être  contestée  sérieusement.  Les 
hypothèses  particulières  de  Bûchez  sur  les  révolu- 
tions de  cet  âge  devront  subir  saiis  doute  de  nom- 
breuses modifications,  à  mesure  que  Tétude  des  mo- 
numents historiques  fera  mieux  connaître  l'histoire 
réelle  des  peuples  de  cette  période ,  mais  il  est  certain 

1 .  J'ai  indiqué  quelques  autres  de  ces  rapports  dans  mon 
Manuel  cC histoire  universelie^  1. 1,  et  dans  VAsie  occidentale  et 
t Egypte  (Bibliothèque  utile),  liv.  I,  ch.  m.  Ces  peuples  ont 
été  Tobjet  dans  les  derniers  temps  de  deux  ouvrages  allemands, 
l'un  de  M.  Klemm,  l'autre  de  Th.  Waitz.  On  trouve  dans  ces 
ouvrages  un  grand  nombre  de  faits  qui  prouvent  les  analogies 
que  j'ai  indiquées.  Malheureusement  les  auteurs,  placés  à  un 
point  de  vue  tout  différent,  n'y  ont  prêté  aucune  attention  et 
en  ont  laissé  échapper  une  foule  d'auties. . 
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déjà  que  ses  a£Srmations  générales  resteront  vraies.  Les 
rapports  entre  Tlnde  et  TÉgypte,  auxquels  on  croyait 
généralement  il  y  a  une  trentaine  d'années,  peuvent 
n'avoir  pas  existé^  Mais  il  est  hors  de  doute  que  les 
principes  de  la  civilisation  étaient  les  mêmes  dans  les 
deux  pays.  L'Inde  a  eu  certainement  son  époque  orga- 
nique et  son  époque  critique*.  Quant  à  TÉgypte,  son 
influence  sur  l'Asie  occidentale  dès  une  haute  antiquité, 
et  sur  la  Grèce  au  moins  depuis  le  septième  siècle 
avant  notre  ère,  époque  où  commença  le  mouvement 
artistique  et  littéraire  de  ce  pays,  ne  saurait  être  con- 
testée. Da  reste,  l'identité  fondamentale  des  croyan- 

i .  M.  Cerise  a  fait  voir  dans  V Européen  (i  836, 1. 1)  qu'il 
y  a  eu  dans  l'Inde  un  protestantisme  bien  marqué  par  le 
triomphe  de  la  doctrine  du  Védanta  et  qui  offre  une  grande 
analogie  avec  le  protestantisme  chrétien,  en  ce  qu'il  a  eu  pour 
but  comme  celui-ci  de  placer  la  foi  au-dessus  des  œuvres. 
Depuis  1 83G,  il  est  vrai,  les  Védas  ont  été  édités  et  traduits  en 
partie;  mais,  s'il  faut  en  croire  M.  Max  MûUer  {Leçons  sur  la 
science  du  langage,  2*  série,  p.  383  de  Tédit.  allemande)  ,  ces 
traductions  n'ont  pas  beaucoup  avancé  la  connaissance  de  ces 
livres  sacrés  et  en  tout  cas  ce  qu'elles  nous  apprennent, 
loin  d^éclaircir  l'histoire  morale  de  l'Inde,  ne  fait  que  l'obs- 
curcir davantage.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  rattacher  les 
principes  fondamentaux  de  la  civilisation  indoue,  la  doctrine 
de  la  transmigration  des  âmes  et  le  régime  des  castes,  à  ce 
recueil  de  chants  sacrés  qui  rendent  témoignage  d'une  civili- 
sation toute  primitive,  de  cette  civilisation  de  Tâge  des  tribus 
qui  ne  pouvait  aboutir  logiquement  à  des  idées  religieuses  et  à 
un  système  social  pareil,  et  qui  n'y  ont  abouti  nulle  part  ail- 
leurs. Des  savants  Allemands,  tels  que  MM.  Lassen  et  Duncker, 
ont  essayé  de  combler  par  des  hypothèses  l'immense  lacune  qui 
sépare  les  Védas  des  lois  de  Maiiou.  Mais  ces  hypothèses  sont 
peu  convaincantes.  J'ai  indiqué  les  principales  difficultés  que 
présente  cette  question  dans  mon  petit  livre  l'Inde  et  la  Chine 
(Bibliothèque  utile). 
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ces  morales  et  religieuses  de  tous  ces  peuples  est 
évidente.  J'ai  Aé]k  indic^ué  les  joints  de  similitude  les 
plus  saillants.  Je  ne  rappellerai  ici  que  ce  dogme  de  la 
chute  qui  apparaît  partout  sous  des  formes  si  diverses , 
ce  progrèis  de  la  conception  artistique  qui  substitue 
chez  tous  ces  peuples  au  tumulus  et  à  la  pyramide 
ancienne  le  temple  porté  sur  des  colopneset  entouré 
de  diverses  enceintes,  les  analogies  considérables  qu'of- 
frent les  idées  scientifiijues  et  philosophiques  de  l'Inde 
et  de  la  Grèce,  enfin  cette  série  de  révolutions  sociales 
qui  ont  partout  pour  but  et  souvent  pour  résultat 
d'abolir  la  hiérarchie  des  castes  et  de  ne  laisser  subsis- 
ter qu'une  seule  distinction  entre  les  hommes,  celle  des 
maîtres  et  des  esclaves. 

Bûchez  pensait  que  si  les  doctrines  morales  qui  pré- 
sidaient à  la  civilisation  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  avaient 
été  réalisées  complètement,  si  les  classes  supérieures 
^'étaient  pas  deve^ueç  infidèles  à  leur  mission  et  n'a- 
vaient provoqué  ainsi  les  désordres  de  l'âge  critique, 
ces  doctrines  auraient  abouti  à  Tégalité  pratique  entre 
les  hommes,  puisqu'on  devait  supposer  qu'à  mesure  <jue 
l'expiation  s'accomplissait ,  la  condition  des  classes  in- 
férieures devait  s'améliorer  et  la  distinction  des  classes 
elle-même  s'effacer  peu  à  peu.  Mais  ce  résultat  ne  fut 
pas  atteint.  Avec  le  christianisme  coujimença  dçnc  un 
nouvel  âge  dont  le  but  fut  d'achever  l'œuvre  de  liberté 
et  d'égalité  commencée  dans  l'âge  précédent,  de  l'éten-- 
dre  à  tous  les  peuples  de  la  terre  et  d'unir  l'humanité 
tout  entière  dans  une  même  loi  morale,  d'en  faire  un 
seul  corps  et  «  comme  une  fonction  associée  par  Dieuà 
l'oçuyr.e  de  sa  création.  » 

Jluchez  tout  en  x,ecQnnaijssan|;  que  aiajbates  fautes  et 
maintes  erreurs  avaient  été  oonunises  dans  les  treize 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  crovait  néanmoins  qwe  les 
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pouvoirs  ecclésiastiques  avaient  dirigé  la  société  vers 
ce  grand  bût  pendant  toute  cette  période*.  îl  plaçait 
sôus  le  pontificat  de  Bonifàce  VÏÏI ,  la  crise  q\A  lança 
définîlîvement  le  clergé  dans  là  voie  rétrograde.  U  ne 
crut  pas  que  îe  protestantisme  qui  fut  la  consé(j[uence 
de  cette  crise  eût  ramené  la  société  dans  la  voie  vérita- 
ble, car  r œuvre  dû  protestantisme  fut  purement  criti- 
que et  son  principe  essentiel  était  contraire  au  but 
même  qu'avait  posé  le  christianisme,  Tunion  de  Thu- 
manité  entière  dans  une  même  foi  et  une  même 
morale. 

Mais  ce  qu'on  ne  pouvait  plus  espérer  des  pouvoii*s 
religieux  ni  des  pouvoirs  politiques,  qui  à  partir  de 
cette  époque  ne  poursuivirent  plus  que  des  tendances 
despotiques,  on  pouvait  l'attendre  des  populations 
chrétiennes  elles-mêmes,  car  l'enseignement  de  la  mo- 
rale évangélique  avait  tellement  pénétré  dans  les 
cœurs  qu'elle  y  était  reçue  comme  une  émanation  de 
la  conscience  naturelle.  La  Révolution  française'  a  enfin 
rompu  la  digue  que  les  pouvoirs  religieux  et  politiques 
opposaient  au  progrès.  Par  elle,  la  morale  évangélique 
est  entrée  dans  la  voie  de  sa  réalisation  définitive. 

Les  prévisions  historiques  que  Suchez  tirait  de  l'en- 
semble de  ces  faits  sont  faciles  à  comprendre.  H  en  est 
deux  d'une  haute  importance i 

La  première,  c'est   que   l'œuvre  de  la  révolution, 

légitime  dans  ses  principes  et  dans  ses  tendances,  sera 

.  poursuivie  jusqu'à  son  entier  accomplissement  et  que 

les  progrès  les  plus  prochains  de  la  société  moderne 

consisteront  dans  l'achèvement  de  cette  œuvre. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  sous  prétexte 
d'une  prétendue  analogie  qui  existerait  entre  notre  état 
social  et  celui  de  î'em^ire  romain  au  temps  d'Augtiste, 
d'attendre  Tappaaition  d'une  religion  noaveile;  car  à 
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Tépoque  des  Césars  la  fécondité  des  principes  sociaux 
de  Tantiquité  était  épuisée,  tandis  qu*aujourd*hui  c*est 
à  peine  si  quelques-unes  des  conséquences  de  la  mo- 
rale chrétienne  ont  pénétré  dans  Torganisation  sociale  ; 
il  est  visible  au  contraire  qu'il  faudra  des  siècles  encore 
à  rhumanité  pour  réaliser  T  idéal  posé  par  rËvangile. 
Bûchez  ne  doutait  en  aucun  point  de  la  réalisation 
de  cet  idéal.  Mais  il  pensait  que  pour  y  arriver  l'hu- 
manité pouvait  choisir  entre  deux  voies,  Tune  qu'il 
appelait  la  voie  à  priori^  la  voie  de  la  prévoyiuice  et  du 
bien ,  l'autre  la  voie  à  posteriori^  la  voie  fatale,  la  voie 
du  mal.  L'humanité  pourra  en  effet  marchei*  à  la  réa- 
lisation de  son  but  en  connaissance  de  cause,  les  peuples 
et  les  pouvoirs  en  ayant  conscience  et  se  proposant  de 
l'atteindre,  chaque  progrès  étant  prévu  et  voulu  d'abord 
et  s'accomplissant  pacifiquement  au  moment  opportun. 
Ou  bien  elle  n'avancera,  comme  elle  l'a  fait  depuis 
quelques  siècles,  qu'à  travers  les  résistances  des  pou- 
voirs et  des  classes  hostiles  au  progrès,  sous  la  pression 
des  intérêts  en  souffrance,  par  la  violence  et  les  révo- 
lutions. Malheur  à  la  société,  quand  par  suite  des  anté- 
cédents historiques,  cette  seconde  voie  est  la  seule  pra- 
ticable; car  une  fois  qu'un  peuple  y  est  engagé,  Jes 
événements  poussent  les  hommes,  la  passion  domine, 
la  liberté  du  choix  disparaît,  le  progrès  ne  s'opère  qu'au 
prix  de  ruines  et  de  désastres  !  C'est  dans  cette  voie 
fatale  qu'a  été  lancée  la  Révolution  française;  de  là 
les  excès  qui  l'ont  souillée,  les  calamités  qui  ont  mar- 
qué son  passage.  Les  sociétés  jouissant  du  libre  arbitre 
comme  l'individu,  on  ne  peut  prévoir  d'avance  quelle 
est  celle  de  ces  deux  voies  que  l'humanité  choisira  dans 
l'avenir;  tout  dépendra  à  cet  égard  des  pouvoirs  et  des 
classes  dominantes  qui  peuvent  pousser  la  société  dans 
l'une  ou  l'autre  en  se  prêtant  au  progrès  ou  en  y  résis- 
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tant.  Bûchez  pensait  que  les  deux  voies  conduisaient 
au  but,  mais  que  Tune  y  conduisait  directement  et  rapi- 
dement et  aboutissait  à  Tapplicàtion  entière  de  la  loi 
morale,  tandis  que  l'autre  ne  menait  qu'à  la  réalisation 
incomplète  de  Tidéal  social,  par  de  longs  détours  et  au 
prix  de  convulsions  et  de  catastrophes  sans  nombre. 

Tel  est  Tensemble  du  système  de  Bûchez.  Je  n*ai 
pas  à  Tapprécier  ici ,  et  à  peine  si  j*ai  pu  indiquer  les 
preuves  sur  lesquelles  il  Ta  appuyé.  Mais  quelque  opi- 
nion qu'on  ait  sur  la  vérité  de  cette  conception  qui 
embrasse  tout  lunivers  créé,  on  ne  pourra  en  mécon- 
naître le  caractère  puissant  et  grandiose. 


DEUXIÈME  SECTION. 

RECHERCHES  DE  BUCHEZ  SUR  DIVERS  POINTS  SPÉCIAUX, 


§    1.    LOGIQUE.    THÉORIE    DE    l'hTPOTHÈSB  ET  DU 
CRITÉRIUM. 

Bûchez  s'est  occupé  de  beaucoup  de  questions  par- 
ticulières et  a  émis  sur  la  plupart  des  vues  originales. 
J'en  indiquerai  aussi  brièvement  que  possible  les  prin- 
cipales, en  me  conformant  jusqu'à  un  certain  point  à 
Tordre  qu'il  a  suivi  lui-même  dans  son  Traité  de  phi- 
losophie. 

En  logique,  Bûchez  a  innové  sur  divers  points.  Lais- 
sant de  côté  pour  le  moment  sa  théorie  de  Pidée,  je  ne 
ferai  connaître  que  les  résultats  de  ses  recherches  sur 
la  proposition,  sur  les  méthodes  générales  de  la  science 
et  sur  le  critérium. 
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Itacbez  a  vivement  critiqué  la  déBaition  ordinaire  de 
la  proposition  qui  ne  voit  dans  cette  expression  de  \a 
pensée  qu*un  sujet,  un  attribut  et  le  verbe  substantif 
être.  Il  a  montré  avec  évidence  que  la  proposition  qui 
contient  un  verbe  actif  n'est  pas  réductible  à  ces  termes 
et  qu'il  est  indispensable  d'admettre  deux  espèces  de 
proportions  :  les  unes  narratives,  qui  expriment  l'acti- 
vité, le  rapport  de  cause  à  efifei;  les  autres  purement 
dialectiques,  qui  n'affirment  que  le  rapport  du  sujet  à 
l'attribut.  Vis-à-vis  de  l'autorité  universelle  dont  jouit 
l'ancienne  définition,  il  a  mis  quelque  insistance  ^ré- 
tablir  la  vérité  sur  ce  poiat,si  important  pour  l'analyse 
de  la  pensée  * . 

Le  travail  de  Bûchez  sur  les  méthodes  scientifiques 
est  remarquable  surtout  par  la  réhabilitation  de  l'hy- 
pothèse. Déjà  Turgot  et  Saint-Simon  avaient  revendi- 
qué les  droits  de  l'hypothèse  vis-à-vis  de  l'observation. 
Bûchez,  s'appuyant  sur  sa  connaissance  approfondie 
des  sciences  médicales  et  naturelles,  discuta  complète- 
ment la  question  et  arriva  à  des  résultats  qui  paraissent 
incontestables.  Il  fit  voir  que  la  méthode  scientifique  se 
compose  de  deux  procéclés,  le  procédé  à' intention  et 
le  procédé  de  probation  ou  de  vérification^  et  que 
l'observation  et  l'expérience  auxquelles  les  savants  mo- 
dernes ont  souvent  attribué  leurs  découvertes  sans  se 
rendre  compte  exactement  eux-mêmes  de  la  manière 
dont  ils  les  avaient  faites,  ne  forment  en  réalité  que  la 
seconde  moit,ié  de  la  méthode  complète,  que  ce  ne  sont 
que  les  procédés  de  vérification  plus  particulièrement 
employés  dans  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Il 
fit  voir  que  l'observation  seule  ne  con4uit  à  aucune 
découverte  4  qu'elle  n'est  fiructueuse  qu'à  la  conditioo 

i  •  Essai  dun  traité  de  plùlosophie^  t.  !"• 
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d^étre  guidée  par  la  connaissance  prélimiiialre  des 
points  sur  lesquels  4oit  se  porter  Tattention,  qu'elle 
ne  consiste  donc  réellement  qu'à  vérifier  des  principes 
scientifiques  déjà  acceptés  ou  des  hypothèses  nouvelles^ 
et  que  sans  un  point  de  départ  de  cette  espèce,  elle  ne 
fournit  que  des  faits  contradictoires  dépourvus  de  toute 
valeur  scientifique.  La  véritable  méthode  d'invention 
c'est  l'hypothèse,  par  laquelle  on  aperçoit  ou  établitj 
un  rapport  général  entre  un  certain  nombre  de  phéno- 
mènes. Bûchez  ne  s'est  pas  contenté  d,'aîU6^rs  4^ 
prouver  ki  nécessité  des  hypothèses  dans  la  science; 
il  a  donné  des  règles  précises  sur  l'applieation  de  cette 
méthode,  et  a  traité  avec  détail  aussi  des  méthodes  de 
vérification  qui  forment  la  contre-partie  indispensable 
du  procédé  d'invention,  et  qui  seules  peuvent  faire  en- 
trer une  conception  nouvelle  dans  le  domaine  des  faits 
définitivement  acquis  * . 

D'ailleurs,  aux  yeux  de  Bûchez,  la  science  tout  entière 
n'est  qu'une  méthode,  c'est-à-dire  un  moyen  général 
de  prévision.  Chaque  science,  suivant  lui,  doit  donc 
être  définie  par  son  but,  c*est-à-dire  par  la  prévision 
spéciale  où  eUe  tend.  H  y  a  deux  degrés  de  prévision 
scientifique.  Le  premier  résulte  de  la  connaissance  de 
la  succession  des  phénomènes  :  lorsqu'on  sait  que  les 
phénomènes  se  succèdent  constamment  dans  un  ordre 
déterminé,  on  peut  conclure  d'un  des  phénomènes  de 
la  série  aux  phénomènes  suivants.  Telle  est  aujourd'hui 
la  prévision  en  physiologie  et  en  pathologie.  Le  second 
degré,  bien  supérieur  au  premier,  résulte  de  la  con- 
naissance de  la  loi  dé  génération  des  phénomènes,  en 
d'autres  termes  de  la  possession  d'une  formule  qui. 
indique  les  causes  des  phénomènes,  qui  montre  com- 

1.  ÈlsicU  d'un  ttaité  de  philosophie^  1. 1  et  II. 
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ment  ils  naissent  Tun  de  Tautre  et  quelle  est  leur  dé- 
pendance mutuelle.  La  loi  de  la  gravitation  universelle 
est  une  formule  de  cette  espèce,  et  grâce  à  elle  Tas- 
tronomie  se  trouve  à  ce  degré  supérieur  de  prévision. 
Ces  formules  d'ailleurs  n'ont  de  valeur  qu'à  l'égard  des 
phénomènes  qu'elles  expliquent.  Leur  attribuer  une 
valeur  absolue,  et  en  général  vouloir  connaître  la  na- 
ture intime  et  absolue  des  choses,  serait  dépasser  les 
limites  de  la  science  humaine  qui  ne  peut  atteindre  que 
des  relations.  De  telles  recherches  ne  conduiraient  en 
outre  à  aucun  résultat,  comme  le  prouvent  les  tenta- 
tives stériles  de  tous  ceux  qui  ont  prétendu  dévoiler 
l'essence  des  êtres  * . 

Enfin  Bûchez  admet  qu'il  existe  un  critérium  assuré 
pour  toutes  les  questions  à  l'égard  desquelles  il  est  im- 
portant pour  la  science  et  la  société  de  posséder  une 
certitude,  et  suivant  lui  ce  critérium  est  la  morale. 
Comme  on  saisit  difficilement  au  premier  coup  d'œil 
les  rapports  que  diverses  sciences,  notamment  celles 
qui  ont  trait  au  monde  physique,  peuvent  avoir  avec  la 
morale,  cette  idée  a  paru  étrange  et  a  soulevé  de  nom- 
breuses objections.  Mais  en  général  elle  n'a  été  repous- 
sée que  parce  qu'on  comprenait  mal  la  pensée  de  Bû- 
chez. Pour  lui  toute  connaissance  spéciale  trouve  son 
critérium,  sa  vérification,  dans  la  pratique;  pour  savoir 
par  exemple  si  un  médicament  a  les  vertus  qu'on  lui 
suppose,  il  s'agit  de  voir  s'il  opère  la  guérison  désirée. 
De  même  chaque  science  a  son  critérium  pratique  dans 
les  prévisions  qu'elle  fournit,  lorsque  ces  prévisions  sont 
confirmées  par  les  faits.  £n  général  la  pratique  forme, 
en  toutes  choses,  la  vérification  des  idées  et  des  théories 

i .  Essai  dun  traité  de  philosophie^  t.  II.  ^  IiUroduction 
à  Vétude  des  sciences  médicales • 
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humaines.  Or  pour  rhomme  social,  pour  Thumanité 
quelle  est  la  grande  loi  pratique?  C'est  la  morale.  Cette 
loi  se  vérifie  elle-même  par  la  pratique;  car  si  pour 
rindividu  Taccomplissement  du  devoir  constitue  sou- 
vent un  sacrifice,  pour  la  société  la  pratique  générale 
des  prescriptions  morales  est  toujours  une  source  de 
prospérité  et  de  grandeur.  La  loi  morale  est  donc  ce 
qu'il  y  a  de  plus  certain  pour  Thomme.  Si  la  majorité 
des  hommes  n'y  croyait  pas  d'une  manière  absolue, 
c'en  serait  fait  de  toute  vie  sociale,  de  tout  progrès. 
Mais  cette  vérité  première  ne  peut  se  trouver  en  con- 
tradiction avec  aucune  autre  vérité.  A  ce  point  de  vue  la 
morale  peut  donc  être  considérée  comme  un  moyen  de 
vérification,  un  critérium,  non  pour  les  faits  particuliers, 
mais  pour  les  hypothèses  générales,  pour  lesidéesqui  do- 
minent tel  ou  tel  ordre  de  recherches.  Ce  critérium  est  ap- 
plicable directement  à  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  ob- 
jet rhomme  moral  et  la  société,  puisquela  réalisation  de 
la  loi  morale  forme  le  but  même  de  ces  sciences.  Il  ne 
s'applique  qu'indirectement,  ou,  si  l'on  veut,  négative 
ment  aux  sciences  physiques  et  naturelles  ;  mais  là  encore 
il  peut-être  employé  utilement  puisqu'il  permet  de  dé- 
clarer fausses  toutes  les  idées,  toutes  les  conceptions  gé- 
nérales qui  concluent  à  la  négation  de  la  morale  ;  or,  il 
ne  manque  jamais  de  ces  conceptions  dans  les  sciences 
de  tout  ordre,  témoins  toutes  celles  que  le  matérialisme 
a  introduites  dans  la  physiologie  et  la  médecine.  Dans 
ces  limites  et  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'idées  sur  les- 
quelles l'humanité  a  besoin  d'une  certitude  absolue,  la 
loi  morale  forme  donc  bien  un  critérium  universel  * . 

i.  Essai  d^ un  traité  de  philosophie j  t.  II. 
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5  i.    ONTOLÔGtE.  LES  LOIS  GÉTIÉRALES  Dt  MbW0E  t»tlYSlQUfe. 
FORCES  SERIELLES  ET  CIRCULAIRES. 

Daas  son  Traité  de  Philosophie^  Buehez  a  discuté  au 
point  de  vue  de  sa  doctrine  générale  toutes  les  grandes 
questionsd'ontologie  et  réfuté  avec  beaucoup  de  vigueur 
les  systèmes  opposés  au  spiritualisme  chrétien.  Il  a  di- 
rigé notamment  contre  le  matérialisme  une  critique 
accablante  et  définitive,  car  il  connaissait  à  fond  cette 
doctrine  dont  il  avait  formulé  lui-même  dans  le  temps 
les  conclusions  inévitables.  Ses  preuves  de  Vexistence  de 
Dieu  sont  en  parties  nouvelles  et  il  en  est  de  même 
de  sa  théorie  de  la  Trinité ,  dans  laquelle  il  considère 
le  Père  comme  l'activité  et  l'intelligence  absolue,  le 
Fils  comme  l'action  créatrice,  représentative  de  l'ac- 
tivité divine^  et  le  Saint-Esprit  comme  la  mémoire 
absolue  de  Dieu.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ces  divers 
points,  qui  m'entraîneraient  dans  trop  de  détails.  Par 
la  même  raison  je  ne  parlerai  pas  des  vues  de  Bûchez 
sur  le  système  encyclopédique  des  sciences,  quoiqu'il 
se  soit  beaucoup  occupé  de  cette  question  ^ .  Mais  je  dois 
faire  connaître  ses  idées  sur  les  grandes  forces  de  la  na- 
ture et  le  mécanisme  universel. 

Bûchez  admet  l'existence,  dans  le  monde  créé,  de  la 
matière  inerte,  absolument  passive,  mais  réceptacle  de 
tous  les  mouvements ,  et  de  trois  espèces  de  forces  :  les 
forces  circulaires,  les  forces  sérielles  et  les  forces  spiri- 
tuelles. Ces  dernières  se  distinguent  par  le  libre  arbitre 
et  l'intelligence  ;  nous  ne  connaissons  scientifiquement 

1 .  Voir  sur  ces  divers  points  V Essai  dCun  traité  de  philoso^ 
phie^  t.  II  et  III,  et  pour  le  système  encyclopédique,  V Intro- 
duction à  rétude  des  sciences  médicales  et  la  2*  édition  de 
V Introduction  à  la  science  de  VhistoirCy  t.  II, 
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pariili  elle^  que  l^âtne  humaine.  Les  forces  cirbul^ires 
et  Sérielles  que  Bûchez  coilsidèrecoiiiiîie  des  puissances 
motrices  aveugles  et  fatales,  nous  sont  révélées  par  Tfe- 
lude  du  mouvement  universel. 

Ce  mouvement  se  présente  en  effet  sous  deux  aâpects 
bien  tranchés  :  il  est  à  k  fois  circulaire  et  pt'bgnessif . 
Le  mouvement  circulaire  est  le  plus  tisiblë  ;  c'fest  cfeltiî 
qu'on  a  remarqué  le  premier.  La  nature  nous  offre  en 
effet  une  foule  de  phénoniènes  qui  sb  reproduisent  eà 
cercle,  de  telle  façon  (|u'ë  le  preitiier  paraît  être  là  câîîse 
des  suivants  et  du  dernier,  et  que  celiil-ci  engéndbé  dé 
nouveau  le  premiter  avec  lequel  le  cei^cle  rèconitiiëtice. 
Ce  mouvement  apparaît  avec  évidence  dans  les  ellipses 
que  les  planètes  décrivent  autour  du  soleil.  Màiis  il 
n'est  pas  moins  manifeste  dans  une  fotile  d'aulines  phé- 
nomènes naturels.  Ainsi  les  vapeurs  deà  eaux  de  TOcéàti 
qui  condensées  en  nuages  vont  alittiénter  les  fleu- 
ves et  le  retour  de  ces  eaux  à  la  mer  par  k  pënté  natu- 
relle des  terres  présentent  un  mouvement  circulaitie  bieù 
marqué.  Des  mouvements  du  même  genre  se  mohtrettt 
dans  la  vie  des  plantes  et  des  animaux  et  dans  les  rela- 
tions de  ces  êtres  avec  la  nature  inorganique.  Biichet 
reconnaissait  que  dans  l'état  actuel  de  la  science  ces 
sortes  de  mouvements  ne  pouvaient  s'expliquer  que  par 
l'action  combinée  de  forces  diverses,  produisant  chacune 
un  effet  constamment  identique^  semUableà  à  la  force 
centrifuge  et  à  la  force  d'attraction  dont  l'action  com- 
binée engendre  le  mouv^nent  planétaire.  Mais  il  pen- 
sait qu'on  arriverait  àcbmprendi^  tous  les  phénomènes 
de  cet  ordre  àous  une  même  formule  générale  :  la  loi 
circulairey  et  croyait  que  le  mouvement  même  ou  la 
vitesse  fournirait  les  éléments  de  cette  loi.  Il  n'adme  t 
pas  que  ce  mouvement  puisse  se  perpétuer  par  lui-même . 
&  Tordre  circulaire  existait  seul,  il  aboutirait  à  Timm  o- 
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bilité,  puisqu'il  y  a  constamment  des  mouvements  et  des 
vitesses  qui  se  perdent;  dans  les  êtres  organisés,  il  a 
pour  conséquence  Tépaississemeut  des  tissus  qui  en- 
traîne infailliblement  la  mort.  Il  faut  donc  d'autres 
forces  pour  donner  sans  cesse  de  nouvelles  impulsions 
au  mouvement  circulaire.  Ces  forces  existent,  ce  sont 
celles  de  Tordre  sériel. 

Le  type  de  la  force  sérielle  pour  Bûchez,  c'est  la  force 
qui  se  manifeste  dans  le  développement  du  germe  de 
l'être  vivant,  c'est  la  force  dont  l'embryogénie  décrit 
les  effets.  L'œuf  fécondé  du  mammifère  subit  une  série 
de  transformations  en  vertu  desquelles  il  présente  suc- 
cessivement les  formes  propres  à  la  série  des  animaux 
inférieurs,  pour  s'arrêter  enfin  au  degré  de  l'échelle  où 
se  trouve  l'espèce  dont  il  fait  partie.  Un  phénomène 
analogue  se  produit  chez  les  animaux  de  toutes  lès 
classes;  l'embryon  passe  toujours  par  la  série  des  clas- 
ses inférieures.  Bûchez  voit  dans  ces  faits  la  preuve  de 
l'existence  d'une  force  ou  d'un  système  de  forces  qui 
préside  à  la  formation  de  toute  la  série  animale  et  végé- 
tale et  qui  en  général  détermine  la  forme  spécifique  de 
tous  les  êtres  créés.  A  ce  titre  la  force  sérielle  devrait 
aussi  imprimer  aux  minéraux  le  caractère  de  leur  es- 
pèce. Bûchez  admet  en  effet  qu'il  en  est  ainsi  et  qu'il 
existe  même  dans  les  atomes  chimiques  une  série  ana- 
logue à  l'échelle  animale  et  végétale.  Mais  il  reconnaît 
que  la  science  n'est  pas  assez  avancée  pour  qu'on 
puisse  rien  affirmer  sur  ce  point,  et  que  de  même  il  est 
impossible  jusqu'ici  de  savoir'si  les  combinaisons  de  la 
chimie  organique  et  la  nutrition  des  végétaux  et  des 
animaux  appartiennent  à  l'ordre  circulaii*e,  ou  comme 
c'est  plus  probable  à  l'ordre  sériel. 

C'est  donc  la  force  sérielle  qui  engendre  constamment 
de  nouveaux  êtres  et  qui  maintient  la  viedans  l'univers. 
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C'est  elle  qui  est  l'agentcle  la  progression  que  manifeste 
la  série  des  êtres.  Pour  que  la  force  sérielle  puisse  agir, 
il  faut  en  général  que  la  force  circulaire  ait  préparé  les 
circonstances  dans  lesquelles  cette  action  doit  se  pro- 
duire. Pour  que  le  germe  végétal  se  développe,  par 
exemple,  il  faut  que  la  circularité  astronomique  e^  mé- 
téorologique ait  amené  les  conditions  favorables  à  la 
végétation.  L'équilibre  de  la  nature  paraît  donc  re- 
poser sur  l'action  combinée  de  ces  deux  forcesopposées, 
la  force  sérielle  engendrant  sans  cesse  de  nouveaux  et 
innombrables  germes  de  mouvement,  tandis  que  la 
force  circulaire  entraîne  les  êtres  existants  dans  un 
mouvement  qui  conclut  invariablement  à  l'immobilité 
et  à  la  mort  *. 

Bûchez  est  entré  sur  ces  questions  dans  des  détails 
qui  sont  de  nature  à  intéresser  les  savants  spéciaux,  mais 
que  je  ne  puis  exposer  ici.  Dans  les  dernières  années  de 
sa  vie  il  avaitrepris,  comme  je  l'ai  dit,  l'étude  de  la  force 
sérielle  par  excellence,  de  la  force  vitale  et  embryogé- 
nique,  et  fait  d'assez  nombreuses  recherches  sur  ce  su- 
jet. Mais  ce  travail  est  resté  inachevé.  En  dehors  de  la 
médecine  et  de  la  physiologie,  il  n'a  étudié  spécialement 
qu'irae  seule  science  naturelle,  la  géologie.  Ayant  voulu 
vérifier  par  lui-même  les  phases  du  progrès  géologique, 
il  trouva  que  la  formation  du  globe  avait  eu  lieu  en  six 
périodes,  subdivisées  chacune  en  deux  périodes  secon- 
daires. Il  fut  ainsi  probablement  le  premier  qui  rap- 
procha les  résultats  de  la  science  géologique  de  la  tra- 
dition conservée  par  Moïse.  Bûchez  ne  croyait  pas  au 
feu  central  et  pensait  que  chacune  des  périodes  géolo- 
giques avait  été  suivie  d'un  grand  bouleversement  pro- 
duit par  un  changement  dans  la  position  de  l'axe  de  la 

i .  Essai  ttun  traité  de  philosophie^  t.  III. 
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terre.  Son  travail  figure  ê^s  \es  deux  éditions  de  Vin- 
trodueUoH  à  la  science  de  Vhistoire  et  a  été  Vobjet  en 
)833  d'un  rapport  de  Geoffroy  Saint-Pilaire  à  FAca- 
délaie  des  sciences. 

§3.    ANTHROPOLOGIE*. 

J'ai  déjà  fait  connattre,  en  exposant  le  système  géné- 
ra) de  Bûchez,  une  partie  importante  de  ses  idées  sur 
Fhomme  et  les  conditions  de  Tactivité  humaine.  Il  me 
reste  à  compléter,  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'activité 
spirituelle,  les  indications  que  j'ai  données  sur  ce  point 
de  sa  doctrine. 

Bûchez  admet  avec  tous  les  spiritualistes  que  ce  qui 
constitue  réellement  l'homme  c'est  l'àme,  force  libre  et 
intelligente,  et  que  l'organisme  par  lequel  elle  se  mani- 
feste n'est  qu'un  instrument  que  Dieu  lui  a  confié  pour 
coopérer  librement  à  l'œuvre  de  la  création.  Mais  bien 
que  Bûchez  ne  confonde  pas  l'âme  avec  la  force  vitale, 
qu'il  considère  comme  une  force  fatale  et  aveugle,  il 
croit  à  une  union  tellement  intime  entre  l'âme  et  le 
corps,  que  pendant  cette  vie  du  moins  l'esprit  ne  saurait 
faire  acte  de  volonté  ou  d'intelligence  d'une  manière 
quelconque,  sans  la  coopération  de  l'organisme  maté- 
riel auquel  il  est  attaché. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  tout  ce  qui  dans  l'activité  hu- 
maine est  empreint  de  successivité,  de  pluralité,  de 
passivité  provient,  à  ses  yeux,  de  l'organisme.  Pour 
Bûchez  la  propriété  essentielle,  constitutive  de  l'âmé, 
c'est  l'activité  même,  l'activité  une  et  spontanée.  Il  définit 

I .  Voir  sur  les  questions  traitées  dans  ce  § ,  outre  Ylntro^ 
diution  à  la  science  de  C histoire^  le  t.  III  du  Traité  de  philo- 
sophie. 


V^ipae  :  La  substame  de  la  spQutamité  et  4e  la  person^ 
nalité  humaine.  Par  son  action  ^poTk\wksiiy  V^sprit  pror 
duit  soit  des  phéf^pmèses  int€;l}fi»ctuel9,  soit  de^  mouYe- 
me»ts  corporeUf  suivant  U  partie  du  système  nerveux 
sur  laquelle  porte  Iil;)rement  cett^  actiqn.  Q^  Vactioû 
accomplie  natt  une  idée,  qu?  l'âme  eoi^^rvç  da^s  ^ 
mémoire.  L'activité  librc^f  FacUpH  et  la  mémoire  spiii* 
tuelle  :  voilà  doi^c  lef^  troi^  propriétés  que  fofirmt  l'ana^ 
lyse  de  Tâme  et  par  lesquelles  elle  est  Timag^  de  )a 
Trinité  divine.  Bûchez  n'admet  pas  d'autres  facultés 
propres  à  Tâme,  et  ainsi  que  je  Tai  indiqué  plus  l)^ut,  il 
considère  toutes  celles  qu^  les  psychologues  ont  cru  y 
voir,  comme  provenant  des  rapports  de  Tàme  avec  les 
organes  divers  du  cerveau. 

Bûchez  a  invoqué  diverses  raisons  physiologiques 
pour  prouver  Te^istence  de  Tâme,  notamment  te  défaut 
de  tout  centre  intracrânien  capable  dç  représenter  Tunité 
de  Tâme  et  le  renouvellement  constant  de  tpiites  les 
parties  de  Torganism^.  Mais  Targument  sur  lequel  il  ^ 
insisté  le  plus  et  qui  lui  est  tout  à  fait  personnel,  est 
tiré  de  la  nature  progressive  de  Tbomme,  de  sa  faculté 
d'agir  à  priori,  de  produire  du  nouveau,  de  faire  des 
inventions.  S'il  n'y  avait  dans  Thomme  que  l'organisme, 
il  n'accomplirait  que  des  actes  toujours  pareils,  car  les 
aptitudes  organiques  restent  totyours  les  mêmes  et  se 
manifestent  dans  un  ordre  constant.  Du  moment  où 
rhomme  serait  réduit  à  ces  seules  aptitudes^  ses  actions 
tourneraient  dans  un  cercle  invariable  comme  celles  des 
animaux  qui,  ne  se  mouvant  qu  à  posteriori^  n'obéis- 
sant qu  a  l'impulsion  de  leurs  besoins  ou  des  impres- 
sions extérieures,  ont  conservé  les  méfies  habitl^d^s  de- 
puis le  commencement  du  nionde.  Si  donc  l'hofnme 
crée  des  idées  et  des  choses  novivellçs,  s'j^  invente,  s'il 
progresse,  c'est  la  prenve  qu'il  y  a  chez  lui  une  forpe 
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spontanée,  à  priori^  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  i 

les  aptitudes  organiques .  | 

La  partie  de  Forganisme  avec  laquelle  Fesprit  se 
trouve  en  rapport  étant  le  système  nerveux  et  plus  par- 
ticulièrement Tencéphale,  c'est  sur  ce  système  phy- 
siologique que  se  sont  portées  surtout  les  recherches  de 
Bûchez.  Son  premier  travail  scientifique  a  été  un  mé- 
moire sur  la  loi  générale  du  système  nerveux  et  les  faits 
qu'il  a  constatés  dans  ce  mémoire  ont  sei*vi  de  base  à 
tousses  travaux  ultérieurs  sur  le  même  sujet.  Il  y  prouve 
que  les  phénomènes  nerveux  de  toute  espèce,  no- 
tamment les  impressions  que  reçoivent  les  sens  et 
l'action  que  nous  exerçons  au  moyen  des  nerfs  sur  les 
muscles,  sont  dus  à  Une  substance  particulière  qu'il 
appelle  néçrosité  et  qui  est  déposée  dans  l'intérieur  des 
tubes  nerveux.  Chaque  fois  que  le  nerf  agit,  c'est-à-dire 
chaque  fois  qu'il  reçoit  une  sensation  ou  transmet  un 
mouvement,  il  y  a  déperdition  d'une  partie  de  cette 
substance.  Mais  elle  est  renouvelée  constamment  par  la 
circulation  du  sang ,  la  névrosité  étant  sécrétée  par  les 
tubes  nerveux ,  tapissés  par  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
sanguins.  Il  résulte  de  là  que  les  phénomènes  nerveux 
sont  intermittents,  puisque  chacun  de  ces  phénomènes 
amène  une  déperdition  de  la  névrosité  et  en  nécessite  le 
renouvellement;  que  la  capacité  de  produire  des  phé- 
nomènes nerveux  est  pour  chaque  partie  du  système 
nerveux  en  proportion  de  l'activité  de  la  circulation 
dans  cette  partie  ;  que  cette  capacité  est  locale,  puisque 
l'épuisement  et  le  renouvellement  ont  lieu  sur  des 
points  déterminés.  Plus  la  déperdition  est  grande  dans 
un  instant  et  un  lieudonnés,  plus  le  besoin  du  renouvel- 
lement ou  de  la  réparation  se  fait  sentir.  La  fatigue 
est  le  sentiment  du  besoin  de  réparation  partielle 
.ou  générale.  Le  sommeil  est  l'expression  de  ce  be- 
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soin  et  en  même  temps  Tépoque  de  la  réparation 
générale. 

La  faculté  de  Thomme  de  prendre  des  habitudes  ré- 
sulte directement  de  cette  loi  du  système  nerveux. 
L*habitude  consiste  dans  la  faculté  que  nous  avons  de 
faire  une  action  ou  une  opération  quelconque,  physique 
ou  intellectuelle,  avec  d^autantplus  de  facilité  que  nous 
la  répétons  plus  souvent;  elle  consiste  en  outre  dans 
le  besoin  de  faire  de  nouveau  ce  que  nous  avons  sou- 
vent fait  précédemment.  Or  c'est  une  loi  de  l'économie 
vivante  que  l'exercice  d'un  organe  appelle  la  circula- 
tion dans  cet  organe  ;  cette  loi  s'applique  également  au 
système  nerveux.  A  mesure  donc  que  nous  exerçons 
davantage  une  partie  de  ce  système,  le  sang  y  afflue 
•  avec  plus  d'abondance  et  la  névrosité  s'y  accumule  en 
plus  grande  quantité.  Par  suite  l'action  nerveuse  y  de- 
vient plus  prompte  et  plus  facile  et  manifeste  une.  dis- 
position naturelle  à  entrer  en  mouvement  :  de  là  les 
phénotnènes  de  l'habitude. 

J'ai  déjà  dit  comment  Bûchez  avait  trouvé  dans  l'or- 
ganisation du  système  nerveux  les  conditions  de  la  suc- 
cessivité  imposée  à  tous  les  actes  humains,  en  d'autres 
termes  les  lois  de  la  logique  humaine.  J'ai  fait  voir 
comment  il  ramenait  à  ces  lois  la  nécessité  pour  l'homme 
de  procéder  du  général  au  particulier  ou  (^ice  çersa^  et 
l'état  de  sentiment,  de  raisonnement  et  de  pratique 
par  où  est  obligé  de  passer  tout  acte  humain.  Suivant 
Bûchez,  toutes  ces  aptitudes  nerveuses  sont  représentées 
dans  l'encéphale,  lors  même  que  leur  siège  principal, 
comme  celui  des  appareils  du  sentiment  et  du  mouve- 
ment, est  placé  dans  d'autres  organes.  Chacune  d'eUes 
constitue  une  sorte  de  sens  intracrânien  ;  mais  ces  sens 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  facultés  que  les 
phrénologistes  ont  empruntées  à  la  philosophie  écos« 
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saûe,  car  îk  sont  infiniment  phis  numbiciui  et  lépon- 
dent  à  tontes  les  impressions  qne  llionune  pent  rece- 
v<Hr,  à  tontes  les  actions  dont  il  est  capable.  Bnchez 
reconnaissait  d'aillenrs  qn^il  est  impossible  à  la  science 
de  déterminer  le  nombre  et  la  nature  de  ces  sens; 
mais  il  admettait  qne  le  cerveau  est  double  conune 
la  plupart  des  organes  des  sens  et  que  chacun  des  deux 
hémisphères  cérébraux  contient  tous  les  sens  intra- 
cràniens.  Il  tirait  même  de  ce  fait,  comme  nous  le  ver- 
rons, des  conséquences  psychologiques  importantes. 

L*esprit  se  trouvant  intimement  lié  avec  Foi^nisme, 
ils  doivent  concourir  tous  deux  à  la  production  des 
phénomènes  psychologiques.  Quel  est  le  mode  de  ce 
concours  et  quelle  est  la  part  qu'y  prend  chacune  des 
forces  intégrantes? 

Tout  acte  de  Tesprit  devient  un  fait  intellectuel,  un 
fait  de  conscience.  Voyons  donc  avant  tout  comment 
se  produisent  les  idées. 

Bûchez  n  admet  pas  Texistence  d'idées  innées.  Il  re- 
connaît que  certaines  idées  générales  et  abstraites  sont 
toujours  présentes  à  Tesprit  et  que  celui-ci  ne  saurait 
s^en  dépouiller  sans  renoncer  à  sa  raison  même.  Telles 
sont  les  notions  de  cause  et  d'effet,  de  substance  et  de 
qualité,  d'unité  et  de  pluralité,  etc.;  mais  il  considère 
ces  idées  comme  Texpression*  de  la  nature  même  de 
notre  esprit  et  de  notre  organisme  et  croit  qu'elles  se 
produisent  naturellement  par  le  contact  de  ces  éléments 
constitutifs  de  notre  être.  Il  ramène  F  origine  de  toutes 
les  autres  idées  à  la  sensation  et  à  renseignement. 

Sa  théorie  de  la  sensation  diffère  essentiellement  de 
celles  des  sensualistes  du  dix-huitième  siècle.  Il  est 
loin  d'admettre  avec  eux  que  les  seus  transmettent  au 
cerveau  l'image  des  objets  extérieurs  toute  formée  et 
que  ces  objets  sont  vus  chacun  dans  son  enseipble  sitôt 


NOTICE  SUR  BUCH^.  cxxm 

• 

qp'ils  se  présemçut  devant  les  y^ux.  Suqboz  prQUVci 
qu'il  ne  si^urgit  en  é^re  ^xn&i,  liQrfique  nos  yeux  $*qu- 
yrent  devant  un  champ  de  vision  quelconque,  ce  sont 
à  la  Ibis  d'innoinbrableç  impressions  luniipctus^  qui  ce. 
peignent;  fur  notre  rétine.  Nous  ne  yoyons  aucun  objet 
particulier,  mais  une  foule  de  couleurs  diverses  qui 
offi:*ent  les  formes  planes  les  plus  variées  et  n'ont  au- 
cune unité  entre  elles.  Le  même  fait  se  reproduit  pour 
tous  les  autres  sens.  Les  impressions  sensibles  ne  don- 
neraient donc  toujours  que  des  perceptions  fausses  et 
confuses,  si  les  diverses  impressions  appartenant  à  un 
même  objet  n'étaient  unifiées  ent^e  elles  par  Tesprit  et 
séparées  des  autres.  Ce  n'est  que  par  cette  unification 
qu'elles  deviennent  des  idées  claires,  des  sensations 
réelles.  Or  à  quelles  conditions  cette  unification  peut- 
elle  s'accomplir.^  Puchez  pense  qu  elle  ne  s'opère  en 
général  que  grâce  à  iipe  idée  préexistante.  L'esprit  n'a- 
perçoit une  idée  pouvelle  que  par  le  rapport  qu'elle  a 
avec  une  idée  qu'il  possède  déjà.  Ainsi  quand  nous 
avons  l'idée  d'un  genre,  d'une  espèce,  nous  percevons 
et  distinguons  tous  les  individus  qui  appartiennent  à  ce 
genre  ou  à  cette  espèce;  quand  nous  avons  l'idée  d'un 
but  à  atteindre,  nous  percevons  les  objets  qui  répondent 
à  ce  bnt.  Chaque  idée  n'est  donc  qu'un  terme  de  rap- 
port établi  soit  vis-à-vis  d'un  système  de  cUssification, 
soit  vis-à-vis  d'un  but,  d'un  usage;  chacune  n'exprime 
qu'une  relation  avec  une  idée  antérieure  * . 

Bûchez  n'admet  qu'une  seule  exception  à  ce  prin- 
cipe; elle  concerne  les  premières  idées  qu'acquiert  le 
petit  enfant  et  par  lesquelles  il  entre  en  relation  avec 
ceux  qui  l'enseignent.  Bûchez  admet  que  sous  l'impres- 
sion de  ses  premiers  besoins,  de  ses  premières  souf- 

i .  Ouvrage  cité,  1. 1. 
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irances  et  de  ses  premiers  rapports  avec  sa  nourrice, 
Fenfant  parvient  à  concevoir  par  lui-même  Topposition 
fondamentale  de  oui  et  de  non,  sous  la  triple  forme  de 
commander  et  obéir ^  agir  et  pâtir ^  user  et  s* abstenir. 
Ces  idées  qui  comprennent  déjà  des  notions  morales, 
deviennent  autant  de  termes  généraux  auxquels  F  enfant 
rapporte  l'enseignement  qu'on  lui  donne  et  qui  lui  per- 
mettent de  le  comprendre.  Les  objets  nouveaux  qu'on 
lui  apprend  à  connaître  se  classent  sous  ces  notions  pre- 
mières et  il  acquiert  ainsi  peu  à  peu  toutes  les  idées  qui 
ont  cours  dans  la  société. 

C'est  donc  à  l'enseignement  que  chacun  de  nous  doit 
la  presque  totalité  de  ses  idées  générales  et  toutes  ses 
idées  morales.  Cet  enseignement,  dont  le  premier 
homme  a  reçu  les  éléments  de  Dieu  même,  forme  la 
base  indispensable  du  travail  intellectuel  par  lequel 
nous  accroissons  à  notre  tour  la  somme  des  idées  exis- 
tantes et  ajoutons  des  connaissances  nouvelles  à  celles 
que  la  société  doit  transmettre  à  nos  descendants. 

Mais  l'enseignement,  et  en  général  toutes  les  com- 
munications intellectuelles  ne  sont  possibles  que  lors- 
que les  idées  sont  revêtues  de  signes,  et  d'autre  part 
sans  signes  les  idées  ne  pourraient  même  être  con- 
servées dans  la  mémoire.  Le  langage  constitue  donc  la 
condition  fondamentale  de  la  pensée  même  et  de  la 
transmission  de  la  pensée.  Or  le  signe  est  nécessaire- 
ment une  forme  matérielle,  capable  de  faire  impression 
sur  les  sens  et  qui,  par  conséquent,  est  représenté  dans 
le  cerveau  par  un  mouvement  nerveux  quelconque. 
Toute  idée  qui  ne  repose  pas  sur  une  impression  directe, 
étant  représentée  dans  le  cerveau  par  un  signe,  c'est-à- 
dire  un  mot  ou  une  combinaison  de  mots,  il  s'en  suit 
donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'à  toute  idée  correspond 
dans  l'encéphale  un  élément  matériel,  et  que  tout  acte 
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intellectuel  est  produit  par  le  concours  de  Fesprit  et  du 
cerveau. 

Cette  dualité  que  nous  offre  le  fait  intellectuel  par 
excellence,  la  formation  de  Tidée,  nous  la  retrouvons 
dans  tous  les  autres  phénomènes  psychologiques.  Re- 
prenons en  effet  les  trois  grandes  formes  de  l'activité 
humaine,  le  sentiment,  le  raisonnement  et  Faction 
pratique;  la  dualité  nous  paraîtra  évidente  dans  cha- 
cune d'elles. 

Le  sentiment  d'abord  suppose  nécessairement  Tinter- 
vention  de  l'esprit.  Quoique  l'état  émotif  consiste  dans 
une  disposition  du  système  nerveux,  il  a  besoin  pour 
devenir  un  désir  déterminé,  de  s'attacher  à  une  idée 
positive,  c'est-à-dire  il  faut  que  l'âme  lui  ait  donné  un 
nom  et  un  but.  L'esprit  a  en  outre  la  faculté  d'exciter 
à  priori  l'appareil  sentimental,  de  le  mettre  en  jeu  spon- 
tanément, ou  bien  de  résister  à  ses  impulsions,  de  les 
modérer,  de  les  détruire.  C'est  quand  le  sentiment  nous 
pousse  avec  violence  à  satisfaire  des  penchants  égoïstes 
de  l'organisme  et  que  la  morale  nous  commande  de 
sacrifier  ces  désirs  personnels  à  un  but  supérieur,  que 
l'antagonisme  et  en  même  temps  l'union  intime  de  ces 
forces  constitutives  de  notre  être  apparaissent  avec  évi- 
dence. Là  est  le  terrain  du  libre  arbitre  et  de  la  lutte 
morale,  là  se  présente  pour  l'âme  le  choix  de  mettre  sa 
volonté  au  service  des  impulsions  organiques  en  deve- 
nant l'esclave  des  sens,  ou  bien  de  dominer  et  de  régler 
les  émotions  de  sa  nature  charnelle  en  les  faisant  servir 
elles-mêmes  à  l'accompUssement  du  but  posé  par  la 
morale. 

Cette  opposition  entre  les  deux  natures  se  manifeste 
surtout  dans  la  différence  entre  l'amour  matériel  ou 
charnel  et  l'amour  spirituel  ou  la  charité.  Le  premier 
n'est  qu'un  effet  de  la  sympathie  que  j'ai  décrite  plus 
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haut.  Lft  sympathie  produit  une  tsottcorUâiIce  pâifaitè 
entre  deux  individus,  une  assimilation  parfaite  dé  plii- 
sieiirs  personnalités  entre  elles,  ihàls  rien  de  plus. 
L'amour  spirituel  dont  saint  Pau  la  donné  une  simagni- 
fique  description  sous  le  nom  de  charité,  est  tout  diffé- 
rent; il  se  manifeste  chaque  fois  qu'on  sacrifie  quelque 
chose  de  soi-mémê  à  son  semblable,  à  sa  femme,  à 
son  enfant,  ou  même  à  un  être  abstrait  comme  la  pa- 
trie, le  devoir.  Dans  les  actes  de  ce  genre  nous  sacri-* 
fions  non-seulement  nos  désirs  égoïstes,  mais  souvent 
nos  sympathies  mêmes,  tomme  lorsqu'un  père  corrige 
son  enfant  malgré  la  peine  qu'il  en  éprouve.  Ce  n'est 
que  de  l'âme  que  peuvent  émaner  des  actes  pareils.  Ils 
sont  le  produit  d'une  conviction  profonde  de  l'esprit, 
c'est-à-dire  de  la  croyance  ou  de  la  foi.  L'amour  sym-^ 
pathique  au  contraire  ne  repose  que  sur  des  habitudes 
de  l'organisme. 

Le  concours  de  l'élément  spirituel  et  de  l'élément 
organique  ne  se  montre  pas  moins  positivement  dans 
les  opérations  du  raisonnement.  Le  jugement,  Taiffir- 
mation  d'un  rapport  quelconque  sont  des  opérations 
analogues  à  celle  par  laquelle  nous  percevons  des  sen- 
sations, nous  formons  des  idées.  Ce  sont  des  actes  de 
l'esprit  par  lesquels  nous  établissons  une  unité  entre 
des  éléments  multiples.  Comme  nous  l'avons  dit,  ces 
éléments  sont  représentés  dans  le  cerveau  par  des  im- 
pressions sensibles  ou  des  signes  ;  à  chaque  impression 
et  à  chaque  signe  correspond  un  filet  nerveux  ou  une 
combinaison  de  filets  de  ce  genre  et  ces  éléments,  sont 
eux-mêmes  reliés  entre  eux  par  une  foule  de  filets  in- 
termédiaires. A  l'ensemble  de  nos  idées  acquises 
répond  donc  un  réseau  nerveux  sur  lequel  agit  l'esprit 
pour  créer  des  idées  nouvelles,  pour  former  les  mille 
combinaisons  que  nécessite  tout  raisonnement.  Sans 
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actes  spirituels  d'une  part,  sans  éléments  nerVeux  dé 
l'autre,  aucune  opération  logB^ue  ne  serait  donc  possi- 
ble. Du  reste,  le  rôle  du  réseau  nerveux  apparaît  clai- 
rement dans  Tassociation  des  idées.  Chacun  sait  que 
lorsque  deux  ou  plusieurs  impressions  nous  ont  Frappés 
simultanément  avec  une  certaine  force,  il  suïBît  que 
Tune  de  ces  impressions  se  reproduise  pour  que  les 
autres  apparaissent  en  même  temps.  Ce  phénomène  est 
dû  évidemment  aux  trajets  nerveux  qui  lient  entre  eux 
les  nerfs  où  siègent  ces  impressions  diverses.  L'associa- 
tion des  idées  se  trouve  parfaitement  expliquée  de  cette 
façon. 

La  même  observation  s'applique  â  là  mémoire  ma- 
térielle. Bûchez  admet  deux  espèces  de  taiémoire ,  la 
méiiloire  tnatérielle  qui  i'éside  dans  le  cerveau,  la  mé- 
moire spirituelle  qui  constitue  une  faculté  fondamen- 
tale de  Tesprît.  La  première  est  une  sorte  d'association 
des  idées  combinée  avfefc  l'habitude.  C'est  la  faculté  en 
vertu  de  laquelle  nous  apprenons  par  cœur  un  morceau 
de  littérature  ou  Une  suite  de  mots  quelconques,  ou 
nous  nous  représentons  exactement  les  détails  d'une 
figure,  d'un  paysage  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois. 
Quand  en  effet  une  série  d'impt-essions  nous  frappe 
à  plusieurs  reprises  dans  le  même  ordre,  le  système 
nerveux  s'habitue  à  celte  reproduction  et  nous  pouvons 
rappeler  à  volonté  toute  la  série  des  impressions  ainsi 
associées. 

Mais  en  dehors  de  cette  mémoirie  matérielle, 
il  e:&iste  une  mémoii^  spiritilelle  dont  les  carâctèi-es  ne 
sont  plus  les  mêmes.  C'est  par  elle  que  nous  conser- 
vons daris  l'esprit  le  souvenir  des  connaissances  que 
ilous  àvotls  acquises,  des  idées  que  nous  avons  eues, 
des  actions  que  nous  lavons  faites,  non  le  souvenir 
actuel  et  j^résent ,  mais  ce  souvenir  latent  de  tout  ce 
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que  nous  avons  appris ,  de  tout  ce  que  nous  savons, 
que  Tesprit  porte  toujouis  avec  lui  et  qui,  sans  se  ma- 
nifester dans  la  pensée  actuelle,  concourt  à  tous  nos 
jugements,  à  toutes  nos  actions.  Pour  que  ce  souvenir 
apparaisse  dans  la  pensée  actuelle,  il  faut  la  présence  du 
signe  ou  de  l'impression  sensible,  c'est-à-dire  de  l'élé- 
ment matériel  ;  nous  trouvons  donc  là  encore  la  coo- 
pération de  Fâme  et  de  l'organisme,  indispensable  à 
tous  les  actes  intellectuels.  La  mémoire  spirituelle 
forme  aux  yeux  de  Bûchez  une  des  trois  facultés  fon- 
damentales de  l'âme.  Elle  est  pour  chaque  homme  le 
gardien  incorruptible ,  non-seiilement  des  idées  géné« 
raies  qu'il  a  acquises,  mais  des  actions  bonnes  ou 
mauvaises  qu'il  a  accomplies  ;  elle  constitue  pour  ainsi 
dire  sa  conscience  et  sa  raison,  et  il  est  impossible  de 
ne  pas  y  voir  une  modification  substantielle  de  l'âme 
même.  Elle  est  donc  impérissable,  et  nous  l'emportons 
avec  nous  dans  la  vie  future  où  elle  est  le  signe  inniable 
et  infaillible  d'après  lequel  nous  sommes  juges. 

Enfin,  Bûchez  croyait  que  l'idée  du  moi  et  la  ré- 
flexion par  laquelle  nous  nous  rendons  compte  de  nos 
propres  actes  tenait  à  certains  rapports  de  l'esprit  avec 
l'organisme.  C'est  là  qu'il  faisait  intervenir  son  hypo- 
thèse de  la  dualité  du  cerveau  humain.  Il  supposait 
que  Tesprit  agit  dans  l'un  des  hémisphères  du  cerveau, 
que  cette  action  se  trouve  répétée  dans  l'autre  par 
l'eflfet  des  liens  nerveux  qui  font  communiquer  les  deux 
hémisphères  entre  eux,  et  que  dans  ce  dernier  l'esprit 
aperçoit  sa  propre  action  qui  se  présente  à  lui  sous  la 
forme  d'une  impression  objective.  C'est  en  se  voyant 
ainsi  agir  lui-même  comme  dans  un  miroir  que  l'es- 
prit acquiert  l'idée  du  moi,  qui  suivant  Bûchez  n'est 
nullement  une  idée  première  et  qui  n'apparaît  qu'assez 
tard  chez  le  petit  enfant.  Cette  hypothèse  est  fondée 
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sur  diverses  observations  d'où  il  résulte  que  le  seati- 
ment  du  moi  et  la  réflexion  disparaissent,  quand  Tun 
des  deux  hémisphères  du  cerveau  est  paralysé.  Bûchez, 
a  basé  sur  les  mêmes  considérations  une  théorie  de  la 
monomanie  ou  folie  raisonnante,  tandis  qu  il  expliquait 
la  manie  ou  folie  générale  par  des  irrégularités  dans 
la  nutrition  du  cerveau. 

Dans  l'action  pratique  c'est  le  rôle  du  corps  qui 
paraît  prédominant  et  Fesprit  ne  semble  manifester  sa 
présence  que  par  l'impulsion  qu'il  donne  aux  or- 
ganes du  mouvement  et  par  la  direction  générale  qu'il 
imprime  à  l'ensemble  de  l'action.  Il  en  est  ainsi  en 
effet  quand  on  ne  considère  qu'une  action  isolée.  Mais 
quand  on  prend  toute  la  vie  pratique  d'un  individu, 
quand  on  envisage  surtout  la  succession  des  individus 
dans  la  société,  on  voit  que  même  dans  cette  phase  de 
l'activité  humaine ,  l'esprit  exerce  l'influence  prépon- 
dérante. La  force  spirituelle,  en  effet,  ne  se  borne 
pas  à  imprimer  des  mouvements  à  l'organisme,  elle 
approprie  les  organes  mêmes  à  la  fonction  qu'ils 
doivent  accompUr  et  les  transforme  jusque  dans  leurs 
parties  les  plus  dures  et  les  plus  résistantes. 

C'est  par  un  phénomène  analogue  à  l'habitude  que 
s'opère  cette  transformation.  J'ai  déjà  dit  que  l'exercice 
d'un  organe  y  développe  la  circulation;  par  suite, 
cet  organe  agit  non-seulement  avec  plus  de  facilité, 
mais  il  se  nourrit  mieux  et  s'accroît  en  volume.  Il  dé- 
pend donc  de  l'homme  de  changer  les  proportions  qui 
existent  entre  les  diverses  parties  de  son  organisme 
en  général  et  de  son  système  nerveux  en  particulier, 
d'augmenter  le  volume  et  la  puissance  des  unes  en  y 
appelant  la  circulation  par  l'exercice,  d'amoindrir  les 
autres  en  les  laissant  dans  l'inaction.  Cet  effet  résultera 
surtout  des  habitudes  qu'il  prendra  «    Ces  habitudes 
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pouttoht  Sirb  bohtiës  i3U  hiaavâièës,  b'éki-à-tlii^  iivoir 
eti  vue  l'â'(JbohiJ>liéséthfeht  de  devoirs  faioralii  ott  téhdbe 
1itl{({Uemëtit  â  deë  isatisfabtiHnS  égot^tbs.  Il  Aé^bM  de 
là  irolonté  de  chaque  îndiVidli  de  dêVëlop^ei*  sfeè  br- 
^m^i  dân^  Uh  Hë  ides  sëiis  b\ï  dans  r^iitré.  Sui^laiii 
lëckoiîtjii'il  fferàj  ce  serbhtlëssëtitîinetitssytii^àtliicjiles, 
les  facultés  intellectuelles,  les  tehd&hces  vëH  Ife  bîeh, 
ôtl  lë^  'à{>pétits  ^tbssiers  et  bt-utàiii  de  hêtre  hature 
àtiithàlë  q\ii  pts^tàudtont  dânà  son  Systèthfe  hèrVëùi. 
Lesnibdiâë&tiohs  qui  s'qpètëtit.dkûs  èe  syâtëthe  ëii  Vëftu 
d'itifltlëiicëâ  pàreillëâ  sôilt  tèlleiheiit  i'éellés  qu'elles 
téagi^sént  tnêitie  Sur  leà  bbganës  eitéHeurs  et  appà- 
râisseiit  à  châëtih  au  prëthiër  bbtlti  d'œil. 

Or;  c'est  uh  feit  constaté  par  là  éciencë  tjuë  le^  dîs- 
poàitibtts  du  systèhie  tterVeui;  liatut'elles  ou  acquises  , 
de  itlêbie  ^^ë  belles  de  tous  les  orgaiiës  {Physiologi- 
ques^ se  transihettënt  héréditairement  des  parehts  aux 
enfants.  Les  habitudes  aclj[uises  par  le  père  se  tradui- 
ront donc  chez  Tenfant  par  une  disposition,  une 
aptitude  à  acquérir  des  habitudes  analogues,  et  lorsque 
cette  transmission  aura  continué  pendant  une  série  de 
générations,  les  derniers  arrivés  pratic^ueront  Sans 
peine  et  avec  facilité  ce  que  leurs  ancêtres  ne  pou- 
vaient accomplir  qu'au  ^rix  d'une  volonté  énergique 
et  de  vigoureux  efforts. 

Cette  facilité  plus  grande  provient  avant  tout  du  dé- 
veloppement même  des  oi^anesqui  sont  le  siège  des  ap- 
titudes acquises.  Ce  développement  cohiihence  par  le 
système  nerveux;  mais  c'est  un  fait  d'expérience  que 
le  Isystème  nerveux  transforme  à  son  tour  le  système 
musculaire  et  le  système  oiseux.  Â  mesiire  que  le  cer- 
veau s'élargit  par  suite  du  développement  des  habi- 
tudes intellectuelles,  le  crâne  s'accroît  pour  contenir 
cette  plus  g)rande  masse  nerveuse,  tandis  que  les  os  de 
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la  face  diinitiuem  en  proportion.  Céiii-ci  augEnentetit 
au  contraire  et  se  rapprochent  des  formes  atiimales 
lorsqu'une  suite  dek  générations  se  livre  uniquement 
amt  impulsions  des  instiiicts  égoïstes.  Toutes  les  autres 
parties  du  corps  subissent  des  transformations  ana- 
logues, et  c'est  ainsi  que  dans  une  soeiëté  doniiée;  la 
conformation  physique  de  la  knajorité  des  individus 
dépend  dlss  habitudes  morales  et  intellectuelles  qui  y 
domitiènt  bu  y  ont  dominé. 

De  là,  là  formation  de  races  diverses  dans  Tespèce 
humaine;  De  ces  races;  lés  unes  sont  |)rogressives;  qiian  d 
les  croyances  morales  qu'elles profossent  sont  déna- 
ture à  perfectionner  dé  plus  en  pliis  leur  organisme  j  les 
autres  sont  en  dégénérescence,  qiiand  chez  elles  les 
habitudes  purement  instinctives  ont  pris  le  dessus. 

§    4.    4»ÔUTI<itJÈ   k±   SCifeNCÈ   SOCIALE*. 

Je  pourrai  être  bref  sur  les  doctrines  politiques  et 
sociales  de  Bûchez,  puisqu'dile^  sont  exposées  pour  la 
plupart  dans  Touvrage  auquel  est  joint  cette  notice. 

L'idée  qui  les  domine  est  celle  dti  progrès,  et  bomme 
je  Tai  déjà  dit^  Biichez  en  élevant  le  progrès  aU  rang 
d'une  loi  universelle.,  s'est  trouvé  placé  à  ud  point  de 
vue  qui  diffère  absdlunient  de  .celui  qui  sert  de  fonde- 
ment au  plus  grand  nombre  des  théories  morales  et 
sociales. 

Dails  la  plupart  de  ces  théories,  c'est  le  bonhebr  qui 
forme  le  but  dernier  de  l'homme;  Le  bonheur  leur  sert 
de  point  de  départ  â  toutes,  et.  elles  ne  diffèrent  qu'en 
ce  que  suivant  les  unes  l'iddividii  doit  chercher  la  satis- 

4 .  Voir  notanimetlt  sttr  les  queMibiis  traitées  daUs  ce  §,  les 
deux  séries  de  C Européen  et  là  Revue  nationale. 
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faction  de  ses  désirs  sur  la  terre,  tandis  que  les  autres 
placent  la  félicité  dans  la  vie  future  et  reconnaissent 
qu'ici-bas  nous  ne  pouvons  que  la  mériter.  Beaucoup 
d'entre  elles  ne  proposent  à  Thomme  que  d'aspirer  à 
son  bonheur  individuel,  quelques-unes  seulement  de- 
mandent qu'il  se  préoccupe  avant  tout  du  bonheur  gé- 
néral ou  de  l'utilité  collective.  Mais  toujours  c'est  pour 
lui-même  que  l'honune  est  sur  cette  terre,  et  ceux  mê- 
mes qui  admettent  qu'il  doit  coopérer  à  l'utilité  gé- 
nérale ne  le  font  que  parce  qu'ils  y  voient  le  moyen 
du  bonheur  ou  du  mérite  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes. 

Au  point  de  vue  du  progrès,  il  n'en  est  plus  ainsi  : 
l'humanité  n'est  plus  qu'un  rouage  de  l'organisme  uni- 
versel, une  fonction  de  l'œuvre  progressive  à  laquelle 
concourent  sous  l'œil  de  Dieu,  toutes  les  créatures.  Cette 
fonction  elle  la  remplit  librement  et  volontairement  il 
est  vrai  ;  tous  les  individus  qui  concourent  à  l'accom- 
plir acquièrent  par  cela  même  un  mérite  et  ont  droit  à  une 
récompense.  Mais  ce  mérite  ne  constitue  pas  plus  que 
les  satisfactions  légitimes  qu'ils  peuvent  éprouver  sur 
terre,  le  but  même  de  leur  existence.  Si  le  progrès  est 
en  effet  une  loi  universelle,  ce  but  n'est  pas  dans  les  in- 
dividus, il  n'est  pas  même  dans  les  sociétés,  ni  dans 
l'humanité  entière.  Il  est  dans  le  plan  divin  qui  régit  le 
mouvement  universel. 

Et  évidemment  dans  le  progrès  qui  embrasse  tout  le 
monde  créé,  c'est  l'humanité  entière  qui  remplit  la  fonc- 
tion himiaine,  ce  ne  sont  pas  les  sociétés  particulières, 
encore  moius  les  individus  humains.  L'humanité  est 
fonction  du  progrès  universel, les  nations  sont  fonctions 
de  l'humanité,  l'individu  est  fonction  de  la  nation  dont 
il  fait  partie.  Ainsi  se  trouve  renversée  l'hypothèse  or- 
dinaire qui  ne  voit  dans  la   société  que  le  moyen  du 
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bonheur  individuel  et  dans  rhumanité  que  la  collection 
des  sociétés,  c'est-à-dire  une  sorte  d'entité  abstraite 
dépourvue  de  vie  et  d'unité. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  point  de  vue  de  Bûchez 
est  le  seul  qui  s'accorde  sinon  avec  les  théories  des  phi- 
losophes, du  moins  avec  la  morale  religieuse  et  sociale 
de  tous  les  lieux  et  tous  les  temps  ;  le  seul  qui  explique 
pourquoi  l'individu  est  obligé  de  réprimer  ses  penchants 
égoïstes  et  de  se  faire  ouvrier  d'une  œuvre  commune, 
pourquoi  la  société  peut  lui  demander  jusqu'au  sacri- 
fice de  sa  vie,  pourquoi  l'abnégation,  l'amour  des  au- 
tres, le  dévouement  à  la  patrie,  le  sacrifice  au  devoir 
ont  toujours  passé  pour  les  plus  hautes  vertus  ?  Ces 
principes  suprêmes  de  la  morale,  Bûchez  les  avait  tou- 
jours reconnus  et  proclamés  hautement,  même  quand 
il  était  matérialiste.  Mais  il  ne  lui  avait  pas  été  difficile 
de  comprendre  qu'ils  étaient  en  contradiction  directe 
avec  le  matérialisme.  En  réalité,  il  n'y  a  que  la  loi  du 
progrès  universel  qui  puisse  en  rendre  compte  rigou- 
reusement. 

Le  sacrifice  et  le  dévouement,  imposés  à  l'homme 
par  la  morale,  ne  sont  à  ce  point  de  vue  que  la  consé- 
quence de  la  loi  générale  qui  se  résume  par  ce  mot  : 
Nul  être  n'est  créé  pour  lui-même.  Cette  loi  s'applique  à 
toutes  les  créatures  que  nous  connaissons.  Le  monde 
physique  ne  se  conserve  qu'au  prix  de  destructions  in- 
cessantes. Les  végétaux  ne  vivent  qu'à  la  condition  de 
décomposer  le  sol  qui  les  nourrit,  les  animaux  ne  sem- 
blent destinés  qu'à  en  dévorer  d'autres  et  à  être  dévorés 
par  d'autres  à  leur  tour.  Chez  l'homme  le  sacrifice  n'a 
pas  ce  caractère  fatal ,  irrésistible  ;  il  est  libre  et  vo- 
lontaire et  renfermé  dans  des  limites  restreintes. 
L'homme  est  rarement  obligé  de  donner  sa  vie  pour  ses 
semblables.  Mais  son  sacrifice  de  tous  les  jours  consiste 
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dans  la  domination  qu'il  exerce  sur  les  penchants  et  les 
instincts  égoïstes  de  sa  chair,  dans  sa  ferme  volonté  de 
toujours  préférer  le  devoir  et  Tintérêt  général  à  son  in- 
térêt particulier,  dans  les  privations  et  les  peines  qu'il 
s'impose  pour  le  bien  de  ses  semblables.  Ce  sacrifice 
aussi  a  ses  mérites  et  il  est  peu  d'hommes  qui  s'y  sous- 
traient complètement. 

Mais  de  ce  que  l'homme,  pas  plus  que  les  autres  êtres 
p'est  créé  pour  lui-même,  il  ne  suit  pas  qu^il  ne  puisse 
aspirer  à  aucune  satisfaction  personnelle.  En  d'autres 
termes  si  le  bonheur  n'^stpas  son  but,  qn  ne  saurait  en 
conclure  que  sa  destination  soit  d'être  malheureux.  Qn  a 
remarqué  que  les  prescriptions  de  fa  morale  coïncident 
avec  l'utilité  bien  entendue,  non  pas  toujours  de  chaque 
indivjdu  en  particulier,  maïs  du  plus  grand  nombre  des 
individus  et  de  la  société.  Les  buts  moraux  qui  ont  été 
jusqu'ici  proposés  à  l'homme  tendaient  tous  en  effet  à 
constituer  le  corps  de  l'humanité  elle*méme,  c'est-à-dire 
à  peupler  le  globe  d'hommes  offrant  toutes  les  perfec- 
tions spirituelles  et  organiques  propres  à  leur  espèce  et 
à  les  unir  dans  )a  croyance  à  un  devoir  commun.  La 
réalisation  progressive  de  la  morale  a  donc  toujours  eu 
pour  résultat  l'augmentation  du  bien-être  social.  C'est 
la  confirpiation  de  la  parole  :  Cherchez  avant  tout  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera 
donqé  par  surcroit.  Aussi  n'est-il  pas  pour  la  société  de 
moyen  plus  assuré  de  favoriser  l'utilité  générale  que 
d'obéir  à  la  loi  morale  et  de  réaliser  des  progrès 
qu'elle  commande.  L'amélioration  du  sort  matériel  de 
la  majorité  des  individus,  l'élévation  du  niveau  intel- 
lectuel et  n^oral,  la  prospérité  sous  toutes  ses  formes, 
la  seicurité,  la  grandeur,  la  puissance,  tels  sont  les  fruits 
que  recueille  toute  nation  qui  marche  énergiquement 
dans  la  voie  di»  progrès.  L'individu  aussi,  quoique  son 
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tm  ne  so}t  pas  1^  |30Dhei|r  ^\  qi^'il  lui  spit.  jipppsçiblç 
d'attendre  la  félicité  parfait^  ipj-l^^s,  trpHY^  dap^  3a  qa- 
ture  la  sourcq  de  maia^^s  s£^tifaç|;ions  qui  ne  sqpt  p^s 
contraires  au  cjevoir.  En  yert^j  di^  f:;ar^ctài'e  gpnéi:al4'w- 
tilitë  que  p?-ésentent  Ips  presçpp|;ipns  morales,  eljçfi  \\\\ 
commandent  plutôt  qu'elle?  np  lui  déf^ncjent  d'aspireç 
au  bien-être  et  de  développer  ses  facultés  intellectvieUes, 
pourvu  que  ce  ne  sojt  pas  au^  dépqu^  d^  ses  sembla- 
bles, et  elles  ne^igei^J.  de  ]}xi  ni  saOrifiçp  ni  nip^- 
tification  qyd  n'ait  pas  pn  vue  le  bien  géqéral.  ^'ailleurs 
graceàTorganj^a^pn  ^eryeus^  de  l'homme,  |e$  sacrifi- 
ces  qu'il  fait  tous  les  jours  (Jeyiennent  popf  lui  une  l^a- 
bitude  et  cessent  d etie  pénibles,  et  popf  celi}i  qui  croit 
profondément  à  la  moral^,  l'^ccompli^siçqîent  4^  4^" 
voir  et  même  J'abnégatjpn  poujssép  ai(  plus  liapt  degfjè 
constitue  une  satisfactioi^. 

Les  considérations  qui  précè^eu^  ^^pnent  la  cljsf  ^p 
la  théorie  politique  de  Bûchez. 

Évidemment  sa  conception  générale  ne  l|ii  perippttait 
pas  d'accepter  le  principe  que  la  société  n'a  d'^i^j^re  buf 
que  la  garantie  des  droi|;s  et  des  intérêts  ipdiyi4uels.  Il 
posa  donc  un  principe  ppuveaii  en  établissant  qp'une 
société  ne  peut  se  former  que  lorsqu'on  but  coipmun 
d'activité  réunit  tous  ceux  qui  doivejif  en  faire  partie 
dans  une  pensée  et  dans  une  oçuvre  çoipmune.  Up  ^ut 
pareil,  capa]3le  de  servir  de  lien  4  4^s  populaffons  popi- 
breuses  pendant  une  Iqpgiie  suit^  (Ip  gépératioBis,  ne 
peut  émaner  suivanj.  lui  que  4'Rne  mpralp  yejigiepsp. 
J'ai  fait  voir  en  exposant  sop  système  historique,  couf- 
ment  il  explique  Tapparitiop  de  ces  buta  dans  les  épo- 
ques organiques  de  l'bupiapité  ej;  pom^ient  leur  réali- 
sation constitue  ^  ^es  yeux  le  progrès  gçnéf al  dç  notre 
espèce. 

C'est  parce  qu'il  existe  des  buts  communs  d'activité 


cxxxvi  NOTICE  SUR  BUCHEZ. 

qu'il  se  forme  des  nationalités.  Quand  une  population 
a  été  unie  pendant  un  certain  nombre  de  générations 
dans  une  même  pensée  religieuse  et  morale,  dans  la 
marche  progressive  vers  un  même  but,  il  s'établit  entre 
les  diverses  parties  dont  elle  se  compose,  cette  unité  de 
sentiments,  de  traditions,  de  croyances,  d'habitudes  qui 
constitue  la  nationalité.  Bûchez  a  le  premier  appelé 
l'attention,  en  1831  sur  le  principe  de  là  nationalité  qui 
joue  un  si  grancl  rôle  dans  la  politique  contemporaine, 
et  il  Ta  posé  immédiatement  dans  son  vrai  jour,  en  en 
éliminant  ridée  de  race  et  en  faisant  voir  qu'il  a  sa  source 
principale  dans  une  croyance  morale. 

Les  nations  sont  les  membres  de  l'humanité  ;  elles  se 
divisent  entre  elles  le  travail  de  la  réalisation  du  but  gé- 
néral. Mais  les  nations  elles-mêmes  sont  des  orga- 
nismes dont  la  forme  générale  dépend  des  conditions 
imposées  par  le  créateur  à  l'activité  individuelle  et 
sociale  et  des  relations  de  l'homme  avec  le  monde 
physique.  Bûchez  appelle  constantes  sociales  les  or- 
ganes ou  fonctions  permanentes  qu'offre  tout  corps 
social  et  les  institutions  qui  représentent  ces  fonctions, 
et  il  les  divise  en  deux  classes,  les  constantes  de  conser- 
vation et  les  constantes  de  progression.  Parmi  les 
premières  figurent  l'enseignement ,  la  famille ,  la  pro- 
priété, la  liberté  individuelle,  l'administration,  l'orga- 
nisation judiciaire  et  militaire ,  etc.  La  principale  des 
constantes  de  progression  est  le  gouvernement.  Bûchez 
ne  reconnaît  à  ce  dernier ,  qu'il  sépare  complètement 
de  l'administration,  d'autre  fonction  réelle  que  d'être 
l'agent  du  progrès.  C'est  quand  ils  comprennent  cette 
fonction  et  l'exécutent ,  que  les  pouvoirs  acquièrent  la 
force  et  l'autorité;  quand  ils  la  méconnaissent,  ils 
périssent  à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné,  mais  cer- 
tain. 
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Bûchez,  ayant  traité  longuement  du  but  d'activité, 
de  la  nationalité  et  des  constantes  sociales  dans  Tou- 
vrage  auquel  est  joint  cette  notice,  je  n'entrerai  pas 
dans  de  plus  grands  détails  sur  ces  questions.  Mais  je 
dois  faire  connaître  ses  vues  sur  Téconomie  sociale  et 
Tensemble  des  transformations  de  l'avenir  qu'il  n'a  fait 
qu'y  indiquer. 

J'ai  dit  que  la  question  sociale,  posée  par  Saint-Simon, 
avait  vivement  préoccupé  Bûchez  depuis  le  moment  où 
il  avait  connu  les  travaux  de  ce  philosophe,  et  qu'il  avait 
contribué  pour  beaucoup  à  la  critique  de  l'état  social 
moderne,  faite  par  l'école  saint-simonienne.     » 

Les  résultats  généraux  de  ses  travaux  sur  le  progrès  ne 
firent  que  le  confirmer  dans  ces  idées.  Il  lui  fut  facile,  en 
»  effet,  de  constater  que  si  l'on  excepte  l'esclavage,  l'or- 
ganisation économique  de  la  société  moderne  est  encore 
la  même  que  celle  du  monde  antique  au  temps  de 
l'empire  romain.  Les  principes  relatifs  à  la  propriété 
sont  restés  les  mêmes;  quelques  particularités  seule- 
ment qui  provenaient  du  droit  romain  primitif  et  qui 
s'effaçaient  dès  lors,  ont  complètement  disparu  depuis. 
Comme  alors  la  terre  et  le  capital,  c'est-à-dire  les 
instruments  du  travail,  se  transmettent  héréditairement, 
et  la  possession  de  ces  instruments  donne  à  celui  qui  l'a 
acquise  le  moyen  de  prélever  une  rente,  un  intérêt,  un 
bénéfice  sur  le  travailleur,  en  vivant  oisivement  lui- 
même.  Par  suite  les  positions  sociales  sont  elles-mêmes 
restées  héréditaires  jusqu'à  un  certain  point,  car  ce  n'est 
que  rarement  et  par  exception  que  ceux  qui  naissent  dans 
les  familles  dépourvues  de  capital  parviennent  à  s'élever 
aux  positions  supérieures ,  aux  travaux  du  gouverne- 
ment, de  l'administration,  des  lettres,  des  sciences, 
des  beaux-arts ,  mieux  rétribués  par  cela  même  qu'ils 
forment  l'apanage  d'une  classe  privilégiée.  Enfin  si  la 
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sqdété  n'est  plus  divisée  en  maîtres  et  ex\  esclaves,  elle 
Y^t  en  possesseiirs  de  Tipstrament  4e  travail  e%  en  sa- 
lariés ,  et  par  Teffet  du  jeu  de  nos  institutions  écono- 
noiques,  le  sort  de  ces  derniers  est  quelquefois  morale^ 
ment  et  nia};ériellement  si  misérable  que  des  pubjicistes 
ont  pu  prétendre  que,  celui  des  esclaves  antiques  lui 
était  préférable  sous  certains  rapports. 

Une  telle  situation  répond-elle  aux  principes  de 
r^É^vangile?  L'Évangile  dit  :  «  A  chacun  selon  ses 
œuvres  »  et  si  ce  principe  est  applicable  sur  terre,  c'est 
surtout  en  matière  de  rétribution  du  travail.  \l  dit 
encore  :  «  Celui  qui  pe  veut  pas  travailler  ne  doit  pas 
qianger^  »  De  tels  préceptes  sont-ils  coinpatîbles  ayec 
Toisive^é  que  la  possession  héréditaire  des  i^^sfruments 
du  travail  assure  à  une  partie  des  membres  dq  la  so- 
ciété, avec  les  inégalités  extrérpes  qu'oflTre  la  rémuné- 
ration di;  travail,  avec  Topulence  d'une  minorité  qui  vit 
s^ns  rien  faire  et  )a  n^isè^e  de  la  plupart  de  ceux  qifi  se 
livrent  aux  plus  rudes  labeurs  ?  Évidemment  noij. 

Bûchez  trouvait  dans  cette  profonde  confradiptipn 
entre  les  principes  posés  par  l'Evangile  et  Tét^t  social 
des  peuples  mode^ne^  1^  vérif  cation  d'un  des  points  de 
sa  théorie  historique.  Elle  lui  prouvait  de  nouveau  que 
l'œuvre  du  christianisme  est  loin  d'être  terminée;  que  si 
l'art  et  la  gcience  ont  été  transformés,  Fécqnomie 
sociale  réponse  presque  en  entier  encore  sur  ses  bases 
antiqijps.  ]\  pensait  donc  qup  l'avenir  réservait  à  l'hu- 
manité upe  forme  sociale  nouvelle,  par  laquelle  les 
principes  de  la  nioraje  chrétienne  seraient  complètement 
réahsés ,  pu  chacun  trouverait  à  sa  libre  disposition 
l'instruction  et  le  papital  nécessaire  pour  toute  espèce 
de  tr^y^il  utile ,  o]^  tous  |es  travaux  seraienji  j^stejXïent 

1 .  fP  Épitre  aux  ThessalonicicnSy  m,  10. 
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et  proportionnellement  rétribués ,  où  tout  travailleur 
aurait  la  propriété  du  ferait  de  son  trayail ,  où  par  con- 
séquent il  n'y  aurait  plus  de  privilèges  de  naissance, 
plus  d'oisiveté ,  plus  d'ignorance,  plus  de  misère  héré- 
ditaire. 

Mais  Bûchez  savait  que  dç  telles  transformations  ne 
s'opèrent  pas  en  un  jour ,  qu'elles  ne  peuvent  être  ni 
décrétées  par  un  pouvoir,  quelque  absolu  qu'il  soit,  ni 
votées  par  une  assemblée  patiouale;  qu'elles  ne  sont 
toujours  que  le  fruit  d'une  lente  progression  historique. 
Aussi  se  sépara  t-il  dès  l'origine  ^ur  cette  question  des 
autres  disciples  de  Saint-Simon.  Tandis  que  ceux-ci 
prétendaient  réorganiser  la  sqciété  d'en  haut  en  éta- 
blissant une  vaste  communauté  hiérarchique,  Bûchez, 
qui  avait  toujours  repoussé  le  communisme  et  consi- 
déré l'échange  comme  la  seule  forpe  de  la  distribution 
des  richesses  compatible  avec  la  liberté,  Juchez  pensa 
que  la  réforme  sociale  pq^vait  s'opérer  au  sein  de  la  so- 
ciété même  d'une  manière  toute  pacifique  et  sans  léser 
les  intérêts  des  possesseurs  existants.  Il  crut  que  c'était 
aux  classes  déshéritéKes  elles-mêmes  à  en  prendre  Tini- 
tiative  et  qu'il  ne  dépendait  que  d'elles  de  pi^'ép^rer  aux 
générations  à  venir  une  existenpc  mçiU^u^e.  Cpipine 
moyen  il  proposa  Y  association  oui^rière. 

Bûchez  enseigna  cette  idée  çiè»  1830,  daps  des  cours 
publics;  il  la  développa  dans  r Européen  de  183^-32, 
et  bientôt  après,  plusieurs  associations,  dont  une 
existe  encore,  furent  fondées  squs  ses  auspices.  En 
1 9^S  cette  idée  acquit  un  grand  éclat ,  et  lorsqu'après 
la  chute  die  la  République  les  associations  s'affaissèrent 
en  France ,  le  principe  ?e  prqpagea  sous  dep  formes  di- 
verses à  l'étranger,  aujourd'hui  ce  mouviepent  prepd 
un  gran4  es^of  pi  e3^ci|.e  dans  tquit|e  l'Purppp  T^jtpntjqn 
des  peuples  et  des  gquverncincnts. 
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Mais  la  plupart  des  associations  qui  s'organisent  ac- 
tuellement ne  répondent  qu*imparfaitement  à  la  pensée 
de  Bûchez.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  réussiront 
sans  doute  et  amélioreront  le  sort  de  leurs  membres  ; 
mais  elles  finiront  nécessairement  par  se  dissoudre  et 
celles  qui  viendront  après,  auront  à  lutter  contre  les 
mêmes  difficultés  qae  leurs  atnées.  Ni  les  unes  ni  les 
autres  n'apporteront  de  changement  essentiel  dans 
Torganisation  économique  de  la  société;  elles  auront 
pour  résultat  bienfaisant  de  répartir  le  capital  entre 
un  plus  grand  nombre  de  possesseurs  ,  mais  elles  ne 
modifieront  en  rien  les  rapports  mêmes  du  travail  et 
du  capital,  ni  la  répartition  des  fruits  du  travail.  Pour 
arriver  à  la  transformation  pacifique  de  Tétat  social 
actuel,  Bûchez  demandait  que  chaque  association  for- 
mât un  capital  perpétuel  et  indivisible.  En  d'autres 
termes,  il  voulait  que  chaque  association  prélevât  tous 
les  ans  une  part  sur  ses  bénéfices,  mettons  un  dixième; 
que  ce  dixième  capitalisé  servît  d'abord  à  rembourser 
les  sommes  que  la  société  pouvait  devoir  à  ses  mem- 
bres ou  à  des  étrangers  et  qu'il  constituât  ainsi  le 
fonds  avec  lequel  travaillerait  l'association ,  fonds  qui 
s'accroîtrait  annuellement  du  dixième  des  bénéfices 
nouveaux.  Dans  la  pensée  de  Bûchez,  ce  fonds  ne 
devait  jamais  être  partagé  et  chs^que  membre  de  l'as- 
sociation devait  renoncer  pour  lui  et  ses  héritiers  à  la 
propriété  de  la  part  qu'il  pouvait  y  avoir.  Ce  fonds 
serait  ainsi  soustrait  à  l'hérédité  ;  mais  tous  les  mem- 
bres de  l'association  auraient  part  aux  revenus  'qu'il 
produirait,  et  une  fois  qu'il  serait  suffisant  pour  les 
affaires  de  la  société ,  chaque  membre  jouirait  réelle- 
ment du  fruit  entier  de  son  travail;  car  il  ne  serait 
plus  astreint  qu'à  l'abandon ,  indispensable  dans  tous 
les  cas,  de  la  portion  nécessaire  pour  la  conservation 
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et  raccroissement  du  capital  commun.  Il  est  vrai  que 
l'associé  sortant  ne  participerait  plus  aux  revenus  de 
ce  fonds  qu'il  aurait  contribué  à  économiser ,  et  qu'il 
en  serait  de  même  des  héritiers  de  Tassocié  décédé. 
Mais  ce  serait  toute  justice,  puisque  le  capital  ne  pro- 
duit pas  de  lui-même  et  que  c'est  le  travail  seul  qui  le 
fait  produire.  D'autre  part,  tous  les  travailleurs  qui 
dans  l'association  remplaceraient  les  membres  décédés 
ou  sortis  jouiraient  immédiatement  des  fruits  du  capital 
indivisible,  à  charge  de  le  conserver  et  de  l'accroître  à 
leur  tour.  En  réalité  il  n'y  aurait  que  les  fondateurs  de 
chaque  société  qui  s'imposeraient  un  sacrifice;  pour 
leurs  successeurs  au  contraire ,  pour  les  hommes  de  la 
seconde  génération,  ce  sacrifice  peu  considérable 
d'ailleurs  serait  compensé  par  un  avantage  bien  supé- 
rieur :  ils  seraient  admis  gratuitement  à  l'exploitation 
d'un  capital  tout  formé,  sous  la  seule  condition  de  le 
transmettre  entier  et  augmenté  à  la  génération  sui- 
vante. Il  suffirait  donc  que  l'association  (ùt  généralisée 
et  que,  dans  chaque  profession,  il  y  eût  un  certain  nom- 
bre d'associations,  pour  qu'après  un  certain  nombre  de 
générations,  chaque  travailleur  trouvât  toujours  un 
instrument  de  travail  à  sa  disposition  et  jouît  du  fruit 
entier  de  son  travail  *. 

Ce  système  sera-t-il  appliqué,  ou  bien  en  trou- 
vera-t-on  un  meilleur,  ou  bien  encore  la  réforme  so- 
ciale se  ferà-t-elle  par  la  voie  des  révolutions  violen- 
tes? C'est  ce  que  l'avenir  apprendra  à  nos  descendants. 
En  tout  cas  Bûchez  pensait  que  la  transformation  que 

i  •  Les  idées  de  Bâchez  sur  ces  questions  ont  été  dévelop- 
pées dans  V  dissociation  ouvrière  j  industrielle  et  agricole  y  par 
H.  R.  Feugaeray,  1851,  in-8,  et  dans  mon  Traité  d économie 
sociale^  18S1,  in-8. 
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flfevrd  ôpétet  l^association  ne  s'ac(;oin{)lirait  qUe  très- 
lètitemetit,  surtout  AànÉ  rinjiiistrie  â^Hbolë  ;  il  t^akulaîi 
qu'à  partit*  même  dU  moiUent  où  ce  Ulbuvëmeui  aurait 
pris  tout  son  ëssor^  il  faudrait  pins  dé  ttoU  cktkXÈ  ans 
pour  tïieltfe  la  plus  grande  partie  de  \à  Jirôpriété  fott- 
cière  aux  niains  àeà  travailleurs. 

On  voit  que  Tidëal  de  Bûchez  était  placé  loin  dàn$ 
rdveriir.  Cette  remarque  ne  ^'applique  pas  seulement 
à  sa  conceptidn  sur  Torganisation  futiire  du  travail^ 
maiâ  à  Fensenible  de  ses  espéi^nces  sur  les  destinées 
futures  delà  société  dhrétietine.  Mais  biéii. qu'il  eût 
vivante  devant  les  yeux  Tirnage  de  Tidéd  chrétien  fet 
^u'il  crût  avec  une  foi  profonde  à  la  transformation 
future  de  l'humanité ,  il  consentait  rarement  à  expri- 
mer son  bpinion  sur  ces  réalisations  éloignées^  car  il 
savait  qu'en  ces  matières  on  tombe  facilement  dans 
l'utbpie  et  pensait  qu'on  ne  pouvait  affirmer  avec  cer- 
titude à  regard  de  Ta  venir  que  quelques  hautes  géné- 
ralités. 

Ces  généralités  étaient  pour  lui  à  peu  près  les  sui- 
vantes : 

Tous  les  peuples  de  la  terre  formeront  une  vaàte 
fédération  i  cimentée  par  la  croyance  dé  tous  à  la 
même  loi  morale  et  religieuse  du  christianisme. 

Chaque  peuple  se  gouvernera  lui-même  par  ses 
représentants  élus.  Il  sera  établi  que  la  fonction  essen- 
tielle du  gouvërnemeilt  est  de  faire  progresser  la  sq- 
çi^té  et  on  ne  tolérera  que  les  pouvoirs  qui  rempliront 
fidèlement  ce  devoir. 

Il  n'y  aura  plus  de  fonctions  héréditaires  d'aucune 
sorte,  ni  dans  Torg^anisation  politique  ni  dans  Torga- 
liisatibn  sociale.  Tbiiis  lés  hommes  seront  libres  et 
égaux.  Chacun  recevra  Téducation  qui  fait  l'nonime 
et  le  citoyen  et  Vinstruction  nécessaire  pour  la  profes- 


NOTICE  SUR  BUCHEZ.  cxlih 

sion  qu'il  aura  choisie;  chacun  aussi  trouvera  à  sa 
disposition  gratuite  Tinstrumeat  du  travail  qu'il  est 
capable  de  faire.  La  rémunération  du  travailleur  sera 
conforme  à  son  œuvre  et  dans  les  travaux  industriels 
il  aura  la  propriété  de  son  produit,  directement  ou  par 
réchange. 

Bûchez  pensait  que  l'application  de  ce  dernier  prin- 
cipe, jointe  à  la  diminution  de  la  peine  du  travail  maté- 
riel qui  serait  la  suite  de  l'invention  des  machines  et 
de  tous  les  perfectionnements  de  l'industrie,  aurait  pour 
résultat  de  rendre  la  position  des  classes  industrielles 
plus  avantageuse  que  celle  des  autres ,  que  celle  no- 
tamment des  agents  du  pouvoir  et  de  l'administration. 
Ceux  qui  rempliront  les  fonctions  politiques  et  admi- 
nistratives resteront  en  efiet  à  l'état  de  salariés;  leur 
rétribution  probablement  ne  cessera  de  décroître,  et 
leur  responsabilité  deviendra  de  plus  en  plus  sérieuse. 
Bûchez  voyait  là  un  bien,  car  par  suite  les  hommes 
dévoués  ou  du  moins  ceux  qui  préfèrent  l'honneur  d'un 
devoir  accompli  aux  profits  pécuniaires,  seraient  les 
premiers,  sinon  les  seuls  à  aspirer  à  ces  fonctions.  Bûchez 
pensait  que  le  principe  du  pouvoir  avait  été  transformé 
par  cette  parole  de  Jésus-Christ  :  «  Qu'il  n'en  soit  pas 
parmi  vous  comme  chez  les  nations  où  les  chefs  domi- 
nent avec  empire,  mais  que  celui  qui  voudra  être  le  pre- 
miei  parmi  vous  soit  le  serviteur  des  autres.  »  Il  consi- 
dérait la  relation  sociale  que  je  viens  d'indiquer  comme 
une  réalisation  possible  de  ce  principe  nouveau. 

A.  Ott. 
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CHAPITRE  I. 


DU  CARACTÈRE  DE  LA  SQENCE  POLITIQUE 
ET  SOCIALE. 


1 .  La  science  politique  ou  sociale  est  certaine- 
ment la  partie  la  plus  expérimentale  de  la  philo- 
sophie. Il  n'y  a  pas  de  science  naturelle  plus  riche 
en  observations,  qui  possède  des  faits  plus  nom- 
breux et  surtout  aussi  bien  connus  jusque  dans 
leurs  racines.  Elle  a  tout  ce  qui  constitue  les 
sciences  positives  ;  elle  offre,  comme  celles-ci, 
des  lois  rigoureusement  formulées  et  qui  sont  une 
conclusion  de  Fexpérience  et  du  raisonnement. 
Depuis  des  milliers  d*années  il  serait  prouvé  par 
la  pratique  que  la  science  sociale  est  toujours 
lune  des  plus  avancées  ou  même  la  plus  avancée, 
si  elle  reposait,  comme  l'astronomie  ou  toute 
autre  science  physique,  sur  un  ordre  de  phéno- 
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mènes  indépendants  de  la  volonté  humaine^  ou  si 
par  suite  de  leurs  erreurs  ou  de  leurs  passions  les 
hommes  n'avaient  intérêt  à  en  méconnaître  les  lois. 
Dans  ce  qui  évidemment  ne  dépend  pas  de  lui, 
comme  les  phénomènes  astronomiques  ou  phy- 
siques ,  l'homme  veut  une  science  vraie,  exacte, 
et  lorsqu'il  croit  la  posséder,  il  la  consulte,  puis 
il  se  soumet  et  se  résigne;  mais  dans  les  choses 
qui  paraissent  dépendre  uniquement  de  sa  vo- 
lonté, comme  la  politique,  il  ne  croit  plus  qu'à 
lui-même.  11  dédaigne  les  conclusions  de  l'ex- 
périence ;  il  s'imagine  qu'il  sera  plus  habile  que 
ses  devanciers;  il  altère  la  science  ou  plutôt 
il  s'en  construit  une  appropriée  aux  circon- 
stances; il  s'enivre  de  sophismes.  Au  fond  de 
ces  prétentions  il  n'y  a  que  des  passions  person- 
nelles, des  intérêts  particuliers,  une  grande  igno- 
rance et  quelquefois  de  simples  caprices.  11  y  a 
des  fautes  dans  lesquelles  l'espèce  humaine  re- 
tombe toujours  depuis  le  commencement  des 
temps  historiques.  Le  résultat  est  inévitable  :  c'est 
toujours  le  mal  pour  tout  le  monde.  Mais  de  ce 
que  l'expérience  est  méconnue,  faut-il  conclure 
qu'elle  n'existe  pas?  De  ce  que  les  prévisions 
scientifiques  sont  dédaignées,  faut-il  conclure 
qu'elles  ne  sont  que  de  pures  hypothèses  ou  de 
vaines  spéculations  ?  Non  certainement  ;  de  telles 
conclusions  seraient  absurdes.  La  science  existe  ; 
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seulement  l'expérience  d*une  politique  qui  y  soit 
conforme  n'a  jamais  été  faite  que  partiellement. 
Sans  doute  cette  science  n'est  point  achevée.  Je 
n'aurais  pas  entrepris  cet  ouvrage  si  je  n'avais 
cru  possible  d'y  ajouter  quelque  chose  ;  mais  ce 
défaut  ne  doit  pas  être  pris  pour  une  objection 
qui  soit  particulière  à  la  politique  ;  car,  parmi  nos 
sciences,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  soit 
pleine  de  lacunes  ^  à  laquelle  on  ne  travaille  en- 
core et  dont  on  voie  la  fin. 

2.  Un  philosophe  moderne  *  ayant  cru  recon- 
nattre  que  l'avancement  des  sciences  était  propor- 
tionnel à  leur  degré  de  simplicité,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  leurs  progrès  étaient  d'autant  plus 
faciles  qu'elles  comprenaient  un  moindre  nombre 
de  phénomènes,  a  conclu  et  posé  en  principe  que 
la  science  sociale  devait  être  la  dernière  à  se  for- 
mer et  à  parvenir  à  l'état  positif  parce  qu'elle 
était  la  plus  compliquée  et  que,  sous  certains  rap- 
ports, elle  était  comme  le  résultat  de  toutes  les 
autres.  C'est  là  une  grave  erreur.  Ce  philosophe 
était  plus  mathématicien  qu'historien.  En  effet  il 
suffit  de  lire  le  traité  de  politique  d'Aristote  pour 
voir  que  la  science  sociale  des  Grecs  était  plus 
avancée  cjue  leur  astronomie,  leur  physique,  leur 
chimie,  leur  anatomie  et  leur  physiologie.  Ils  ne 

i .  Auguste  Comte,  Philosophie  positive^  t.  I. 


6  TRAITÉ  DE  POLITIQUE. 

manquaient  pas  d'observations  politiques,  puisque 
ce  même  Aristote  avait  composé  un  livre  conte- 
nant les  institutions  sociales  de  cent  cinquante 
États,  ouvrage  malheureusement  perdu.  On  avait 
alors  sur  l'organisation  sociale,  sur  les  formes  de 
gouvernement,  sur  leur  classification^  sur  la 
marche  et  les  causes  des  révolutions,  des  con- 
naissances si  positives  et  si  pratiques  que  Texpé- 
rience  des  siècles  n'y  a  à  peu  près  rien  changé. 
Je  ne  veux  pas  dire  qu'on  ne  puisse  rien  y  ajouter 
puisque  dans  cet  ouvrage  j'ai  la  prétention  con- 
traire ;  mais  je  veux  dire  qu'on  avait  acquis  dès 
lors  un  fond  solide  qu'on  ne  changera  pas  et  qui 
est  parfaitement  établi. 

En  supposant  même  que  nous  ne  possédions 
ni  Aristote,  ni  Hérodote,  ni  Polybe,  que  nous 
n'ayons  nulle  connaissance  des  constitutions 
d'Athènes  et  de  Rome,  ni  des  révolutions  inté- 
rieures de  ces  deux  cités,  est-il  possible  d'ad- 
mettre qu'elles  aient  pu  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  l'histoire,  occuper  une  si  grande  place  dans 
la  civilisation  sans  un  art  social  achevé,  sans  une 
grande  expérience  législative  ou  administrative, 
et  par  conséquent  sans  une  science  politique  très- 
positive.  Montesquieu  a  trouvé  dans  Thistoire  des 
Romains  un  modèle  de  politique  pratique  \  Nous 

i .  Montesquieu  y  Grandeur  et  décadence  des  Romains. 
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avons  reçu  des  Romains  la  sciience  du  dfoit; 
il  n'y  a  rien  de  plus  expérimental  que  la  juris- 
prudence. 

Mais  les  Grecs  et  les  Romains  sont  les  fils  de 
civilisations  antérieures.  Avant  eux  il  y  avait  eu 
de  grandes  sociétés  politiques^  les  Égyptien^,  par 
exemple,  dont  Thistoire,  d'après  les  travaux  mo- 
dernes^ remonte  à  quelques  milliers  d'années 
avant  notre  ère.  C'était  une  civilisation  puissante, 
complète,  très-perfectionnée.  Elle  était  très-avan- 
cée sous  un  des  rapports  que  nous  estimons 
le  plus  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  Tart  in- 
dustriel. Elle  possédait  une  prévoyance  sociale, 
fortement  organisée,  dans  Tordre  économique, 
administratif  et  hygiénique*  l^s  nations  modernes 
nont  encore  rien  fait  de  pareil  à  ce  qu'elle 
avait  réalisé  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Les 
Égyptiens  avaient  donc  un  art  et  une  sdence 
des  choses  sociales  nullement  hypothétique, 
très-démontrée  par  l'expérience,  dont  la  partie 
pratique  était  certainement  très*positive.  Il  est 
vrai  que  la  conservation  et  l'interprétation  de 
cette  science  paraissent  avoir  été  attribuées  en 
grande  partie  au  collège  des  prêtres  :  mais  n'est-ce 
pas  là,  sauf  correction,  l'institution  que  le  phi- 
losophe, dont  il  s'agit,  considère  comme  le  der- 
nier terme  de  la  perfection  dans  l'organisation 
sociale?  11  la  dépouille  seulement  de  son  caractère 
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sacerdotal  ou  religieux  ;  il  en  fait  une  simple  aca- 
démie. 

Aujourd'hui  il  faut  aller  en  Chine  pour  trouver 
toute  une  administration  publique  confiée  à  une 
corporation  de  savants  ou  de  lettrés  possédant  ce 
qu'on  appelle  en  ce  pays  la  science.  Je  veux  parler 
des  mandarins.  Ce  corps  où  on  entre  et  où  on 
s'élève  jusqu'aux  rangs  supérieurs,  par  une  suite 
d'examens  et  de  concours,  celte  sorte  d'université 
qui  tient  toutes  les  fonctions  publiques  et  dirige 
tout,  excepté  l'armée,  forme  une  des  institutions  les 
plus  statiounaires  dont  on  ait  connaissance.  C'est 
le  régime  le  plus  pédantesque  et  le  plus  routinier. 
En  général,  l'idée  qui  vient  la  première  à  l'esprit, 
quand  il  s'agit  de  la  direction  d'une  société,  est 
de  confier  celle-ci  aux  plus  capables.  Alors  les  sa- 
vants se  prononcent  pour  une  académie,  les  uni- 
versitaires pour  les  examens  et  les  concours,  les 
propriétaires  et  les  industriels  pour  les  plus  im- 
posés, les  militaires  pour  leurs  généraux^  chacun 
pour  ses  pairs.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter ce  problème  \ 

e3.  La  vie  sociale  a  existé  sans  doute  avant  la 
science  dont  elle  a  fourni  les  matériaux.  Cepen- 

1.  Le  philosophe  auquel  je  viens  de  répondre  est  le  seul 
dont  le  système  suppose  l'infériorité  relative  des  sciences  so- 
ciales. Il  m'a  para  d'autant  plus  nécessaire  de  combattre  cette 
erreur  qu'elle  provient  d'une  école  à  laquelle  l'opinion  ac- 
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(lant  il  est  une  connaissance  sans  laquelle  cette 
vie  paraît  impossible  et  qui  par  conséquent  est  de 
même  date,  sinon  antérieure  :  c'est  le  langage. 
On  ne  le  compte  point  parmi  les  sciences  ;  il  est 
en  effet  beaucoup  plus  quune  science,  il  est 
comme  la  société  ;  il  contient  tout.  Sans  lui 
rien  de  possible.  Il  est  le  premier  élément  de 
la  classification  des  faits.  Il  est  Tinstrument  fon- 
damental du  travail  et  de  la  mémoire  scienti- 
fique. Il  impose  partout  ses  principes.  On  a  dit 
qu'il  était  l'image  de  la  pensée  humaine.  Peut- 
être  en  est-il  la  loi  ;  mais,  à  coup  sûr,  il  en  est  la 
représentation. 

La  constitution  du  langage  est  telle  qu'il  forme 
toujours  un  système  logique  complet,  applicables 

corde  en  ce  moment  une  certaine  faveur,  qui  passionne  un 
certain  public ,  que  les  circonstances  philosophiques  er  poli- 
tiques favorisent,  quoiqu'elle  ne  soit  peut-être  pas  destinée  à 
vivre  longtemps.  Il  me  parait  même  qu'elle  rend  en  ce  mo- 
ment un  service  important.  Je  la  vois  remplir  une  fonction 
que  je  ne  puis  m'empécher  d'appeler  scientifique ,  qui  n'est 
que  transitoire  sans  doute,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  méri- 
tante. Elle  semble  en  effet  la  force  la  plus  propre  à  nous  dé- 
fendre contre  l'invasion  des  idées  allemandes ,  contre  le 
nihilisme  hégélien  qui  a  conquis  déjà  plusieurs  universités 
italiennes  et  qui  menace  la  nôtre.  On  dirait  qu'elle  a  été  créée 
dans  ce  but.  Malheureusement ,  sous  le  nom  de  philosophie 
positive,  on  renouvelle  les  systèmes  un  peu  oubliés,  un  peu 
surannés,  soutenus,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  par 
Helvétius,  d'Holbach,  de  Lamettrie,  Volney,  etc.  C'est  là  le 
danger.  Cette  école  est  tombée  dans  cette  faute  précisément 
parce  qu'elle  a  adopté  les  erreurs  que  je  combats. 
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toutes  les  relàtiotis,  aussi  bien  a  celles  de  rhomtine 
avec  ses  semblables,  c'est-à-dire  aux  relations  mo- 
rales, qu'aux  rapports  de  l'homme  avec  les  choses 
ou  même  des  choses  entre  elles.  Il  est  la  Formule 
primitive  et  constante  du  raisonnement  et  peut- 
être  de  la  raison  elle-même.  Les  idées  de  bien, 
de  beau,  de  juste,  que  les  platoniciens  appelaient 
archétypes,  les  idées  et  les  rapports  d'idées  que 
Kant  considérait  comme  les  lois  de  la  raison,  les 
notions  pures  de  M.  Cousin,  enfin  toute  la  série 
des  oppositions  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'an- 
tinomies, sont  des  faits  de  langage  aussi  bien  que 
d'intelligence.  Aussi  discute-t-on  encore  pour 
savoir  s'ils  sont  le  résultat  d'un  enseignement 
traditionnel  ou  la  manifestation  d'une  propriété 
essentielle  de  notre  nature  spirituelle. 

Le  langage  a  varié  dans  ce  que  l'on  peut  ap- 
peler les  signes  extérieurs.  Les  syntaxes  diffèrent 
entre  certaines  limites  ;  elles  sont  susceptibles  de 
certains  perfectionnements;  mais  la  virtualité  fon- 
damentale dont  je  viens  de  parler  est  toujours 
restée  la  même.  Les  mots  ou  vocables  devaient 
surtout  se  multiplier.  Par  cette  raison  que  nulle 
connaissance  ne  peut  se  conserver  ni  se  transmettre 
parmi  nous  si  elle  n'est  ainsi  exprimée,  leur  nom- 
bre devait  nécessairement  croître  autant  que  les 
expériences  et  le  savoir  des  hommes. 

4. 11  est  cependant  une  connaissance  implicite- 
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ment  contenue,  comme  Uint  d'autres,  dans  le 
langa£;e,  et  dont  le  développement  complet  a  été 
certainement  de  même  date  :  c'est  la  morale.  En 
effet  il  paraît  aussi  impossible  qu'une  société 
existe  sans  morale  que  sans  langage.  Si  petite 
qu'elle  soit,  fût-elle  composée  d'une  seule  famille, 
elle  ne  pourrait  ni  durer,  ni  prospérer  sans  un  rè- 
glement de  cet  ordre*  Or,  dans  le  langage,  la 
partie  morale  n'existe  qu'à  l'état  abstrait,  à  l'état 
de  simples  catégories.  Le  bien,  le  juste,  le  com- 
mandement, l'obéissance  peuvent  être  entendus 
de  diverses  manières.  Pour  constituer  des  règles 
pratiques^  il  faut  que  ces  notions  deviennent  des 
préceptes  pratiques  définis,  des  formules  obliga- 
toires. C'est  d'une  évidente  nécessité.  L'histoire 
même  nous  montre  que  certaines  de  ces  déBni- 
tions,  certaines  de  ces  formules  ne  se  ressemblent 
pas  toujours,  et,  bien  plus|  se  succèdent  et  se 
remplacent. 

Il  y  a  en  effet  dans  la  morale  deux  espèces  de 
préceptes  :  les  uns  susceptibles  de  variations,  les 
autres  qui  restent  constamment  les  mêmes.  Les 
premiers  se  rapportent  à  la  marche  progressive  de 
l'humanité  ;  ils  sont  relatifs  à  l'œuvre  qu'elle  ac- 
complit dans  une  période  donnée;  ils  changent 
avec  l'œuvre  elle-même.  Les  autres  sont  cons- 
tants, invariables,  éternels  en  quelque  sorte  ;  ils 
se  retrouvent  toujours  identiques.  Ces  derniers 
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sont  de  même  date  que  le  langage  et  la  société 
elle-même.  On  devine  sans  peine  par  une  simple 
induction  du  connu  à  Tinconnu  quelle  était  cette 
doctrine  primitive.  En  tète  Dieu  ou  la  loi  ;  comme 
corollaire»  une  formule  positive  des  devoirs,  puis 
la  responsabilité  de  chacun,  et  enfin,  comme 
vertu  suprême,  le  dévouement  ou  le  sacrifice  de 
ses  instincts,  de  ses  passions,  de  ses  appétits  et 
même  de  sa  vie  au  bien  de  tous.  La  Bible  et  tous 
les  monuments  des  premiers  âges  nous  appren- 
nent en  effet  que  ces  principes  étaient  ceux  des 
premières  sociétés,  comme  ils  ont  été  ceux  des  so- 
ciétés postérieures.  La  Bible  nous  apprend  en 
outre  quelle  fut  la  morale  particulière  des  sociétés 
primitives  '. 

Je  n'oublie  pas  que  dans  le  dernier  siècle  on  a 
mis  en  doute  cette  tradition  ainsi  que  beaucoup 
d'autres.  Aujourd'hui  que  l'on  connaît  mieux 
l'histoire  primitive  on  est  moins  absolu  ;  la  Bible 
est  considérée  par  les  savants  comme  le  témoi- 
gnage le  plus  complet  que  nous  possédions  sur 
cette  époque.  Néanmoins  le  préjugé  reste  chez 
beaucoup  de  personnes.  On  ne  peut  pas  ici, 
comme  en  physique,  préparer  une  expérience  et 
la  refaire  autant  de  fois  qu'on  le  demande  ;  mais 
à  défaut  d'expérimentation,  nous  avons  l'obser- 

1.  Voyez  Genèse,  chap.  ix. 
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vatiou  de  tous  les  jours.  Nous  voyons,  même  dans 
nos  sociétés  politiques  perfectionnées,  que  toute 
famille  se  dissout  dès  que  certains  devoirs  n'y  sont 
plus  observés.  Ce  qui  est  nécessaire  aujourd'hui 
l'était  bien  plus  lorsque  la  famille  contenait  en 
elle  tout  l'avenir  de  l'humanité  et  n'avait  cepen- 
dant d'autre  appui  qu'elle-même.  Nous  verrons 
plus  tard^  quelque  étrange  que  cela  paraisse,  que 
l'institution  morale  précède  toujours  la  formation 
des  sociétés  politiques. 

5.  Les  idées  de  loi,  de  devoir,  de  dévouement 
se  sont-elles  manifestées  dans  les  hommes  au  con- 
tact de  leurs  semblables  comme  se  manifestent 
les  affinités  d'un  corps  chimique  au  contact  d'un 
autre  ?  Je  le  veux  bien,  quoique  cela  paraisse  dif- 
ficile à  admettre  ;  mais,  quelle  que  soit  l'explication 
adoptée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  morale, 
le  langage,  l'état  social  sont  des  faits  contempo- 
rains, de  même  date,  si  nécessaires  les  uns  aux 
autres  qu'on  n'en  conçoit  pas  isolément  la 
possibilité.  Peut-être  même  est-ce  uniquement 
sous  forme  de  morale  que  le  langage  a  été  donné 
à  l'homme. 

La  loi  des  relations  ou  la  morale  n'est  pas  seu- 
lement la  première  de  nos  connaissances  par  la 
date,  mais  encore  la  première  en  importance, 
puisque,  sans  elle,  la  vie  sociale  serait  impossible. 
Elle  a  les  propriétés  d'une  science.  Que  l'on  con- 
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sidère  la  science  comme  une  méthode  ou  comme 
un  moyen  de  prévoir,  la  morale  est  aussi  une  mé- 
thode de  prévoyance  dans  certaines  limites,  dans 
toutes  les  questions  qu'elle  embrasse.  Elle  fut  la 
première  science  des  hommes  et  pendant  long- 
temps la  seule.  Elle  leur  servit  de  guide  dans  ce 
monde  inconnu,  immense,  redoutable  qui  les  op- 
primait de  toutes  parts.  Elle  fut  alors  leur  appui, 
leur  sécurité,  leur  espérance.  Par  elle  les  sociétés 
humaines  ont  été  conduites  au  point  de  prospé- 
rité où  elles  sont  parvenues  :  car  toute  société  qui 
Ta  mise  en  oubli,  a  disparu.  L'histoire  fait  foi  à 
cet  égard.  Enfin,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  la  con- 
servatrice de  la  société,  elle  est  jusqu'à  un  certain 
point  la  mère  des  sciences  puisque  les  sciences 
elles-mêmes  sont  un  fruit  de  l'état  social. 

6.  Quand  on  réfléchit  que  hors  de  l'état  social 
toute  expérience  et  tout  raisonnement  resteraient 
individuels  et  mourraient  avec  leur  auteur,  on 
comprend  tout  de  suite  que  sans  la  société  il  n'y 
aurait  jamais  eu  de  sciences.  En  effet,  c'est  grâce 
à  cet  état  que  l'expérience  d'un  individu  et  d'une 
génération  se  communique  aux  autres,  que  la 
puissance  intellectuelle  d'un  homme  profite  à 
tous,  que  chaque  découverte  devient  une  pro- 
priété commune,  que  la  mémoire  des  choses  enfin 
peut  se  conserver  indéfiniment.  C'est,  en  un  mot, 
de  la  continuité  et  du  mélange  intime  établi  entre 
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les  générations,  que  résulte  cette  unité  intellec- 
tuelle, dont  nous  faisons  partie ,  qui  est  assez  forte 
pour  ne  rien  perdre,  assez  active  pour  suffire  si- 
multanément à  toute  espèce  d'œuvres  et  dont  le 
travail  ne  s'arrête  que  par  sa  propre  faute  ou  par 
sa  propre  volonté.  Nous  pouvons  donc  affirmer  avec 
certitude  que  les  sciences  sont,  comme  œuvres 
et  comme  richesses ,  des  choses  éminemment 
sociales.  C'est  la  société  qui  les  engendre  et  c'est 
pour  elle  qu'elle  les  produit  ou  les  conserve.  Elles 
n'arrivent  à  l'individu  qu'à  travers  la  société. 
Leur  caractère  répond  d'ailleurs  à  la  nature  de 
l'ouvrier.  La  science  en  effet  n'est  pas  autre  chose 
que  la  mémoire  de  toutes  les  expériences  faites, 
résumée  par  des  théories,  et  convertie  en  mé- 
thode d'investigation  et  de  prévoyance. 

Si  maintenant  nous  tenons  compte  de  la  fina- 
lité, nous  trouverons  que  la  science  sociale  devait 
précéder  toutes  les  autres.  Je  sais  qu'aujourd'hui, 
bien  qu'il  soit  reconnu  que  la  finalité  est  démon-* 
trée  dans  une  multitude  de  phénomènes  naturels, 
on  ne  Tadmet  cependant  dans  aucun  cas  comme 
point  de  départ  ratiojanel^  non  parce  qu'on  ne 
saurait  en  tirer  des  conclusions  légitimes ,  mais 
parce  qu'elle  ouvre  carrière  à  des  inductions  dont 
il  est  trop  facile  d'abuser.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsqu'il  s'agit  des  produits  des  activités  humaines. 
Il  y  a  entre  leurs  divers  éléments  des  rapports  le- 
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giques  nécessaires  qui  constituent  la  (inalité  de 
chacun  d'eux.  Ainsi  la  société,  qui  est  la  cause,  a 
dû  précéder  les  sciences  qui  sont  Teffet.  De  même 
la  société  a  dû  être  le  premier  objet  de  l'atten- 
tion scientifique  ;  elle  a  été ,  pour  l'homme,  le 
lieu  obligé  de  ses  expériences  premières  et  les  plus 
positives,  la  matière  constante  de  ses  raisonne- 
ments, le  sujet  de  ses  premières  théories.  Il  serait 
absurde  de  supposer  que  la  chose  la  plus  nécessaire 
à  l'homme  ait  été  celle  dont  il  se  soit  occupé  le 
moins  et  après  les  autres.  En  outre,  l'état  social 
commandait  une  prévoyance  plus  étendue  que  celle 
qui  est  nécessaire  à  un  individu  isolé.  Un  indi- 
vidu peut  vivre  au  jour  le  jour  ;  cela  est  impos- 
sible à  une  société.  11  lui  faut  une  prévoyance 
égale  à  sa  puissance.  Or  le  besoin  de  prévoir  a  été 
la  source  de  toutes  les  coordinations  où  les 
sciences  ont  pris  naissance.  En  d'autres  termes, 
la  prévoyance  sociale  a  commandé  tous  les  autres 
genres  de  prévoyance. 

Il  existe  même  des  faits  qui  prouvent  que  les 
choses  se  passent  ainsi;  on  a  cru  remarquer  par 
exemple  que  les  grandes  révolutions  libérales  des 
temps  modernes  ont  été,  chaque  fois,  accompa- 
gnées d'un  mouvement  scientifique  considérable. 
On  cite  particulièrement  les  révolutions  anglaise 
et  française.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  ces 
phénomènes  doivent  être  attribués  à  l'excitation 
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des  esprits  produite  par  le  mouvement  politique 
plutôt  qu'au  mouvement  politique  lui-même.  Je 
ne  crois  pas  bien  utile  de  discuter  cette  question  ; 
mais  il  est  d'autres  exemples  où  l'influence  dont 
il  s'agit  est  incontestable. 

Il  parait  difficile  de  nier  que  les  tendances  ma<» 
térialistes  qui  ont  si  puissamment  régné  dans  les 
sciences  physiques  et  qui  s'effacent  à  peine  au- 
jourd'hui, n'y  aient  été  introduites  par  l'esprit 
critique  et  irréligieux  du  dix-huitième  siècle  qui 
cependant  n'était  au  fond  et  très-sciemment  que 
le  préparateur  d'une  révolution.  Mais  il  est  une 
preuve  plus  positive  encore  et  toute  récente  de 
l'influence  directe  que  la  science  sociale  exerce 
sur  les  sciences  même  qui  en  paraissent  les  plus 
éloignées.  Elle  est  dans  l'histoire  de  l'idée  de 
Progrès.  Cette  notion  du  progrès  a  été  d'abord 
uniquement  relative  à  la  destination  de  l'espèce 
humaine.  Elle  est  née  du  sentiment  de  cette  desti- 
nation^ du  sentiment  des  tendances  sociales^  enfin 
de  l'étude  de  l'histoire*.  A  peine  produite,  elle  a 
été  appliquée  aux  sciences  naturelles  ;  elle  en  a 
changé  les  méthodes  et  les  classifications  ;  elle 
règne  souverainement  en  embryogénie,  en  pa- 
léontologie,   en  anatomie   comparée,  et  elle  est 


1 .   Voyez  Introduction  a  la  science  de  C histoire^  2''  édit. 
.  I,  p.  82,  et  suiv.  t.  II,  p.  512. 
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loin  encore  d'avoir  opétè  toutes  les  trdiîâforiMâh 
tiods  qu'elle  setnble  destinée  à  produire.  C'egt 
une  mine  d'idées  nout elles  et  de  découyei'tes  qui 
n'est  encore  exploitée  que  partielletneut. 

7.  Je  dois,  en  terminant  ce  chapitre,  exposer 
une  conclusion  inipoitante  qui  a  constamment  été 
cdlle  du  bon  sens  public  et  qui  pfobiiblement  le 
sera  toujours. 

Puisque  la  science  est  un  produit  social ,  puis^ 
qu'elle  est  faite  par  l'humanité  et  pour  l'humanité, 
il  n'est  pas  admissible  qu'elle  puisse  jamais  tour-^ 
ner  contre  cette  société  dont  elle  est  fille ,  ni  se 
perfectionner  à  son  détriment.  Il  peut  arriter 
qu'un  homme  ou  plusieurs  hommes  s'isolent,  ou-^ 
blient  le  but  utile  de  la  science  et  s'enferment 
dans  une  conception  spéciale,  au  point  de  pren-* 
dre,  non  pas  la  science,  mais  un  côté  de  la  science 
pour  l'ensemble.  On  a  reconnu  depuis  longtemps, 
au  point  de  vue  de  la  seule  méthode ,  qu'il  n'y  a 
pas  de  faute  plus  grande  que  d'élever  un  fait  par- 
ticulier au  rang  d'un  principe  général.  C'est  cette 
faute  cependant  qui  se  reproduit  à  chaque  instant 
et  que  commettent  les  hommes  dont  je  parle.  Par 
exemple,  quand  Laplace  disait  :  «  Dieu  est  une 
hypothèse  dont  nous  n'avons  pas  besoin  pour 
expliquer  le  monde;  »  il  oubliait  la  partie  de  ce 
monde  la  plus  importante  pour  nous  et  pour  lui- 
même  9  c'est-à-dire  la  nature  vivante ,  l'homme  et 
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lu  société.  En  définitive,  il  ^^est  trdttvéqué  son 
explication  était  iiidottlplète  même  au  point  de  vue 
astronomique  et  que  la  base  de  son  hypothèse  gé- 
nérale était  uue  erreur.  Combien  d'hommes  ont 
fait  et  font  tous  les  jours  des  raisontiements  ato- 
logue^  en  partant  d'un  fait  plus  étroit  et  avec 
moins  de  savoir  !  D'autres ,  au  lieu  d'uti  fait  de 
l'ordre  physique ,  pretment  Une  considération  de 
psychologie  pure.  Pour  eux,  il  ti'y  a  de  vrai  et  de 
réel  que  ridée«  Alors,  oubliant  que  l'individu  ifeSt 
pas  seul  dans  le  monde ,  que  tout  y  est  rapport , 
ils  construisent  un  utiivers  imaginaire  et  tombent, 
comme  Hegel,  daus  Un  panthéisme  idéaliste.  H 
n'y  a  pas  longtemps  que  nous  avons  vu  l'utopidte 
FoUrier  emprunter  à  la  physique  lé  nom  de  l'at- 
traction, en  faire  utle  réalité  de  l'ordre  univertel, 
l'étendre  à  l'ordre  moral  et  partir  de  là  pour  coU^ 
struire  utie  genèse  imaginaire,  une  philosophie  de 
l'histoire  qui  ne  l'est  pds  moins,  et  tout  un  moUdé 
social.  Les  eilemples  de  ce  genre  sont  innombrà-^ 
blés.  Il  n*y  à  pas  une  spécialité  de  la  science  qui 
n'ait  fourni  son  contidgent  de  fausses  généralisa-^ 
tions  ;  nous  avons  des  hypothèses  générales  tirées 
de  la  mécanique,*  de  la  physique,  de  la  chimie; 
nousefn  avons  qui  oiit  été  produites  par  la  métaphy-^ 
sique;  mais  les  exagérations  du  physidsme  ou  dU 
matérialisme  sont  infiniment  plus  communes  que 
les  exagérations  idéalistes.  Or,  quelle  que  soit  la 
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spécialité  dont  il  s'agisse ,  il  y  a  un  signe  certain^ 
un  moyen  assuré  pour  reconnaître  Terreur  ;  il  peut 
être  ainsi  formulé  :  «  Toute  doctrine  ou  toute 
théorie,  dont  les  conséquences  même  ultimessont 
contradictoires  à  l'un  des  principes  fondamentaux 
de  l'état  social,  est  une  doctrine  ou  une  théorie 
fausse.  )) 

Je  le  répète,  le  bon  sens  public  a  toujours  en 
définitive  prononcé  de  cette  manière.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  en  effet  qu'on  a  commencé  des  es- 
sais pareils.  De  tous  temps,  il  y  a  eu  des  tentatives 
de  l'espèce  de  celles  dont  nous  sommes  témoins. 
De  tous  temps,  il  y  a  eu  des  savants  ou  des  philo- 
.  sophes  qui  ont  voulu  élever  au  rang  d'une  formule 
universelle  quelque  formule  particulière  qu'ils 
avaient  trouvée  dans  leur  genre  d'études.  Chose 
remarquable  ;  les  anciennes  théories  ne  diffèrent 
pas  même  grandement  des  nôtres!  Elles  sont, 
comme  celles-ci,  mécaniques,  chimiques,  méta- 
physiques, matérialistes  ou  panthéistes.  Il  suffit 
d'ouvrir  un  manuel  de  la  philosophie  ancienne 
pour  en  avoir  la  preuve.  On  attribue  même  à  la 
vieille  Egypte  une  théorie  de  la  formation  des 
êtres  vivants  qui  ne  diffère  guère  de  celle  de  no- 
tre Lamark.  Il  n'y  a  rien  de  progressif  dans  ces 
tentatives.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  systèmes 
d'explication.  Ils  ne  diffèrent  d'une  époque  à  une 
autre  que  par  les  détails  et  les  arguments  que  leur 
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fouroit  et  leur  impose  en  même  temps  la  science 
que  possède  la  société  du  temps.  Ainsi,  dans  ces 
entreprises,  Tesprit  humain  ne  sort  pas  d'un  cer- 
cle de  conceptions  toujours  pareilles  qui  ont  le 
même  succès  transitoire  dans  des  circonstances 
déterminées  et  qui  se  reproduisent  sans  cesse  pour 
mr)urir  sans  laisser  de  fruit.  Quant  aux  auteurs  de 
ces  idées,  leur  nom  meurt  avec  elles,  à  moins  que 
quelque  mérite  particulier  ou  quelque  scandale 
étrange  ne  le  sauve  de  Toubli. 

Tel  en  efTet  doit  être  constamment  le  destin  des 
idées  antisociales.  Autrement,  il  faudrait  admettre 
que  le  bien  pourrait  un  jour  sortir  du  mensonge, 
la  vérité  de  Terreur.  S'il  était  recevable  en  effet 
que  la  société  pût  être  fondée  sur  des  principes 
contraires  à  ceux  qui  l'ont  conservée,  sur  des 
principes  contraires ,  par  exemple,  à  ce  que  nous 
appelons  la  morale ,  il  faudrait  en  conclure  qu'il 
n'y  a  point  de  vérité  dans  ce  monde  et  que  le  men- 
songe ou  l'erreur  sont  aussi  productifs  du  bien  que 
leurs  contraires. 

L'humanité  a  une  loi  de  vie  ainsi  que  tous  les 
êtres  de  ce  monde;  son  existence  dépend  de  tout 
ce  qui  l'entoure  et  d'elle-même.  Cette  existence 
n'est  pas  tellement  nécessaire  à  ce  monde  que 
celui-ci  ne  puisse  se  passer  d'elle.  La  géologie 
nous  en  offre  la  preuve.  Si  donc  l'humanité  sub- 
siste, si,  bien  plus,  sa  puissance  s'est  accrue,  c'est 
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qu'^n  masse  elle  n'a  pas  dévié  de  sa  loi  de  vie. 
Nous  savoDS  d'ailleurs  que  tous  les  peuples  qui 
l'ont  abandonnée  ont  péri.  Or  cette  loi  de  vie 
qous  est  représentée  par  les  conditions  même  de 
l'existence  sociale  dont  la  première  et  la  plus  fon- 
damentale est  la  morale. 


Cfi]^pD 


CHAPITRE  fl. 


DE  LA  SCIENCE  POLITIQUE  CHEZ  LES  ANCIENS 
ET  JUSQU'A  NOS  JOURS. 


8.  £nooP6  aujourd'hui^  aprèti  vingt-deux  sièoles 
écoules,  la  terminologie,  les  définitions,  les  for- 
mules de  Platon  et  d'Aristote,  mais  surtout  d'Aris» 
tote,  forment  la  base  du  langage  et  de  la  science 
politique.  C'est  d'Aristote  que  nous  avons  reçy 
cette  dé^oition  que  le  but  ou  la  fm  de  la  société 
politique  est  le  bonheur  individuel.  C'est  encore 
de  lui  cet  axiome  que  l'homme  est  un  être  sor 
eiable,  no>.iTt5cov  Zwov,  comme  l'abeille  qui  en  se 
mettant  en  société  satisfait  un  instinct  et  un  besoin, 
axiome  adopté  par  Grotius  et  Puffendorf,  et  qui 
fut  le  point  de  départ  des  doctrines  sur  le  droit 
naturel.  Sans  doute,  le^  doctrines  anciennes  ont 
subi  quelques  modifications  partielles.  Ainsi  nous 
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entendons  par  citoyens  tous  les  membres  d'une 
société,  tandis  que  les  anciens  ne  donnaient  ce 
nom  qu'à  un  petit  nombre ,  c'est-à-dire  aux  mem- 
bres d'une  caste  qui  ne  comprenait  que  la  moindre 
partie  des  habitants  du  pays,  le  reste  se  compo- 
sant d'étrangers  et  d'esclaves.  Ainsi  encore  on 
varie  sur  la  définition  du  bonheur,  les  uns  le  pla- 
çant dans  la  vertu  ou  la  modération  comme  Aris- 
tote,  les  autres  dans  la  justice  comme  Platon, 
d'autres  dans  la  sécurité,  d'autres  dans  la  ri- 
chesse, d'autres  dans  la  liberté,  d'autres  dans  la 
puissance.  On  n'est  pas  non  plus  d'accord  sur 
l'origine  assignée  à  la  société.  Le  christianisme 
a^  sur  ce  sujet,  une  solution  qui  diffère  de  celle 
d'Aristote  ;  mais  quelles  que  soient  les  modifica- 
tions ou  les  variations,  on  retrouve  partout  chez 
les  Pères  de  l'Église  comme  chez  les  écrivains  mo- 
dernes, la  domination  de  la  science  grecque  et  le 
plus  souvent  cette  science  elle-même. 

9.  C'est  encore  de  Platon  et  d'Aristote  que  nous 
avons  reçu  la  pensée  et  le  modèle  d'un  idéal  de 
gouvernement,  d'un  type  absolu  d'organisation 
sociale  qui  ne  devrait  plus  changer  dès  qu'il  serait 
établi.  Il  est  vrai  que  ces  deux  philosophes  ont 
proposé  des  modèles  fort  différents.  Il  est  vrai 
encore  que  les  écrivains  postérieurs  n'ont  pas 
moins  varié  sur  ce  sujet.  Cependant  l'exemple 
donné  par  les  Grecs  est  toujours  suivi.  Il  est  peu 
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de  publicistes  qui  ne  croient  pouvoir  trouver  ou 
avoir  trouvé  ce  type  immobile  du  bien.  C'est  là 
sans  doute  une  opinion  qui  dans  certaines  cir- 
constances peut  être  fort  innocente,  et  quelquefois 
même  utile.  Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'elle 
est  adoptée  par  un  gouvernement  établi,  notam- 
ment lorsque  celui-ci  a  la  prétention  de  repré- 
senter le  type  absolu  du  bien  possible,  dans  les 
choses  humaines.  La  situation  alors  devient  pleine 
de  périls;  car  il  en  résulte  une  immobilité  systé- 
matique nuisible  tant  qu'elle  dure,  et  une  fin  tou- 
jours malheureuse.  Telle  fut  l'histoire  d'un  de 
nos  derniers  gouvernements  en  France.  H  tomba 
pour  n'avoir  pas  voulu  un  médiocre  accroisse- 
ment du  corps  électoral.  Tout  le  monde  sait  que 
le  mot  juste  milieu,  si  usité  à  cette  époque,  est  la 
traduction  d'une  définition  aristotélicienne. 

10.  Selon  la  science  grecque,  telle  qu'elle  nous 
a  été  transmise  par  Platon  et  Âristute,  la  question 
sociale  tout  entière  réside  dans  la  forme  des  gou- 
vernements. Or  ces  auteurs  admettent,  et  il  est  né- 
cessaire  de  le  rappeler  ici,  trois  formes  de  gouver- 
nement types  :  celui  d'un  seul,  la  monarchie  ;  celui 
de  plusieurs,  l'aristocratie;  celui  de  tous,  la  démo- 
cratie; — et  trois  formes  correspondantes  qui  repré- 
sentent les  dégénérations  ou  les  altérations  de  celles- 
là:  la  tyrannie,  l'oligarchie  et  la  démagogie.  Toute 
révolution  consiste  dans  le  passage  d'une  forme  à 
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iipe  ^^tr^,  et  P^tte  révolution  q  toujours  pour 
cauae  lsi  dagénération  d'upe  des  formes  typiques. 
C^  ^of)t  1^$  douffrapces  et  les  colères  produites  par 
c^tte  corruption  qui  poussent  les  citoyens  à  la  ré*^ 
vplte  ^t  m  cbangement.  Ainsi  tout  le  mouvement 
soçigl  çoiimXG  dans  cette  transition  d'un  état  de^ 
venu  inauvais  à  un  état  dont  on  espère  mieux, 
mais  qui  à  son  tour  devra  se  corrompre*  Lorsque  ie 
o^rple  des  expériences  est  terminé,  on  le  reprend 
là  paéma  d'où  on  était  parti,  c'est-rà-dire  qu'après 
avoir  passé  de  la  monarchie  à  l'aristocratie  et  de 
cellenci  h  la  démocratie,  en  traversant  la  tyrannie 
et  l'oligarchie ,  on  revient  à  la  monarchie  pour 
échapper  à  la  démagogie.  Ce  mouvement  cirou* 
laire  est  décrit  par  Platon  et  par  Polybe.  Il  n'est 
qulqdiqué  par  Aristote. 

Cette  théorie  du  mouyement  circulaire  dans  les 
événements  humains  était  en  conformité  parfaite 
avec  la  philosophie  générale  des  ancien^.  En  effet, 
Platon  et  Aristote  enseignaient  que  le  monde  où 
nous  vivons  était  éterpcl,  mais  sujet  à  de  perpé- 
tuels changements  et  par  suite  à  des  retpiirs  pério«- 
diqges  en  toutes  choses,  yécole  de  Pythagore 
n'était  pas  moins  positive  sur  ce  sujet.  Elle  epsei-f 
gpait  que  les  sopiétési  coipnie  les  individus, 
avaiept  upe  vie  borpée,  qu'elles  naissaient  et 
croissaient,  avaient  leur  virilité,  leur  vieillesse, 
leur  décrépitude,  et  qu'enfin  elles  disparaissaient 
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de  la  (»cèna  du  monde  laissant  la  place  à  d'autres 
dont  les  destinées  étaient  pareilles.  Cette  doctrine, 
qui  nous  a  été  transmise  par  Ocellus  Lucanus,  a 
été  appliquée  à  Thistoire  de  Rome  par  Velleius 
Paterculus. 

Ainsi^  il  y  avait,  chez  les  anciens,  une  théorie 
générale  historique,  ou,  pour  nous  servir  d'une 
expression  moderne,  une  philosophie  de  Thistpire 
qui  était  parfaitement  en  rapport  av^c  la  doctrine 
politique.  L'une  semblait  la  démonstration  de 
l'autre.  Et  cette  théorie,  dans  sa  plus  haute  géné-> 
ralité,  peut  être  résumée  en  cette  brève  formule: 
l'espèce  humaine  se  meut  dans  un  cercle  de  révof 
lutions  toujours  seqiblables  qui  consistent  dans 
le  passage  d'une  forme  gouvernementale  à  ime 
autre. 

Ces  opinions  sur  la  marche  de  l'histoire 
furent  laissées  dans  l'ombre  ou  ignorées  pendant 
une  longue  suite  de  siècles.  Elles  furent  reprises 
dans  des  temps  plus  modernes  et  sans  grande  mo^  | 

dificatipn  par  Machiavel  d^abord  et  ensuite  par  | 

Viqo,  Elles  étaient  tellement  oubliées  que  celui'^ci  j 

crut  pouvoir  donner  à  son  livre  le  titre  de  science 
nouvelle. 

11 .  Dans  l'antiquité,  qpand  la  doctrine  que  je 
viens  de  rappeler  fut  formulée,  rien  ne  devait  pa- 
raître mieux  démontré.  On  deyait  la  considérer, 
notamment  en  ce  qui  concernait  la  politique, 
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comme  une  théorie  abstraite  déduite  des  faits  ob- 
servés. Mais  le  terrain  de  l'observation ,  quoique 
très-varié  et  semé  d'accidents  de  toutes  sortes  était 
fort  restreint.  Ce  terrain,  en  effet,  est  l'histoire;  or 
l'histoire  était  alors  fort  peu  étendue.  Aussi,  lorsq  ue, 
dans  la  suite  des  temps,  de  nouveaux  faits  sur- 
girent, la  théorie  se  trouva  incomplète  et  le  cadre 
trop  étroit.  Il  fallut  d'abord  expliquer  la  constitu- 
tion de  la  république  romaine.  On  y  parvint  sans 
trop  de  difficultés.  Cicéron  et  Polybe  la  considé- 
rèrent comme  une  quatrième  forme  de  gouverne- 
ment résultant  de  la  combinaison  des  trois  types 
primordiaux  que  nous  avons  précédemment 
nommés.  Plus  tard,  en  s'approchant  des  temps 
modernes,  les  dissemblances  devinrent  plus  frap- 
pantes. 

Le  système  féodal,  par  exemple,  était  tout 
à  fait  en  dehors  des  prévisions  de  la  science  an- 
tique. Ce  qui  l'était  plus  encore,  c'était  le  gou- 
vernement général  de  l'Europe  dans  le  moyen 
âge,  c'est-à-dire  le  fait  des  deux  pouvoirs ,  spiri- 
tuel et  temporel,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
chacun  dans  leur  position,  et  agissant  simultané- 
ment au  sein  des  mêmes  nations.  On  essaya 
néanmoins  encore  d'appliquer  à  cet  état  de 
choses  la  terminologie  et  les  définitions  aristotéli- 
ciennes. Il  était  cependant  facile  de  voir  que  dans 
des  états  sociaux  qui  reposaient  sur  des  principes 
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nouveaux  ou  sur  des  nécessités  inconnues  à  la 
science  grecque,  its  types  gouvernementaux  des 
anciens  ne  se  prêtaient  qu  à  l'explication  des  phé- 
nomènes secondaires.  On  a  également  essayé' 
d'appliquer  les  définitions  et  les  formules  d'Aris- 
tote  au  système  de  gouvernement  le  dernier 
trouvé  de  tous,  à  celui  dont  on  ne  rencontre 
d'exemple  nulle  part  avant  les  temps  modernes, 
au  gouvernement  représentatif.  11  est  très-vrai 
qu'on  peut  trouver  des  gouvernements  représen- 
tatifs plus  ou  moins  monarchiques,  plus  ou  moins 
aristocratiques,  plus  ou  moins  démocratiques,  ou 
même  analogues  au  quatrième  gouvernement  de 
Cicéron  et  de  Polybe  :  mais  dans  ces  cas  évidem- 
ment les  types  des  anciens  ne  représentent  plus  que 
des  formes  secondaires.  I^es  Grecs  n'avaient  aucune 
notion  de  ce  que  nous  entendons  par  représenta- 
tion. C'est  l'église  chrétienne  qui  donna,  la  pre- 
mière, par  ses  conciles  généraux,  l'idée  d'un  pareil 
système. 

Certes  il  ne  serait  au  pouvoir  de  personne,  et 
il  n'est  pas  *dans  ma  pensée  d'éliminer  de  la 
langue  politique  une  terminologie  et  des  défini- 
tions qui  ne  sont  que  l'expression  abstraite 
d'observations  très-exactes;  mais  nous  devons 
reconnaître  qu'elles  ne  représentent  pas  toute  la 
science  et  qu'elles  ne  devraient  pas  constituer 
tout  l'enseignemeàt.  Beaucoup  de  faits  nouveaux 
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se  sont  produits  depuis  deilx  mille  ans.  Les  an- 
ciens ne  comprenaient  pas  une  société  sans 
esclaves;  ils  ignoraient  les  droits  de  la  femme  et 
de  Tenfant  ;  ils  admettaient  difficilement  le  travail 
libre  )  ils  ne  connaissaient  point  le  crédit,  c'est-à- 
dire  une  force  qui  met  toute  espèce  de  gouverne- 
ment sous  la  dépendance  de  Topinidn  publique  ; 
ils  comprenaient  la  cité  ;  mais  ils  savaient  à  peine 
6e  qu  était  une  nation.  Enfin,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  ils  n'avaient  point  d'exemple  de  ce  que 
nous  appelons  représentation  nationale#  Âristote 
ni  Platon  n'en  avaient  pas  l'idée. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  j'aie  énuméré  toutes 
les  choses  inconnues  des  anciens  qui  ont  été  pro- 
duites par  la  civilisation  moderne^len'enai  cité  que 
quelques-unes;  mais  il  me  reste  à  faire  remarquer 
qu'un  grand  nombre  de  ces  nouveautés  ont  ap- 
paru sous  toute  espèce  de  formes  gouvernemen-' 
taies  et  comme  indépendamment  de  celles-ci  ^  ici 
sous  un  pouvoir  plus  ou  moins  populaire^  là  sous 
une  aristocratie,  ailleurs  sous  un  gouvernement 
absolu.  En  effet,  elles  ont  apparu  coînme  les  con- 
séquences d'une  tendance  ou  d'une  opinion  pu- 
blique qui  poussait  toujours  au  changement  et  aux 
améliorations  et  qui  avait  fini  par  envahir  même 
les  hommes  qui  étaient  à  la  tête  de  la  sociétés  Or 
cette  tendance  de  l'opinion  qui  va  constamment  à 
modifier  les  choses  ancienoes  et  à  en  produire  de 
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nouvelles  était  complètement  ignorée  aussi  bien 
au  temps  de  Platon  et  d'Âristote  qu'au  temps  de 
Polybe  ou  même  de  Cicéron.  Ces  savants  ne  com- 
prenaient pas  d'autre  tendance  que  le  désir  du 
bonheur  individuel  ou  le  sentiment  du  suum 
cuiquey  et  d'autres  révolutions  que  celles  qui  nais- 
sent du  mécontentement  d^s  citoyens.  De  là, 
comme  nous  l'avons  vu,  leur  théorie  et  leur 
explication  du  mouvement  circulaire  des  faits 
sociatix. 

Les  considérations  qui  précèdent  suffisent  pour 
prouver  que  la  science  grecque,  toute  respectable 
qu'elle  est  pour  avoir  fondé  les  premières  assises 
de  l'enseignement  politique ,  n'est  cependant  ap- 
plicable avec  exactitude  (\\i\  ùfl  tempâ  très-dôurt 
et  très-limité  de  l'histoire  âticietine,  et  tju'efiï  défi- 
nitive elle  est  complètement  insuffisante  pour  1*6- 
présen  ter  les  destinées  sociales  de  l'espèce  hatoainé. 
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CHAPITRE  IIL 


D'UNE  IDÉE  NOUVELLE  A  INTRODUIRE  DANS 
LA  POLITIQUE,  OU  DU  PROGRÈS. 


12.  Il  est  une  loi  nouvellement  découverte,  ra- 
tionnellement et  historiquement  démontrée ,  qui, 
sous  le  double  point  de  vue  de  la  pratique  et  de 
la  science,  doit  opérer  dans  la  politique  une  révo- 
lution analogue  à  celle  qu'ont  produite  en  astro- 
nomie les  découvertes  de  Kepler  et  de  Newton; 
c'est  la  loi  du  progrès,  qui  doit  en  effet  séparer 
complètement  l'enseignement  moderne  de  l'en- 
seignement des  anciens ,  tout  en  comprenant  ce- 
lui-ci et  en  l'expliquant. 

La  loi  du  progrès  est  la  négation  de  quelques- 
uns  des  principaux  axiomes  de  la  science  antique 
et  l'affirmation  de  principes  qui  y  sont  directe- 
ment opposés.  Ainsi  elle  nie  que  l'espèce  humaine 
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soit  à  tout  jamais  condamnée  à  se  mouvoir  dans 
un  cercle  d'événements  sociaux  toujoure  sembla- 
bles; elle  affirme  au  contraire  que  les  sociétés  sont 
destinées  à  marcher  en  avant,  sur  la  ligne  droite 
du  bien,  produisant  incessamment  des  choses 
meilleures  que  celles  qui  les  précédaient.  A.vec 
le  progrès,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  qu'on 
puisse  considérer  comme  le  type  immobile  du 
bien  et  qui  surtout  puisse  se  dire  tel;  le  gouver- 
nement n'existe  point  pour  son  propre  bonheur 
ou  pour  celui  d^s hommes  qui  Tout  créé;  il  n'est 
qu'un  agent  de  l'œuvre  d'avancement  et  d'amélio- 
ration dévolue  à  la  société.  Enfin  chaque  société 
politique  ne  forme  pas ,  entre  sa  naissance  et  sa 
mort,  un  tout  isolé;  elle  fait  partie  d'une  chaîne 
où  tout  se  tient,  d'une  série  où  chaque  société 
non -seulement  reçoit  de  celle  qui  la  précède 
plus  que  celle-ci  n'avait  reçu  des  sociétés  anté- 
rieures^ mais  oncore  lègue  à  celle  qui  la  suit  plus 
qu'il  ne  lui  avait  été  donné  à  elle-même.  Il  y  a  eu 
sans  doute  des  accidents  terribles ,  des  civilisa- 
tions réduites  en  poussière,  des  rétrogradations^ 
des  dégénérescences;  mais  ces  malheurs  jusqu'à 
ce  jour  n'ont  été  que  partiels;  ils  sont  moins  à 
craindre  à  mesure  que  la  civilisation  s'avance ,  se 
fortifie  et  s'étend.  Souvent  d'ailleurs  ce  ne  furent 
que  des  interruptions  apparentes;  la  tradition,  les 
habitudes,  les  croyances  restaient  entières  ;  elles  ont 
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suffi  pour  tout  reconstruire  et  pour  produire  un 
nouvel  élan  vers  le  mieux,  plus  puissant,  plus  éner- 
gique, plus  fécond  que  jamais.  Il  est  arrivé  ordinai- 
rement que  les  historiens  et  les  annalistes  n*ont  vu 
que  ruines  et  désastres  dans  des  événements  qui 
étaient  seulement  les  signes  ou  les  efTets  d'une 
transformation  profonde  ou  du  passage  d'une  civi- 
lisation à  une  autre. 

Je  n'ai  pas  à  donner  ici  la  définition  du  pro- 
grès ^  Il  suffit  d'en  affirmer  la  réalité.  Il  n'est  pas 
seulement  la  loi  des  choses  humaines  dans  la  ten- 
dance vers  le  mieux  ou  le  bien  ;  le  progrès  est  une 
loi  de  l'ordre  universel  :  il  a  présidé  à  la  forma- 
tion de  notre  globe,  à  celle  des  séries  d'êtres  vi- 
vants qui  l'ont  successivement  habité  ou  qui  l'ha- 
bitent aujourd'hui;  il  préside  encore  à  la  formation 
de  chaque  individu  dans  ces  espèces  vivantes.  Nos 
classifications,  nos  nomenclatures  en  géologie,  en 
paléontologie,  en  botanique,  en  zoologie,  en  ana- 
tomie  comparée,  en  embryogénie  ne  sont  que 
des  corollaires  de  cette  grande  doctrine.  L'homme 


i .  Voyez  pour  la  preuve  et  la  théorie  du  progrès,  Turgt)t, 
Discours  en  Sorhonne^  œuvres  complètes,  t.  II,  Paris,  1 808  ; 
Condorcet,  Esquisse  dun  tableau  historique  des  progrès  de 
t esprit  humain;  Kant,  Conservateur ^  Paris,  an  VIII,  t.  II, 
p.  57  ;  Henri  Saint-Simon ,  Œuvres  ;  mon  Introduction  à  la 
science  de  f  histoire ^  où  j'ai  résumé  les  travaux  précédents  en 
y  ajoutant  autant  que  j'ai  pu  ;  enfin  mon  Traité  de  philosophie, 

t.  m. 
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est  le  dernier  créé  des  êtres  bruts  et  vivants  de  ce 
globe  pour  en  être  l'administrateur,  disent  les 
livres  saints,  k  lui  seul  il  constitue  un  règne, 
disent  les  naturalistes.  En  effet,  tandis  que  les 
autres  êtres  animés  sont  organisés  pour  une  fonc- 
tion unique  qu'ils  accomplissent  en  aveugles  sous 
la  seule  impulsion  de  Tinstinct,  Thonime  a  été  fait 
intelligent  et  libre.  Il  a  aussi  des  appétits,  des  pas^ 
sions  et  des  instincts  ;  par  là,  il  touche  à  la  nature 
animale  ;  mais  il  a  reçu  en  outre  renseignement 
d'une  loi  morale,  d'une  loi  de  ses  actions.  Il  est 
destiné  à  choisir  constamment  entre  les  sollicita- 
tions de  sa  nature  animale  et  son  intelligence  qui 
lui  montre  la  loi;  entre  le  mal  ou  les  faiblesses  que 
lui  conseille  son  égoîsme,  et  le  bien  qui  n'est  autre 
chose  que  cette  loi  morale  elle-même,  source  à  la 
fois  du  devoir  et  du  progrès. 

13.  On  a  dit  que  la  vie  sociale  était  le  résultat 
du  développement  de  nos  facultés.  Cette  propo- 
sition est  vraie  seulement  en  ce  sens  que  les  facul- 
tés, qui  nous  font  véritablement  hommes  ne  peu- 
vent se  manifester  que  dans  Tétat  d'association; 
mais  on  a  dit  encore  que  le  progrès  n'était  pas 
autre  chose  que  la  perfection  de  ces  mêmes  facul- 
tés ^individuelles;  or  il  n'y  a  pas  d'assertion  plus 
fausse  sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère.  Les 
(irecs  étaient  nos  égauiL  en  tout  ce  qui  ne  dépend 
que  de  la  perfection  des  facultés  individuelles,  si 


86  TRAITE  DE  POLITIQUE, 

même  en  général  ils  ne  nous  dépassaient  pas;  mais 
ils  sont  nos  inférieurs  de  beaucoup  précisément  en 
tout  ce  qui  dépend  du  progrès  social.  Il  est  impos- 
sible h  un  individu,  quel  qu'il  soit,  d'atteindre,  par 
son  unique  puissance  intellectuelle,  à  certaines  con- 
ceptions, à  certaines  découvertes,  à  certains  ré- 
sultats que  nous  comptons  parmi  les  conquêtes  qui 
honorent  le  plus  l'esprit  humain.  Les  solutions 
scientifiques,  par  exemple,  que  nous  possédons, 
sont  le  résultat  de  travaux  accumulés  et  d'une 
longue  suite  d'efforts,  c'est-à-dire,  en  définitive, 
une  œuvre  sociale.  Cette  masse  d'observations,  de 
raisonnements,  d'hypothèses,  de  vérifications, 
d'analogies,  de  calculs,  réunie  sur  un  même  pro- 
blème, font  du  théoricien  qui  vient  le  dernier, 
non  pas  seiilement  un  individu  plus  savant  ou 
plus  instruit,  mais  encore  une  intelligence  et  une 
capacité  inventive  dont  la  puissance  est  en  quelque 
sorte  proportionnelle  à  la  somme  des  intelligences 
qui  l'ont  précédé  dans  la  question.  Comment  en 
effet  admettre ,  à  titre  de  simple  développement 
de  nos  facultés  naturelles  ou  individuelles ,  une 
théorie  telle  que  celle  de  Copernic  ou  de  Newton, 
c'est-à-dire  une  théorie  directement  contradictoire 
à  ce  que  nous  montrent  nos  sens?  Il  a  fallu,  pour 
préparer  de  pareilles  théories,  des  milliers  d'ob- 
servations et  de  calculs ,  des  tentatives  de  toutes 
espèces^  des  doutes  multipliés,  et  enfin  une  puis- 
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santé  hypothèse.  Jamais  intelligence  individuelle, 
quelque  grande  qu'elle  fût,  n'aurait  pu  à  elle  seule 
atteindre  un  tel  résultat.  L'individu  est  perfecti- 
ble; mais  la  société  seule  est  progressive. 

Voyons  en  effet ,  au  point  de  vue  de  notre  es- 
pèce, en  quoi  consiste  le  progrès  dans  sou  expres- 
sion réelle  et  par  quoi  nous  le  reconnaissons. 
Nous  trouvons  d'abord,  à  chaque  moment  donné, 
rhéritage  de  tout  ce  qui  a  été  produit  dans  les 
temps  antérieurs  de  beau ,  de  bien  et  d'utile  en 
toutes  choses;  puis  la  conservation  et  l'augmenta- 
tion de  toutes  ces  richesses  véritables  :  croyances, 
sentiments  moraux  ,  connaissances  scientifiques , 
arts,  industries,  lois,  habitudes,  institutions;  enfin 
une  amélioration  évidente  de  la  condition  hu- 
maine, et  de  plus  des  espérances,  des  aptitudes  et 
des  volontés  en  vue  d'un  avenir  qui  devra;étre  en- 
core meilleur.  L'individu  ne  participe  à  ces  richesses 
comme  à  ces  espérances  que  dans  la  proportion 
de  ses  forces  qui  sont  bornées.  Son  éducation  est 
longue,  sa  vie  est  courte,  sa  capacité  Hmitée,  et 
ce  qu'il  produit  lui-même  périrait  peut-être  com- 
plètement, si  la  société  n'était  là  pour  tout  recueil- 
lir. Quant  à  elle ,  elle  ne  perd  rien  de  ce  qu'elle 
ne  veut  pas  oublier  ;  elle  ne  se  fatigue ,  ni  ne  s'af- 
faiblit. Elle  a  la  vie,  l'activité,  la  mémoire  d'un 
être  toujours  jeune  qui  semble  ne  pas  devoir  finir. 

L'histoire,  il  est  vrai,  nous  apprend  que  la  vie 
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sociale  de  notre  espèce  est  semée  de  ruines.  Il  n'y 
a  pas  eu,  jusqu'à  ce  jour,  de  cité,  de  nation,  ni 
d'empire  d'une  durée  indéfinie.    Mais  l'histoire 
nous  apprend  aussi,  que  les  révolutions,  sous  les- 
quelles on  les  a  vus  succomber  ont  été  presque 
toujours  les  signes  d'une  profonde  transformation 
sociale.  Elle  nous  montre  en  effet  que  si  une  so- 
ciété  vient  à  se  dissoudre,  c'est  parce    qu'une 
autre  l'absorbe,  prend  sa  place  ou,  en  un  mot, 
lui  succède.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  nation 
qui   ait    disparu  sans    l'intervention   d'un   autre 
peuple  qui,  en  définitive,  a  recueilli  son  héritage  et 
ses  membres.  Et  cette  société,  héritière  de  celle 
qui  l'a  précédée,  lui  est  ordinairement  supérieure 
non  par  les  individus  dont  en  masse  elle  est  com-* 
posée,  mais  parce  qu'elle  porte  en  elle  la  possibi* 
lité  d'un  avenir  nouveau,   plus    fécond   et  plus 
grand.  Voyez  comment  les  Grecs  se  sont  substi- 
tués aux  Persans  dans  la  domination  de  l'Asie, 
comment  les  Romains  ont  succédé  aux  Grecs,  et 
ensuite  pourquoi  et  comment  les  Français  ont 
succédé  aux  Romains.  La  progression  ne  s'arrête 
pas  ;  les  interruptions,  les  retards  sont  plutôt  des 
apparences  que  des  réalités;  la  force  qui  nous 
pousse  est  si  grande  et  toujours  si  instante  que 
tout  lui  sert,  soit  comme  préparation,  soit  comme 
moyen  immédiat. 

1 4.  Du  moment  où  il  est  prouvé  que  le  pro- 
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grès  eât  la  loi  d'activité  de  l'espèce  humaine,  du 
moment  où  il  est  admis  que  cette  destination  de 
notre  espèce  ne  peut  être  accomplie  que  sous 
forme  d'association,  on  est  obligé  d'accepter  les 
conséquences  suivantes.  L'espèce  humaine  a,  dans 
l'ordre  de  ce  monde,  une  finalité,  un  but,  c'est- 
à-dire  un  devoir  à  accomplir.  Au  point  de  vue  de 
ce  but,  elle  forme  une  société  dont  toutes  les  par- 
ties sont  solidaires  ;  elle  est,  dans  toute  Ténergie 
du  mot,  l'humanité.  Les  sociétés  politiques  di- 
verses ,  qui  se  forment  dans  son  sein ,  sont 
des  agents  de  sa  destination  générale  ;  elles 
sont,  pour  nous  servir  d'une  expression  scien- 
tifique, fonctions  de  l'ensemble.  Ces  sociétés  ont 
un  devoir  à  accomplir  non-seulement  vis-à-vis 
d'elles-mêmes ,  mais  vis-à-  vis  de  Inhumanité  tout 
entière. 

Telles  sont  les  conséquences  principales  qui 
sortent  de  la  considération  de  la  loi  du  progrès 
dans  les  affaires  humaines. 

On  demandera  pourquoi,  d'où  vient  et  où  va 
le  progrès?  S'il  s'agit  du  progrès  universel,  il  n'est 
à  cette  question  qu'une  réponse  :  c'est  que  nous 
ne  savons  ni  le  commencement  ni  la  fin  d'aucune 
chose.  Pour  résoudre  une  pareille  question  il  fau- 
drait posséder  la  science  absolue  et  savoir  pour- 
quoi Dieu  a  créé  le  monde.  S'il  s'agit  du  progrès 
humain,  nous  n'en  connaissons  pas  certainement 
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la  destination  dernière;  mais  à  chaque  époque 
nous  en  savons  assez  du  moment  où  nous  con- 
naissons le  but  que  doit  poursuivre  la  société  dont 
nous  Faisons  partie.  Quant  à  la  question  de  ce  but 
lui-même^  elle  sera  traitée  dans  le  livre  suivant. 


asp!) 


CHAPITRE  IV. 


DES  TENDANCES  QUI  DOIVENT  CARACTERISER  LA 
SCIENCE  SOCIALE  MODERNE  COMPARATIVEMENT  A 
LA  SCIENCE  DES  ANCIENS. 


15.  Les  considérations  qui  précèdent  suffisent 
pour  montrer  à  quel  point  la  science  sociale  mo- 
derne doit  différer,  dans  les  tendances  générales, 
de  celle  des  anciens.  Résumons  ces  différences. 

D'abord  nous  n'admettons  plus  que  l'espèce 
humaine  soit,  à  tout  jamais,  condamnée  à  tourner 
dans  un  cercle  d'événements  sociaux  toujours 
semblables;  nous  croyons  au  contraire  que  sa 
destination  est  de  s'avancer  constamment  dans 
une  \oie  droite  vers  le  mieux,  et  nous  donnons  le 
nom  de  mal  à  ce  qui,  momentanément,  l'arrête  ou 
la  détourne  de  sa  voie.  Les  anciens  fractionnaient 
Tespèce  humaine  en  autant  de  corps  séparés  qu'il  y 
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avait  de  sociétés  politiques;  ils  faisaient  de  chaque 
État  un  tout  isolé  entre  sa  naissance  et  sa  destruc- 
tion ou  sa  mort  ;  il  y  avait  pour  eux  des  natures 
libres,  des  natures  barbares  et  des  natures  es- 
claves; ils  posaient,  en  un  mot,  en  principe  toutes 
ces  distinctions,  toutes  ces  individualisations  que 
leurs  élèves  d'aujourd'hui  désignent  sous  les  noms 
de  types  naturels,  de  races,  ou  d'espèces  dans  le 
genre  humain.  Nous,  au  contraire,  nous  ensei- 
gnons que  l'espèce  humaine  est  une,  qu'elle  forme 
une  société  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires; 
nous  donnons  à  ce  tout  le  nom  d'humanité  et 
nousconsidérons  les  sociétés  politiques  comme  des 
fonctions  de  ce  grand  corps.  Quant  aux  différences 
que  l'on  remarque  entre  elles,  nous  n'y  voyons  que 
les  signes  d'une  position  plus  ou  moins  avancée  dans 
une  progression  que  chacune  doit  parcourir  tout 
entière  ou  bien  les  efTets  du  chmat,  c'est-à-dire 
d'une  cause  dont  l'action  doit  être  amoindrie  par 
l'accroissement  de  la  civilisation.  Aristote  affirme 
que  la  fin  de  la  société  politique  est  le  bonheur 
ou  plutôt  le  bien  des  citoyens  :  nous  au  contraire 
nous  affirmons  que  ce  but  est  le  devoir  pour  elle* 
même  et  pour  tous  ses  membres.  Aristote  dit  que 
la  forme  du  gouvernement  est  tout  dans  une  so- 
ciété politique  :  nous  au  contraire,  nous  croyons 
que  le  gouvernement  n'est  qu'un  moyen  pour  ar- 
river à  ce  but  qui  est  le  devoir  et  en  définitive  le 
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progrès.  Aristote  enfin  s'applique  à  prouver  que 
la  forme  du  gouvernement  est  l'expression  de  la 
valeur  ou  de  la  qualité  des  citoyens,  d'où  cet 
axiome,  triste^  faux,  abominable,  qu*en  fait  de 
gouvernement  les  hommes  n'ont  jamais  que  celui 
qu'ils  méritent  :  nous  au  contraire  nous  affirmons 
que  la  société  est  l'éducatrice  de  ses  membres. 

16.  Il  est  facile  de  voir  à  quelle  conclusion 
conduit  cette  longue  suite  de  comparaisons  cri- 
tiques ;  c'est  à  une  réformation  de  l'enseignement 
politique  ;  c'est  à  la  pensée  même  qui  m'a  fait  en- 
treprendre cet  ouvrage.  L'utilité  et  l'opportunité 
d'un  pareil  travail  me  paraissent  certaines.  En  eiïet, 
lorsqu'on  voit  le  rôle  attribué  dès  ce  moment^ 
dans  les  aspirations  de  l'opinion  publique  et  dans 
les  déterminations  de  certains  gouvernements^  à 
cette  idée  de  progrès  qui  ne  représente  cependant 
encore  dans  la  plupart  des  esprits  qu'une  formule 
mal  définie,  on  ne  peut  douter  de  l'immense  bien- 
fait qu'apporterait  un  enseignement  où  toutes 
choses  seraient  étudiées^  autant  que  possible,  à 
ce  point  de  vue.  La  résistance  qu'éprouvent  les 
propositions  nouvelles^  même  les  mieux  justifiées, 
vient  des  convictions  produites  par  l'enseigne- 
ment actuel  plus  encore  que  des  intérêts.  Par 
exemple,  aujourd'hui,  pendant  que  quelques-uns 
acceptent  l'idée  du  progrès,  d'autres  et  particuliè- 
rement les  juristes,  ou  ne  paraissent  pas  se  douter 


4i  TRAITÉ  DE  POLITIQUE, 

de  son  existence,  ou,  si  ce  mot  a  frappe  leurs 
oreilles,  ils  îi'y  voient  qu'une  expression  vague, 
dépourvue  de  sens  sérieux,  une  erreur  de  têtes 
chaudes,  rien  de  plus.  Il  faut  donc  donner  à  l'idée 
nouvelle  toute  sa  force;  il  faut  qu'on  soit  obligé 
de  la  comprendre ,  obligé  de  compter  avec  elle, 
ou  de  la  combattre  sérieusement,  si  on  ne  veut 
pas  l'accepter.  Rien  de  mieux,  dans  ce  but^  que 
de  montrer  que  cette  conception  s'harmonise  par- 
faitement avec  la  politique  réalisée,  c'est-à-dire 
avec  l'histoire,  tout  en  l'expliquant;  qu'elle  ne 
contredit  aucune  des  expériences  acquises,  mais 
au  contraire  en  fournit  de  plus  la  démonstration 
théorique;  qu'elle  comprend  toutes  les  conditions 
d'existence  sociale  et  en  donne  la  raison,  double 
résultat  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  s'est  rencontré  dans 
aucune  doctrine  politique  ;  qu'en  indiquant  par- 
tout la  voie  du  mieux,  elle  donne  aussi  en  même 
temps  la  mesure  du  nécessaire  et  du  possible;  et 
qu'enfin,  au  contraire  de  la  théorie  ancienne  qui 
n'admet  pour  les  sociétés  la  possibilité  du  mieux 
qu'en  passant  par  le  pire,  elle  montre  le  perfec- 
tionnement ou  même  les  réformes  comme  une 
conséquence  de  ce  qui  existe  déjà.  Or,  il  n'y  a 
moyen  de  faire  une  telle  démonstration  qu'en  par- 
courant le  champ  entier  de  la  politique. 


CHAPITRE  V. 


DES  CONSTANTES  SOCIALES.  PLAN  DE  CET  OUVRAGE. 


17.  La  doctrine  du  progrès  nous  fait  connaître 
la  destination  générale  des  sociétés  humaines;  elle 
nous  indique  quelle  est  la  meilleure  direction  à 
suivre  dans  l'ensemble  et  le  détail  des  actes  so- 
ciaux ;  elle  nous  fournit  même,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  le  principe  premier  qui  gou- 
verne toute  l'organisation  sociale;  mais  elle  ne 
nous  donne  pas  cette  organisation ,  elle  ne  la  con- 
tient pas,  en  un  mot  elle  n'est  pas  la  science  po- 
litique. Elle  la  domine,  mais  elle  ne  la  constitue 
pas. 

L'état  social  a  en  effet  des  conditions  d'exis- 
tence qui  lui  sont  propres.  H  y  a  un  ensemble 
d'institutions  et  de  fonctions  nécessaires  sans  les- 
quelles il  ne  peut  ni  se  former,  ni  se  conserver,  ni 
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agir.  On  a  souvent  comparé  la  société  à  un  être 
vivant.  En  effet  elle  n'existe  que  par  Taccomplis- 
sementd'un  nombre  déterminé  de  fonctions.  Elle 
a  besoin  d'un  organisme  dont  toutes  les  parties 
sont  indispensables  les  unes  aux  autres  et  dont 
par  conséquent  on  ne  peut  rien  ôter.  Comme 
exemples  de  ces  fonctions  et  organes  qui  consti- 
tuent l'état  social,  je  citerai  la  famille,  l'éducation, 
le  travail,  le  système  judiciaire,  le  gouvernement. 
Je  donne  à  ces  conditions  d'existence  le  nom  de 
constantes  sociales. 

On  peut,  on  doit  même  étudier  ces  constantes 
sociales  au  point  de  vue  abstrait.  En  efiet,  quoique 
toujours  fondamentalement  les  mêmes  en  ce 
qu'elles  répondent  aux  mêmes  nécessités,  elles 
sont  représentées  de  manières  diverses  selon  les 
temps,  selon  les  lieux,  ou  selon  les  circonstances. 
Leurs  formes  varient,  la  fonction  restant  im- 
muable. On  se  tromperait  donc  grandement  si  l'on 
prenait  une  société  existante  quelconque,  ou  une 
période  historique  quelconque  comme  type  pour 
les  étudier  ou  les  systématiser.  Je  donne  le  nom 
de  science  sociale,  de  science  politique  à  l'expo- 
sition et  à  la  connaissance  des  constantes  envisa- 
gées d'une  manière  abstraite. 

18.  Toute  science,  toute  théorie  conclut  à  une 
pratique.  Il  y  a  en  effet  une  politique  pratique; 
mais  entre  la  science,  dont  je  viens  de  parler,  et 
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la  politique  pratique,  il  existe  une  théorie  intermé- 
diaire, sans  laquelle  la  pratique  serait  impossible. 

En  eiTet,  quoique  la  science  sociale  aboutisse 
toujours  à  une  application^  et  que  ce  soit  là  son 
utilité  pratique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
nous  donne  tout  ce  qui  constitue  la  politique. 
Ainsi  elle  nous  enseignera  quelles  sont  les  institu- 
tions nécessaires  à  la  constitution  complète  d'une 
société,  quelle  forme  parait  la  meilleure  au  point 
de  vue  abstrait  ou  même  relativement  à  certains 
principes  ;  mais  elle  ne  nous  fera  connaître  rien  de 
plus,  pas  même  les  principes  dont  je  viens  de  par- 
ler. Elle  nous  dira  qu'il  faut  un  gouvernement 
et  même  quelle  parait  être  la  meilleure  forme  de 
gouvernement;  elle  nous  dira  qu'il  faut  un  sys- 
tème d'éducation  et  un  système  judiciaire,  et  même 
quels  sont  les  meilleurs  systèmes  dans  telle  ou 
telle  situation  donnée  ;  mais  elle  ne  nous  appren- 
dra pas  quels  principes  le  gouvernement  doit 
suivre,  ni  quelle  direction  il  doit  imprimer  aux 
affaires,  quelles  croyances  l'éducation  doit  inspi- 
rer, quels  droits  et  quels  devoirs  la  justice  doit 
garantir.  Cependant  c'est  là  ce  qu'il  faut  pour  pro- 
duire une  société  vivante. 

La  pratique  en  politique  consiste  précisément  à 
faire  certains  actes  et  à  se  servir  des  institutions  dans 
l'intérêt  de  ces  actes  ;  or,  chez  les  hommes,  c'est 
l'idée  qui  précède  et  dirige  l'acte,  il  existe  donc 
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toujours  une  certaine  idée,  une  certaine  doctrine, 
une  certaine  croyance,  une  vue  finale  en  un  root, 
qui  est  destinée  à  présider  à  l'activité  de  toutes 
les  constantes  et  à  les  diriger.  Celte  vue  fînale, 
cette  doctrine  précède  la  pratique,  comme  l'idée 
précède  Tacte.  Elle  en  est  indépendante;  car  elle 
peut  rester  longtemps  impuissante  et  exister  à 
l'état  de  desideratum  avant  d'élre  prise  comme 
but  de  la  politique. 

Je  donne  à  la  partie  de  la  science  qui  s'occupe 
de  cette  vue  finale  appelée  à  diriger  l'action  des 
constantes,  le  nom  de  théorie  pratique,  ou  encore 
celui  d'art  social  ou  constitutionnel.  Elle  diffère 
de  la  science  sociale  non-seulement  parce  qu'elle 
a  un  autre  rôle,  mais  encore  parce  qu'elle  n'en 
dépend  pas.  Elle  varie  selon  les  temps,  les  socié- 
tés, les  pays,  les  civilisations,  k  chaque  époque 
historique  elle  est  la  conclusion  des  progrès  opé- 
rés et  ordinairement  le  principe  des  progrès  futurs. 
Elle  devrait  être  toujours  un  élément  de  progrès 
comme  nous  le  verrons  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. 

Entre  la  science  et  la  pratique  proprement  dite, 
il  y  a  donc  une  théorie  intermédiaire  dont  la  fonc- 
tion est  d'établir  le  passage  de  l'abstrait  au  con- 
cret, de  la  science  à  la  pratique.  C'est  pour  ce  motif 
que  je  l'ai  appelée  théorie  pratique.  On  peut  aussi 
lui  donner  les  noms  d'art  social   et  de  théorie 
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constitutionnelle»  parce  que  c'est  elle  qui  déter- 
mine l'usage  que  l'on  Fait  de  la  science,  par 
exemple  la  préférence  qu'on  donne  à  telle  ou  telle 
rorme  d'organisation  des  constantes.  Ce  n'est  point 
au  reste  une  connaissance  transitoire  dont  on 
puisse  se  passer.  Sous  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  il  existe  toujours  une  théorie  de  ce  genre 
avouée  ou  non,  hautement  proclamée  ou  soigneu- 
sement cachée,  qui  dirige  la  politique  pratique; 
la  théorie  vraie  donne  de  plus  la  raison  des  insti- 
tutions réalisées,  elle  montre  le  niveau  qu'elles  ne 
doivent  pas  perdre,  enfin  elle  indique  les  modifi- 
cations et  les  améliorations  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. 

19,  Ainsi,  selon  le  plan  que  je  propose,  l'en- 
seignement de  la  politique  se  diviserait  en  trois 
parties  :  d'abord,  la  science  sociale  qui  s'occupe- 
rait seulement  des  constantes  envisagées  au  point 
de  vue  général  ou  abstrait;  ensuite  l'art  social  qui 
établirait  le  passage  de  la  science  à  la  pratique^ 
et  qui  ne  représenterait  rien  de  moins  que  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  la  théorie  ou  la  doctrine 
constitutionnelle.  Viendrait  enfin  la  politique  pra- 
tique, c'est-à-dire  ce  qui  s'apprend  par  l'étude 
des  lois,  des  règlements,  des  mœurs,  des  circon- 
stances présentes  et  surtout  par  l'usage.  Grâces 
à  la  confusion  établie  entre  toutes  ces  parties,  il  y 
a,  dans  les  livres  de  politique  presque  autant  de 
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préceptes  relatifs  à  la  pratique  qu'à  la  science  ou 
à  l'art  ;  cependant  on  peut  citer  comme  exemples 
de  traités  de  politique  particulièrement  pratique, 
le  livre  du  Prince  de  Machiavel,  celui  de  Delolme 
sur  la  constitution  d'Angleterre,  la  grandeur  et  la 
décadence  des  Romains  par  Montesquieu,  et  pres- 
que toutes  les  œuvres  polémiques  de  Benjamin 
Constant. 

Je  viens  de  proposer  un  plan  que  je  ne  suivrai 
pas  ou  du  moins  que  je  n'exécuterai  qu'en  partie. 
Je  voulais  en  effet,  après  avoir  décrit,  sous  une 
forme  purement  abstraite ,  l'ensemble  des  con- 
stantes sociales,  c'est-à-dire  la  science,  exposer 
ensuite   la  théorie   des   transformations   succès-  , 

sives  qu'elles  devaient  subir  selon  les  civilisations, 
c'est-à-dire  la  théorie  pratique,  et  enfin  dontier  j 

un  projet  d'organisation  pour  chaque  constante, 
conforme  à  la  civilisation  moderne  et  applicable         ! 
à  un  pays  quelconque  de  l'Europe,  par  exemple 
à  la  France.  Mais  ce  plan  était  trop  vaste.   Le 
temps,  les  conditions  de  la  publication,  les  cir- 
constances m'ont  imposé  des  limites  que  je  ne 
puis  dépasser.  J'ai  dû  me  résoudre  à  traiter  seu- 
lement les  deux  premières  parties,  en  empiétant         | 
même  quelquefois  de  l'une  sur  l'autre  et  sans  me 
borner  au  côté  purement  abstrait  des  questions, 
comme  j'aurais  dû  le  faire  si  j'avais  réalisé  le  plan         j 
tout  entier.  J'ai  cité  des  exemples;  j'ai  expose  les         | 
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progrès  accomplis  ;  j'en  ai  montré  les  consé- 
quences ;  en  un  mot^  je  crois  être  entré  dans  assez 
de  détails  et  avoir  donné  des  indications  suffi- 
santes pour  qu'avec  une  certaine  attention,  le  lec- 
teur puisse  achever  ce  que  Tauteur  est  obligé  de 
laisser  imparfait.  Des  quatre  livres  qui  vont  sui- 
vre, les  trois  premiers  sont  consacrés  à  Fexpo- 
sition  des  constantes  ou  à  la  science,  le  dernier  à 
la  théorie  pratique. 


a^jD 


LIVRE  DEUXIÈME 

DU    PRINCIPE     PREMIER 

DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 


CHAPITRE  I. 


DU  BUT  COMMUN  D'ACTIVITÉ  OU  DE  LA  CONSTANTE 
SOCIALE  GÉNÉRALE. 


20.  Les  hommes  sont  en  société  lorsqu'ils  ont 
uo  but  commun  d'activité  auquel  ils  dévouent 
leurs  pensées  et  leurs  forces;  ils  y  sont  tant  qu'ils 
possèdent  cette  communauté  de  but  ;  ils  cessent 
d'y  être  aussitôt  qu'ils  l'ont  perdue.  Aussi  la  meiU 
leure  définition  de  l'état  social  est  celle-ci  :  c'est  un 
système  de  rapports  qui  existe  entre  les  hommes 
toutes  les  fois  qu'ils  s'unissent  pour  atteindre  un 
but  commun. 

Le  lecteur  est  prié  de  fixer  toute  son  attention 
sur  cette  affirmation  première.  Elle  est  le  principe 
générateur  de  cet  ouvrage.  J'insiste  particulière- 
ment sur  le  terme  d'«c^/W^<?  dont  l'adjonction  aux 
mots  but  commun  complète  le  sens  de  la  formule. 
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Qu'on  me  permette  de  rappeler  ce  que  j'ai  écrit  à 
ce  sujet  dans  V Européen  : 

<c  Tous  les  juristes,  tous  les  publicistes,  sont 
d'accord  sur  la  nécessite  d'un  but  commun 
comme  base  fondamentale  de  l'état  de  société  ; 
mais  aucun  d'eux  n'a  aperçu  qu'il  fût  nécessaire 
que  ce  but  fût  en  même  temps  un  principe  d'ac- 
tivité commune.  Spéculant  et  écrivant  dans  l'igno- 
rance de  la  loi  du  progrès,  ces  savants  ne  compre- 
naien  ,  sous  ce  nom  de  but,  rien  de  plus  qu'une 
doctnne  ou  une  science  morale  qui  unit  les 
hommes  dans  un  même  système  d'intérêts  tem- 
porels, dans  un  même  système  de  droits  et  d'obli- 
gations. Selon  cette  manière  '^de  voir,  le  but  com- 
mun ne  pourrait  être  autre  chose  que  la  garantie 
des  intérêts  individuels  ou  du  bien-être  pour  cha- 
cun ,  et  jamais  un  dévouement  à  Tavenir,  jamais 
un  travail  entrepris  pour  le  bien-être  des  généra- 
tions futures.  Il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'on 
ajoute  à  l'idée  de  but,  l'idée  d'activité  commune. 
On  admet  alors  que  la  société  est  un  corps  qui 
se  meut,  non  particulièrement  pour  les  person- 
nalités qui  le  composent  et  que  les  naissances  et 
la  mort  changent  chaque  jour,  mais  dans  son  in- 
térêt de  corps  et  comme  un  être  qui  ne  meurt 
point. 

<c  La  formule  d'un  but  de  cet  ordre  doit  tou- 
jours contenir  l'indication  d'une  grande  transfor- 
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mation  que  la  société  est  appelée  à  opérer,  soit 
sur  elle-même,  soit  dans  le  monde  humain,  soit 
sur  le  monde  brut.  Si  cette  formule,  en  effet,  ne 
proposait  pas  un  effort  à  soutenir,  une  tâche  à 
remplir,  elle  ne  serait  le  germe  d'aucun  mouve- 
ment d'ensemble;  or  rien  ne  vit  dans  ce  monde 
s'il  ne  se  meut,  et  il  est  d'expérience,  en  effet, 
que  toute  nation  n'a  vécu  qu'autant  qu'elle  a 
agi  en  vue  de  quelque  résultat  à  atteindre ,  et 
qu'elle  est  morte  du  jour  où  le  résultat  a  été  con- 
quis*. » 

Les  considérations  suivantes  éclairciront  ma 
pensée  et  en  offriront  la  démonstration. 

21 .  Il  n'y  a  point  de  société  possible  sans  but 
commun  d'activité  ;  cela  est  vrai  de  la  plus  petite 
comme  de  la  plus  grande  société;  de  celle  qui 
s'établit ,  par  le  mariage ,  entre  un  homme  et 
une  femme,  dans  le  but  de  fonder  une  famille, 
de  celle  qui  se  forme  entre  particuliers  pour  ex- 
ploiter une  industrie,  comme  de  celle  à  laquelle  on 
donne  le  nom  de  société  politique. 

Dans  un  état  politique,  ceux-là  seuls  sont  en 
société  qui  participent  à  la  connaissance  et  à 
l'amour  du  but  commun  d'activité.  Ainsi,  à 
Athènes,  tous  les  habitants  de  la  ville  n'étaient 
pas  citoyens;  à  Sparte,  il  n'y  avait  qu'une  petite 

1.  Européen,  1836,  t.  I,  p.  133. 
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partie  de  la  population  qui  fût  de  la  cité  ;  de 
méme^  en  Italie,  tous  |es  peuples,  qui  combat- 
taient avec  Rome,  ne  faisaient  point  partie  de  la 
république.  A  cet  égard,  les  sociétés  particulières 
ne  diffèrent  point  des  grandes.  Dans  la  famille 
les  serviteurs,  dans  les  associations  industrielles 
les  employés  sont,  en  général ,  comme  des  étran- 
gers qui  se  bornent  à  obéir  et  dont  le  concours 
n'est  assuré  qu'autant  que  leur  intérêt  personnel 
est  satisfait.' 

22.  11  est,  je  pense,  complètement  inutile  d'in- 
sister sur  la  différence  qui  existe  en  politique 
entre  le  sentiment  d'un  but  commun  et  le  sen- 
timent d'un  but  personnel.  Le  premier  commande 
toujours  un  certain  sacrifice  de  la  personne  et 
quelquefois  le  sacrifice  tout  entier  ;  le  second,  ja- 
mais; il  ne  vit ,  au  contraire,  il  ne  se  nourrit  que 
del'inlérêt  individuel.  Il  peut  arriver  quelquefois, 
souvent  même,  que  ies  deux  sentiments  soient 
momentanément  d'accord;  mais  c'est  un  accident 
ou  un  effet  d'habileté  gouvernementale  qui  n'al- 
tère en  rien  la  diHerence  fondamentale  et  l'hosti- 
lité habituelle  qui  existe  entre  ces  deux  sentiments. 
En  général^  dans  un  pays^  la  classe  dangereuse  se 
compose  des  gens  qui  n'ont  en  vue  et  ne  veulent 
atteindre  qu'une  fin  personnelle. 

23.  De  ce  qu'une  action  de  même  nature  est 
opérée  par  plusieurs  individus  en  même  temps, 
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il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  société  entre  ceux 
qui  l'opèrent.  Ainsi,  dans  une  armée  en  déroute, 
ainsi  dans  une  troupe  d'animaux  qui  courent  à  la 
même  proie,  il  y  a  identité  d'actions^  il  y  a  iden- 
tité de  motifs  ;  mais  les  actions  et  les  motifs  sont 
également  individuels.  Il  y  a  similitude,  mais  non 
communauté. 

Il  y  a  communauté  dans  le  but  seulement,  lors- 
que ce  but  est  tel  qu'il  ne  peut  être  atteint  que 
par  le  concours  discipliné  de  plusieurs.  Alors^  la 
forme  des  actions  importe  peu;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elles  soient  identiques  de  la  part  de 
tous  les  agents  de  l'œuvre  commune ,  pourvu 
qu'elles  concluent  à  une  fin  identique.  Il  arrive 
même  ordinairement  que  ces  actions  sont  très- 
diverses,  qu'elles  ne  se  ressemblent  que  dans  la 
tendance  et  ne  se  touchent  ou  ne  s'identifient  que 
dans  le  résultat  terminal.  La  communauté  dans  le 
but  est  encore  cara/ctérisée  par  la  nature  du  ré- 
sultat ou  des  espérances.  Les  réalisations,  qu'on 
obtient  ou  que  l'on  attend,  sont  de  telle  nature 
qu'elles  sont  évidemment  à  tous;  elles  peuvent 
avoir  quelquefois  le  caractère  des  richesses  que 
les  économistes  appellent  immatérielles;  mais  elles 
restent  toujours,  quelles  qu'elles  soient,  indivisi- 
bles ,  inconsommables,  soustraites  à  la  possession 
et  à  l'usage  exclusif  de  personne  en  particulier, 
tant  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute.  Ainsi, 
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le  but  de  la  sociélé  entre  époux  est  la  famille; 
or  la  famille  est  une  chose  commune  qui  n'offre 
point  un  bonheur,  ni  une  peine  où  Tun  puisse 
avoir  part  sans  Vautre  ;  elle  se  maintient  par  des 
actions  de  formes  diverses  et  conclut  à  un  pro- 
duit inconsommable  Ainsi,  dans  Tassociatioi)  in- 
dustrielle, le  résultat  s'obtient  par  la  coordination 
et  non  par  l'identité  des  actions;  la  fin  est  une 
œuvre  dont  la  nature  est  telle  qu'on  ne  peut  ar- 
river à  la  .consommation  du  produit  qu'en  alié- 
nant l'œuvre  elle-même.  De  même,  dans  la  société 
politique,  c'est  à  la  fois  par  là  division  et  la  coor- 
dination du  travail  qu'on  marche  vers  le  but  ;  et 
la  réalisation  est  toujours  quelque  chose  de  com- 
mun, quelque  chose  de  si  peu  inhérent  aux  per- 
sonnes que  l'on  en  perd  la  plus  grande  partie  si 
l'on  sort  de  la  société. 

24.  La  raison  pour  laquelle  l'acceptation  d'un 
but  commun  d'activité  s'est  imposée  avant  tout 
autre  principe,  comme  la  condition  première  de 
l'état  de  société,  résulte  d'un  fait  complexe  qui 
tient  essentiellement  à  la  nature  métaphysique  de 
notre  espèce.  L'homme  est  tellement  constitué 
qu'il  ne  peut  agir  que  dans  un  but.  Il  n'y  a  point 
d'action  véritablement  humaine,  c'est-à-dire  d'ac- 
tion raisonnable,  qui  ne  soit  entreprise  dans  un 
but.  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que  toute  chose  hu- 
maine a  un  but.  La  société,   qui  est  une  chose 
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humaine,  ne  pouvait  échapper  à  celte  condition. 
D  autre  pari,  comme  Thomme  est  un  être  libre  et 
que  par  suite,  il  ne  peut,  en  quoi  que  ce  soit, 
unir  son  activité  à  celle  de  ses  semblables  que  par 
un  acte  préalable  de  sa  volonté,  la  communauté 
de  but  est  nécessaire  aussi  bien  pour  réunir  les 
volontés  que  ponr  rendre  cette  union  obligatoire. 
4irjsi  lorsqu'on  cherche  pourquoi  la  société  repose 
sur  le  principe  dont  nous  nous  occupons,  on 
trouve  qu'il  est  le  seul  propre  à  remplir  une  telle 
fonction  au  sein  d'une  espèce  d'êtres  constitués 
comme  nous. 

L'homme,  considéré  individuellement,  n'a  lui- 
même  de  valeur  que  par  le  but  qui  l'anime.  L'in- 
dividu, supposé  sans  but,  n'a  guère  au-dessus  de 
la  bête  que  la  possibilité  d'en  acquérir  un.  Celui 
qui  ne  propose  point  une  fin  à  sa  vie,  n'a  ni  ordre, 
ni  raison,  ni  suite  dans  ses  actes.  Il  n'est  capable 
de  rien  d'utile  soit  aux  autres,  soit  à  lui-mêdie. 
On  ne  voit  pas  même  pourquoi  il  agirait,  sauf 
quand  la  faim  ou  quelque  autre  appétit  inférieur 
le  pousse.  Cet  homme,  s'il  pouvait  jamais  exister, 
ne  serait  guère  capable  que  de  ce  qu'on  appelle  le 
mal  dans  l'état  de  société.  C'est,  je  le  répète,  par- 
ce que  l'acceptation  d'un  but  est  nécessaire  à 
l'homme  à  tous  les  instants  et  dans  tous  les  modes 
de  sa  vie,  que  le  principe  de  la  société  a  été  basé 
sur  celte  nécessité.  Il  était  convenable  que  ce  qui 
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est  le  plus  utile  et  le  plus  indispensable  à  l'homme, 
la  société,  prît  origine  dans  ce  qui  est  le  plus  essen- 
tiel à  sa  vie  morale  et  libre,  c'est-à-dire  dans  la 
nécessité  du  but. 

25.  C'est  la  nécessité  d'un  but  commun  d'acti- 
vité qui  fait  de  la  société  une  puissance  obliga- 
toirement progressive. 

On  ne  peut  pas  séparer  la  notion  de  progrès  de 
celle  de  but.  Il  y  a  corrélation  entre  l'une  et  l'autre. 
La  possession  d'un  but  est  la  condition  première 
et  sine  qua  non  du  progrès.  En  effet  pour  faire 
des  actes  de  progression,  il  ne  suffit  pas  de  se  mou- 
voir, de  marcher,  de  faire  effort  ;  il  faut  plus  :  il 
faut  se  diriger  vers  un  point  fixe  et  déterminé. 
Mais  de  quelque  point  que  l'on  parte,  du  moment 
où  Ton  marche  vers  un  point  fixe  de  ce  genre,  on 
fait  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  progression. 
Si  on  ne  voit  le  but,  on  ne  sait  ni  le  point  où  il  faut 
se  diriger,  ni  l'espace  à  parcourir,  ni  les  obstacles  à 
vaincre  ;  c'est  cette  vue  qui  nous  montre  la  route  à 
suivre,  qui  mesure  la  progression  et  enfin  en  mar- 
que le  terme.  Le  rapport  entre  les  deux  notions 
est  si  évident  que  l'on  peut  s'étonner  que  l'une 
étant  connue,  l'autre  ne  l'ait  pas  été  tout  de  suite. 

A  moins  de  renoncer  à  notre  qualité  d'hommes, 
à  moins  de  renoncer  à  la  vie  sociale,  nous  ne 
sommes  point  maîtres  de  nous  soustraire  à  la  né- 
cessité d'un  but. 
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Chacun  de  nous,  homme  ou  nation,  est  placé 
entre  un  passé  qui  ne  reviendra  plus  et  un  avenir 
auquel  il  faut  concourir.  Le  passé  a  fait  la  place, 
préparé  le  terrain,  el,  en  léguant  une  œuvre  ache- 
vée, il  présente  une  œuvre  à  faire.  Fortune,  gloire, 
bonheur,  tout  dépend  de  bien  comprendre  la  des- 
tinée qui  nous  est  offerte,  de  bien  remplir  la  fonc- 
tion qui  est  à  notre  choix.  Il  n'y  a  qu'une  direc- 
tion qui  soit  féconde;  c'est  à  nous  à  la  reconnaître  ! 
Si,  par  ignorance,  nous  nous  trompons,  si,  par 
lâcheté  ou  par  paresse,  nous  hésitons  ,  quelque 
autre,  plus  hardi  et  mieux  avisé,  s'en  emparera  et 
accomplira  l'œuvre. 

Lorsqu'on  regarde  l'histoire  de  haut,  on  voit 
que  nous  sommes  tous,  hommes  ou  nations,  ou- 
vriers solidaires  d'une  grande  tache,  travaillant  à 
construire  un  édifice  sociaV  dont  le  plan,  donné 
dès  les  premiers  jours,  a  été,  de  loin  en  loin,  rap- 
pelé à  notre  mémoire  par  quelques  architectes. 
On  voit  la  construction  s'élargir  et  s'élever,  de 
siècle  en  siècle,  au  point  que  déjà,  d'après  ce 
qui  est  achevé,  nous  pouvons  en  deviner  le  som- 
met. Chaque  génération  est  appelée  à  en  poser 
une  assise,  laissant  à  celle  qui  lui  succédera  à  en 
placer  une  autre  par-dessus.  Il  ne  sert  de  rien  de 
remuer  des  matériaux  ;  on  ne  fait  œuvre  utile,  on 
ne  mérite,  on  ne  reçoit  un  nom,  que  si  on  porte 
son  activité  sur  la  place  même  qui  a  été  préparée 
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par  ceux  qui  ont  travaillé  avant  nous  et  suivant  le 
pian  établi. 

Or,  cet  édifice  à  construire,  c'est  la  succession 
des  efforts  nécessaires  pour  atteindre  le  but  final 
de  rimmanité.  Cet  accroissement^  de  siècle  en 
siècle,  c'est  le  progrès;  ces  assises  que  chaque 
génération  est  appelée  à  poser,  c'est  la  portion  de 
ridée  ou  du  but  qu'il  est  en  sa  puissance  de  réa- 
liser. Dans  cette  œuvre,  une  nation  succède  à  une 
nation,  comme  par  suite  de  la  division  du  travail, 
un  ouvrier  succède  à  un  ouvrier  K 

26.  D'autres  auteurs,  avant  moi,  ont  parlé  du  ' 
but  ou  de  la  finalité  à  propos  de  la  société  poli- 
tique, mais  aucun  d'eux  ne  les  a  envisagés  comme 
on  le  fait  ici.  Ils  ne  les  ont  considérés  ni  comme 
conditions  nécessaires  de  l'état  social,  ni  comme 
principes  de  l'unité  de  mouvement  de  la  société, 
ni  comme  principes  de  progression;  mais  plutôt 
comme  des  conséquences  de  la  vie  commune.  Leur 
Formule  est  telle  qu'elle  emporte  une  idée  complète- 
ment opposée  à  celle  qui  est  exprimée  dans  ce  livre. 

Aristole  paraît  être  le  premier  qui  ait  dit  que  la 
société  politique  a  une  fin,  teXoç  ;  mais  il  ajoute 
tout  de  suite  que  cette  fin  est  le  bien  vivre,  eùCriv, 
c'est-à-dire  le  bonheur  individuel  *.  Celte  formule 

1.  £//ro/^ee//,  1831-1832,  p.  113  et  11 4. 

2.  Aristote  (éd.  Casaubon),  Politique^  I.  III,  c.  ix. — Il 
faut  remarquer  que  le  mot  grec  teXoç  et  le  mot  latin  finis  ne 
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a  étë|  répétée  par  tout  le  monde.  Aujourd'hui 
elle  est  vulgaire.  Il  est  vrai  que  nous  met- 
tons habituellement  le  mot  but  à  la  place  du 
mot  fin* 

Il  est  bien  évident  que  cette  formule  n'a  aucun 
rapport  avec  celle  qui  est  inscrite  au  commen- 
cement de  ce  chapitre.  En  effet,  dire  que  la 
société  politique  a  une  fin  ou  plutôt  une  per- 
fection qui  est  le  bonheur  individuel ,  ce  n'est 
nullement  la  même  chose  que  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  société  possible  entre  les  hommes  sans 
un  but  commun  d'activité  auquel  ils  dévouent 
leurs  pensées  et  leurs  forces.  Il  y  a  disparité 
complète.  Les  expressions  diffèrent  et  le  sens 
encore  plus. 

Dans  un  traité  de  philosophie  écrit  par  Tour- 
nely  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  j'ai 
trouvé  une  définition  qui,  au  premier  coup  d'œil, 
semble  se  rapprocher  de  celle  que  j'ai  présentée. 
c<  La  société,  y  est-il  dit,  est  une  réunion  de  plusieurs 


sont  pas  de  parfaits  synonymes  du  mot  but.  En  les  traduisant 
ainsi  que  nous  en  avons  l'habitude,  nous  faisons  peut-être  un 
contre-sens.  Les  mots  oxotto;  et  meta^  qui  désignent  le  point  à 
atteindre  dans  une  carrière  à  parcourir,  sont  plus  en  rapport 
avec  l'idée  que  nous  exprimons  par  but.  On  peut  se  deman- 
der pourquoi  Aristote  ne  s'en  est  pas  servi.  Le  mot  téXo; 
veut  plutôt  dire  perfection  que  but  ;  de  même  le  mot  finig 
signifie  plutôt  achèvement,  conclusion.  Nous  avons  donné  à 
ce  mot  une  grande  extension  en  en  tirant  le  mot  finalité. 

5 
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hommes  dont  les  forces  sont  associées  pour  at- 
teindre une  même  fin  ;  »  mais  bientôt  on  ajoute 
que  €  la  société  civile  est  la  réunion  d'une  multi- 
tude sous  un  même  régime  pour  assurer  leur  sécu- 
rité et  leur  bonheur.  »  Cette  seconde  phrase  et 
plus  encore  les  longs  commentaires  qui  la  sui- 
vent et  que  j'épargne  au  lecteur,  prouvent  que 
l'auteur  n'avait  point,  dans^sa  première  définition, 
Tintention  que  nous  serions  disposé  à  y  chercher. 
Il  redevient  tout  de  suite  aristotélicien.  Il  a  voulu 
seulement  faire  une  description  plus  exacle  de  la 
chose.  Le  but  ou  la  fin  n'est  point  à  ses  yeux  le 
fait  principal,  le  principe  originel  ;  il  est  une  con- 
séquence et  non  une  causse- 
La  définition  nouvelle,  exposée  au  commence- 
ment de  ce  chapitre  et  qui  doit  former  la  hase  de 
cet  ouvrage,  ne  vient  ni  d'Aristote,  ni  de  la  Re- 
naissance, ni  même  du  dix-huitième  siècle.  Elle  a 
été  trouvée  dans  la  philosophie  de  Thistoire  et 
dans  l'étude  des  lois  de  la  progression  humaine. 
La  première  nous  montre  en  effet  que  la  Grèce, 
Rome,  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  etc., 
ont  servi  la  civilisation  et  ont  été  grandes  et  puis- 
santes parmi  les  nations  en  raison  même  de  leur 
fidélité  à  un  but  auquel  chaque  génération  a  donné 
sa  part  de  travail  et  de  sacrifices.  L'étude  des.  lois 
de  la  progression  humaine  nous  apprend  que 
c'est  le  but  qui  produit  les  tendances  et  la  mé- 
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thode  de  la  progression,  que  c'est  lui  qui  engendre 
le  progrès  et  en  détermine  la  nature  \ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  en  terminant  ce  cha- 
pitre, que  dans  cette  dernière  et  courte  discussion, 
j'ai  voulu  non  pas  démontrer  l'originalité  d'une 
idée  qui  est  au  fond  fort  simple,  mais,  surtout, 
empêcher  le  lecteur  de  faire  confusion  entre  une 
formule  usuelle  qui  occupe  certainement  sa  mé- 
moire, et  une  formule  très-peu  connue  dont  la 
suite  de  cet  ouvrage  montrera  la  fécondité. 

1.  Voyez  mon  Introduction  à  la  science  de  V histoire  et 
quelques  préfaces  de  VHiUoire  parlementaire. 


G3^ 


CHAPITRE  IL 


PREMIÈRES  CONSÉQUENCES  SOCIALES  D'UN  BUT  COM- 
MUN D'ACTIVITÉ.  DÉTERMINATION  DES  CONSTAOTES 
SOCIALES. 


27.  C'est  le  but  commun  d'activité  qui  préside 
à  la  génération  logique  des  principales  constantes 
sociales  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  succes- 
sivement. 

Un  but  d'activité  commun  étant  posé  comme 
principe  et  fondement  de  la  société  politique,  il 
en  résulte  immédiatement  deux  conséquences  : 
c'est  que  la  conservation  de  la  société  tient  à  la 
conservation  du  principe  ;  c'est  que  la  société  est 
instituée  pour  le  réaliser.  De  là  des  institutions 
de  conservation  et  des  institutions  de  progression. 
Indiquons  les  principales  de  ces  institutions. 

Sous  le  rapport  de  la  conservation,  il  est  néces- 
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saire  que  la  formule  du  but,  ou  en  termes  plus 
précis,  la  doctrine  où  il  est  contenu  soit  transmise 
d'âge  en  âge,  de  génération  en  génération,  tou- 
jours pure,  toujours  complète,  sans  altération 
aucune.  De  là  la  nécessité  d'institutions  de  con« 
servation  par  voie  de  tradition  et  d'enseignement, 
c'est-à-dire  d'institutions  d'éducation.  En  outre, 
il  Faut  que  ce  principe,  qui  par  lui-même  peut 
être  plus  ou  moins  bon,  mais  qui  pour  la  so- 
ciété qui  l'adopte  est  toujours  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  soit  mis  à  Tabri  des  hostilités  et  des  vio- 
lences provenant  des  principes  contraires.  De  là 
l'institution  des  moyens  de  conservation  par  la 
force,  c'est-à-dire,  contre  l'extérieur,  par  la  voie 
des  armes,  et  à  l'intérieur,  par  la  voie  pénale  ou 
judiciaire.  11  faut  enfin,  pour  que  ce  principe  ne 
périsse  pas ,  pour  qu'il  acquière  au  contraire  la 
base  la  plus  solide  et  la  plus  large,  que  les  hommes, 
dont  il  est  le  lien,  croissent  en  nombre,  et  en  vi- 
gueur physique.  De  là,  la  nécessité  d'institutions 
destinées  à  assurer  la  propagation  de  l'espèce,  la 
sécurité,  le  bien-être  et  la  santé  des  individus; 
c'est-à-dire  le  mariage,  la  propriété,  l'hygiène  et 
une  justice  protectrice. 

Mais  tous  ces  moyens  ne  suffiraient  pas  à  main- 
tenir longtemps  Tétat  social,  si  les  hommes  qui  le 
composent  ne  sentaient  qu'ils  sont  ensemble,  qu'ils 
sont  solidaires,  qu'ils  font  réellement  corps,  qu'ils 
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sont  en  un  mot  une  organisation  active  et  vivante. 
Or,  c'est  le  mouvement  vers  le  but  qui  donne 
ces  sentiments  de  vie.  Lorsque  le  mouvement 
manque,  la  société  n'est  plus  qu'un  squelette  que 
le  moindre  accident  peut  disloquer. 

Tout  mouvement  vers  un  but  est  une  progres- 
sion. Si  le  but  est  très-éloigné  ou  s'il  embrasse 
beaucoup  d'objets^  la  progression  se  composera 
d'un  nombre  très-grand  de  termes  successifs  par 
lesquels  il  Faudra  passer  pour  atteindre  la  réalisa- 
tion finale.  Chacun  de  ces  termes  est  lui-même  un 
but  secondaire,  une  difficulté  qu'il  faut  résoudre 
avant  de  passer  à  celle  qui  vient  après.  Le  travail 
nécessaire  à  chaque  solution  peut  exiger  et  exige 
ordinairement  des  efforts  multipliés,  de  nature 
diverse,  successifs  ou  simultanés,  qui  doivent  être 
coordonnés  pour  atteindre  la  résultante  com- 
mune. Il  faut  donc  un  système  de  prévoyance 
pour  déterminer  quels  buts  secondaires  sont  à 
poursuivre  immédiatement,  quels  efforts  sont  né- 
cessaires, quelle  division  du  travail  est  applicable. 
Il  faut  une  coordination  et  une  direction,  c'est-à- 
dire  un  gouvernement.  La  fonction  du  gouverne- 
ment est  essentiellement  une  fonction  de  progres- 
sion. Il  doit  être  dans  la  société  politique  ce  que 
le  chef  d'industrie  est  dans  un  atelier  d'ou- 
vriers. 11  détermine  le  but,  dirige  et  coordonne 
le  travail. 
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Ce  n'est  pas  encore  assez  :  il  faut  à  tous  ces 
hommes  un  lien  moral  qui  les  oblige.  Souvent,  le 
plus  souvekit,  la  difficulté  est  grande.  Le  travail 
est  rude.  On  opère  pour  obtenir  un  bien  dont  on 
ne  jouira  pas;  car  on  y  épuisera  ses  forces  et 
peut-être  on  y  perdra  la  vie.  La  satisfaction  résul- 
tant du  mouvement  même,  la  passion  qui  rac- 
compagne peuvent  suffire  quand  il  s'agit  d'une 
action  de  courte  durée  ;  mais  ces  sentiments  sont 
du  nombre  de  ceux  qui  se  fatiguent  et  s'épuiseilt 
avec  le  temps  ou  au  moindre  échec.  Il  faut  donc 
plus;  il  faut  le  sentiment  du  devoir  que  l'éduca- 
tion a  dû  transmettre,  le  sentiment  du  devoir  qui 
donne  la  fermeté^  la  patience,  la  ténacité  et  le 
courage  du  sacrifice. 

L'institution  d'une  doctrine  du  devoir  dans  une 
société  est  nécessaire  par-dessus  toute  autre;  sans 
elle^  il  y  a  insuffisance,  imperfection  et  danger 
partout.  A  la  doctrine  du  devoir,  doit  corÉ*es- 
pondre  la  réalité  des  droits.  Le  droit  en  effet  est 
le  moyen  d'accomplir  le  devoir  ;  il  en  est  en  même 
temps  la  récompense.  Mais  le  deVoir  doit  régner 
aussi  bien  sur  les  gouvernants  que  sur  les  gou- 
vernés^  aussi  bien  sur  le  corps  social  tout  en- 
tier que  sur  le  plus  chétif  de  ses  membres.  C'est 
le  devoir  qui  protège  le  droit  de  l'individu  contre 
les  abus  du  droit  gouvernemental  ou  social  lui- 
même.  Or,  quelle  est  la  puissance  qu'une  grande 
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société  politique,  victorieuse  de  toute  résistance 
terrestre,  peut  reconnaître  comme  supérieure, 
comme  souveraine  au-dessus  d'elle?  Il  n'en  est 
qu'une  seule  :  la  puissance  divine!  devant  qui, 
doit-elle  s'incliner;  devant  qui- est-elle  responsa- 
ble? devant  Dieu  seul.  Ainsi  la  religion  intervient 
comme  couronnement  nécessaire  du  système 
social.  Il  n'existe  pas  en  effet  un  but  commun 
d'activité  politique  ,  un  peu  étendu ,  qui  n'ait 
été,  au  moins  à  son  début,  revêtu  de  la  sanc- 
tion religieuse.  Malheureux  sont  les  hommes  po- 
litiques qui  ignorent  cette  vérité  ou  n'en  com- 
prennent pas  la  nécessité  ! 

Celte  en umération  des  conséquences  principales 
qui  découlent  de  la  considération  d'un  but  com- 
mun d'activité  nous  explique,  ce  qui  serait  autre- 
ment inexplicable,  pourquoi  dans  tous  les  temps 
historiques,  dans  toutes  les  cités,  tous  les  empires, 
toutes  les  nations,'  les  mêmes  nécessités  sociales  se 
sont  toujours  reproduites  et  pourquoi,  sous  cer- 
tains rapports,  la  société  a  du  toujours  résoudre 
les  mêmes  problèmes.  Sans  la  connaissance  du 
principe  de  génération  logique  que  je  viens  d'é- 
noncer, on  ne  comprendrait  pas  comment  les 
hommes  dont  la  liberté  de  conception  est  à  peu 
près  indéfinie  et  les  variations  d'opinion  presque 
innombrables,  se  seraient  tous  accordés  sur  un 
même  ensemble,  dans  la  chose  même  où  les  doc- 
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trines  différent  le  plus,  où  les  intérêts  sont  les  plus 
opposés  et  les  passions  les  plus  vives.  La  logique 
aétéy  ici,  la  nécessité  qui  a  contraint  la  liberté 
des  esprits;  sauf  dans  le  degré  de  perfection,  elle 
a  fait  que  tout  s'y  ressemble. 


cmp^ 


CHAPITRE  IIL 


DE  LA  CONSÉQUENCE  LA  PLUS  CARACTÉRISTIQUE  D'UN 
BUT  COMMUN  D'ACTIVITÉ  :  LA  NATIONALITÉ. 


28.  La  nationalité  est  le  résultat  de  la  commu- 
nauté de  croyances,  de  traditions,  d'espérances, 
de  devoirs,  d'intérêts,  de  préjugés,  de  passions, 
de  langage,  et  enfin  d'habitudes  morales,  intellec- 
tuelles et  même  physiques,  dont  un  but  commun 
d'activité  a  été  le  point  de  départ  et  le  centre  dans 
une  fraction  déterminée  et  stable  de  l'espèce  hu- 
maine, lorsque  ce  but  a  été  poursuivi  pendant 
une  certaine  suite  de  générations*.  Je  m'explique. 

d ,  Lorsque  je  prononçai  pour  la  première  fois,  il  y  a  plus 
de  trente  ans ,  le  mot  nationalité^  je  crus  l'inventer  ;  je  crus 
faire  un  barbarisme.  Je  ne  le  trouvais  ni  dans  le  dictionnaire 
de  r Académie,  ni  dans  celui  de  Trévoux.  Heureusement, 
j*ignorais  alors  ou  j^avais  oublié  que  c'était  un  terme  de 
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Le  but  se  pose  d'abord  comme  une  croyance 
et  uû  devoir  ;  on  s'y  dévoue  par  conviction.  A 
peine  quelques  actions  ont-elles  été  produites  que 
la  tradition  commence,  que  les  intérêts  se  fondent 
et  que  naissent  toutes  les  passions  qui  sortent  de 
la  tradition  et  des  intérêts.  A  peine  quelques  gé- 
nérations sont-elles  écoulées,  qu'il  existe  un  sys- 
tème complet  de  devoirs,  de  droits  et  d'intérêts, 
une  doctrine  composée  de  toutes  ces  idées  que 
l'imitation,  l'exemple,  l'histoire  des  ancêtres  en- 
tretiennent parmi  les  hommes  et  qui  forment 
comme  l'atmosphère  spirituelle  où  respirent  et  se 
nourrissent  les  intelligences.  Enfin  il  se  forme  une 
logique  spéciale  qui  s'applique  à  toutes  choses, 
UU  patois  qui  ne  tardera  pas  à  devenir  une  langue, 
et  des  habitudes  morales  caractéristiques.  A  me- 
sure que  les  temps  se  multiplient,  il  se  produit 
quelque  chose  de  plus  remarquable  encore.  On 
s  aperçoit  que  le  caractère  physique  de  la  popu- 
lation est  changé.  Elle  a  acquis  non  pas  seulement 
des  habitudes,  mais  des  aptitudes  particulières. 


droit  ;  car  je  ii*aurais  pas  osé  m'en  servir  dans  le  sens  où  je 
l'employais.  En  effet,  je  lui  donnai  la  signification  nouvelle 
que  je  lui  conserve  ici,  mais  aujourd'hui  avec  pleine  autorité; 
car  ce  mot,  dans  son  nouveau  sens,  a  fait  fortune,  sans  qu'où 
eût  su  d'où  il  venait  et  peut-être  à  cause  de  cela.  Il  veut  dire 
non-seulement  la  nation ,  mais  encore  le  quelque  chose  en 
vertu  de  quoi  une  nation  subsiste  même  lorsqu'elle  a  perdu 
son  autonomie. 
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un  génie  spécial  et  même  un  faciès  propre,  suffi- 
sant pour  la  faire  distinguer  de  tout  autre  peuple  ; 
c'est  une  race  nouvelle  qui  s'est  formée  *.  Il 
semble  que  son  but  se  soit  incarné  en  elle.  Tous 
ces  caractères  individuels  et  sociaux  sont  tellement 
positifs  et  si  accentués,  que  lors  même  que  la  doc- 
trine du  but  est  oubliée,  effacée  ou  perdue,  la 
nationalité  subsiste  encore  et  qu'elle  conserve 
jusqu'à  un  certain  point  son  cachet  spécial^  tant 
qu'elle  n'est  pas  modifiée  par  un  nouveau  but 
commun  d'activité. 

Ainsi  une  nationalité  est  une  fraction  de  l'espèce 
humaine  dont  les  membres  ont  entre  eux  toutes 
les  ressemblances  et  toutes  les  sympathies  pos- 
sibles^ indépendamment  même  du  but  commun 
qui  les  tient  unis.  C'est  un  corps  vivant  qui  offre 
à  la  mort  d'autant  plus  de  résistance  qu'il  a  plus 
vécu.  C'est  enfin  un  corps  qui  est  encore  vivant 
même  lorsqu'il  n'agit  plus ,  mais  qui  tend  tou- 
jours à  se  remettre  à  l'action. 

En  général,  dans  la  politique  pratique,  on  a 
tenu  grandement  compte  de  l'esprit  national.  Les 
conquérants  et  les  législateurs  savent,  par  expé- 


i .  Pour  comprendre  cette  conséquence,  il  faut  se  souvenir 
qu'en  histoire  naturelle,  on  entend  par  race  une  variété  dans 
tespèccy  transmissible  par  génération  et  qui  est  le  résultat  de 
l'influence  exercée  par  les  habitudes  et  le  milieu  où  l'être 
existe  et  se  perpétue. 
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rience,  que  les  plus  solides  appuis  coiàme  les  plus 
redoutables  résistances  émanent  de  cet  esprit.  Au 
contraire,  les  publicistes  et  les  jurisconsultes,  qui 
se  sont  occupés  théoriquement  de  la  politique 
depuis  Âristote  jusqu'à  nos  jours,  ont  uniformé- 
ment négligé  cette  question.  Us  n'ont  recherché 
ni  pourquoi,  ni  comment  les  choses  sont  ainsi.  Il 
semble  que  la  question  n'ait  pas  existé  pour  eux. 
Cependant  le  mot  de  Patrie  (llarpiç,  Patrià),  avec 
tous  ses  dérivés,  est  depuis  longtemps  en  usage  ; 
cette  expression  est  aussi  vieille  que  celle  de  natio- 
nalité Test  peu.  Mais,  chez  les  anciens,  il  n'y  a 
que  les  historiens  et  les  poètes  qui  aient  com- 
pris sous  ce  nom  ce  qu'il  exprime  réellement, 
c'esl-à-dire  un  centre  d'affections  et  d'intérêts,  \ 
que  les  hommes  chérissent  à  l'égal  de  leur 
propre  vie.  Quant  aux  philosophes  et  aux  sa* 
vants  il  n'y  ont  vu  qu'un  sentiment,  un  pré- 
jugé populaire,  ou  un  fait.  Voilà  ce  qui  explique 
pourquoi  des  phénomènes  aussi  évidents  que 
le  but  commun  d'activité  et  la  nationalité, 
n'ont  point  été  notés  et  n'ont  point  reçu  leur 
théorie. 

En  résumé,  car  je  ne  puis  trop  insister  sur  ce 
sujet,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  nationa- 
lité, c'est  le  but  commun  d'activité.  C'est  par  lui    | 
que  s'engendre,  dans  une  niasse  d'hommes,  di- 
vers par  l'intelligence,  par  l'origine,  et  quelquefois 
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par  le  langage  et  les  habitudes,  l'unité  de  volonté, 
l'unité  de  désirs,  l'unité  de  tendances,  l'unité  d'ac- 
tion qui  caractérisent  une  société  véritable  ;  c'est 
par  lui  queces  hommes  finissent  par  former  comme 
un  seul  corps  qui  est  doué  d'une  même  âme  pour 
comprendre,  d'un  même  esprit  pour  agir;  un 
corps  que  tout  concourt  à  conserver  aussi  bien  les 
revers  que  les  succès,  où  tous,  individus  ou  géné- 
rations, comme  les  membres  d'un  même  être,  se 
sentent  solidaires  dans  le  passé,  le  présent  et  l'a- 
venir; et  d'où  sort  enfin  une  continuité  résistante, 
énergique,  incessamment  active,  incessamment 
progressive  qui  ne  s'arrête  et  ne  peut  s'arrêter  que 
par  l'épuisement  du  but  par  lequel  elle  a  été  fon- 
dée. Le  nom  de  cette  nation  est  un  titre  d'hon- 
neur; chacun  de  ceux,  qui  le  portent  en  a  la 
fierté.  C'est  une  sorte  de  noblesse  dont  chaque 
citoyen  s'enorgueillit  et  dont  il  se  sent  comptable 
vis-à-vis  des  autres  peuples  et  à  l'égard  de 
sa  postérité.  De  là,  le  sentiment  d'une  solida- 
rité passionnée  dans  la  gloire  aussi  bien  que 
dans  les  revers;  de  là  une  conscience  nationale 
qui  est  le  plus  précieux  des  moyens  politiques 
pour  le  pouvoir  qui  sait  la  satisfaire,  et  le 
plifô  redoutable  tribunal  pour  le  pouvoir  qui  la 
dédaigne. 

Nier  que  les  choses  soient  ainsi,  ce  serait  nier 
un  Sait  aussi  clair  que  le  jour.  Y  a-t-il,  parmi  la 
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noblesse,  un  nom  de  famille  qui  ait  oblige  davan- 
tage et  inspiré  plus  de  fierté  que  le  nom  Romain 
ou  le  nom  Français?  Quel  homme  n'est  fier  du 
nom  de  son  pays,  ne  se  sent  engagé  par  lui  et  n'est 
prêt  aie  défendre,  lorsque  ce  pays  a  fait  de  gran- 
des choses,  lorsqu'il  a  un  passé  glorieux?  Quel 
homme  n'est  honteux  lorsque  son  pays  s'est 
déshonoré  par  une  faute?  Quel  homme  ne  se 
sent  malheureux  et  souffrant  lorsque  sa  patrie 
est  humiliée  et  misérable^  et  ne  voudrait  tout 
tenter  pour  la  relever  1  C'est  là  ce  qu'ont  éprouvé 
les  Polonais.  La  Pologne  ne  comptait  plus  parmi 
les  nations  de  l'Europe.  Elle  n'était  plus  qu'un 
nom,  mais  un  nom  illustre.  C'est  ce  nom  qui 
a  conservé  la  patrie  dans  la  pensée  de  ses  en- 
fants. C'est  à  ce  nom  qu'une  génération  tout 
entière  se  sacrifie  en  ce  moment  dans  l'espé- 
rance d'en  faire  une.  réalité  vivante  comme  leur 
souvenir*  1 

Malheureux  ceux  dont  l'éducation  a  été  man- 
quée  à  cet  égard  ou  chez  Ijesquels  le  scepticisme  a 
éteint  ces  nobles  sentiments  1  Quelque  habiles  qu'ils 
soient  il  leur  manque  le  sens  civique,  le  sens  na- 
tional, le  sens  le  plus  précieux  en  politique.  Ils 
sont  sous  ce  rapport  au-dessous  du  dernier  de  nos 


1.  Ces  pages  ont  été  écrites  pendant  la  dernière  insurrec- 
don  polonaise.  {Note  dei  éditeurs,) 
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paysans.  Il  y  a  des  choses  qu'ils  ne  peuvent  plus 
comprendre.  Us  ressemblent  à  ces  esclaves  anti- 
ques qui  savaient  tout,  qui  étaient  pourvus  de  tou- 
tes les  habiletés,  mais  qui  n'avaient  pas  ce  que 
possédait  le  dernier  des  citoyens,  le  sens  na- 
tional. 


O]^!!) 


CHAPITRE  IV. 


RÉPONSE  A  QUELQUES  OBJECTIONS. 


29.  Je  vais  m'occuper  des  principales  opinions 
qui  ont  cours  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  so- 
ciété politi(|ue.  Je  les  prendrai  et  les  considérerai 
comme  des  objections  à  la  doctrine  qui  est  soute- 
nue ici. 

Certains  auteurs  disent  que  Tétat  social  étant 
naturel  à  Thomme,  il  est,  en  politique;  aussi  inu- 
tile de  rechercher  comment  on  est  entré  en  société 
que  de  s'enquérir  de  Torigine  de  Thomme  lui- 
même.  Cette  observation  ne  serait  pas  complète- 
ment sans  valeur  pour  écarter  la  question^  si  l'on 
n'avait  pas  vu  des  sociétés  politiques  se  dissoudre 
et  d'autres  s'établir.  Il  }  a  un  grand  intérêt  à  con- 
naître comment  les  sociétés  se  forment  et  comment 
elles  se  détruisent;  car  on  apprend  par   là  corn- 
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ment  elles  se  conservent  ou  se  perfectionnent;  et 

c'est  en  quoi  réside  toute  la  science  politique. 

D'autres  attribuent  l'origine  de  tout  état  poli- 
tique à  la  force  ou  à  la  conquête.  Us  en  concluent 
qu'au  début  toute  société  se  compose  de  vain- 
queurs qui  sont  maîtres  et  de  vaincus  qui  sont  su- 
jets ou  esclaves.  En  fait,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  choses  se  passent  toujours  ainsi  :  témoin 
le  peuple  de  Moïse;  témoin  Rome  et  la  France 
comme  le  prouvent  les  recherches  modernes.  Mais 
dans  les  cas  même  où  l'histoire  offre  l'apparence 
ou  la  réalité  d'un  pareil  commencement,  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  eu  conquête  ou 
même  quels  ont  été  les  motifs  de  la  conquête,  mais 
ce  qu'étaient  les  conquérants  et  quels  principes  les 
avaient  fait  peuple  avant  de  les  faire  conquérants. 
Quelquefois  il  y  a  plus  à  chercher  encore  ;  c'est 
par  exemple,  comme  à  l'occasion  du  facile  établis- 
sement des  dynasties  tartares  en  Chine  et  dans  le 
nord  des  Indes^  pourquoi  un  conquérant  est  ac- 
cepté par  une  population  sans  plus  de  difficulté 
qu'un  chef  indigène.  Voilà  ce  dont  les  théoriciens 
dont  il  s'agit  ne  se  sont  point  enquis.  Quant  à  ad- 
mettre qu'un  homme,  comme  le  tyran  de  Hobbes^ 
ou  comme  un  autre  Hercule,  puisse  à  lui  seul,  par 
sa  force,  réunir,  soumettre  et  discipliner  une  masse 
d'hommes  pour  en  user  à  son  plaisir,  c'est  chose 
impossible.  Le  premier  travail  de  ce  tyran,  dans 
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une  pareille  entreprise,  serait  obligatoirement  de 
former  et  de  grouper  des  complices.  Or,  dès  ce 
moment  il  existerait  entre  lui  et  ses  aides  un  but 
commun,  le  plus  détestable  de  tous,  sans  doute, 
mais  enfin  un  but  commun.  Je  suppose  cependant 
qu'il  résulte  de  leur  action  commune  une  société 
politique  quelconque.  Elle  se  composera  de  deux 
classes,  celle  des  exploitants  et  celle  des  exploités, 
qui  sera  inévitablement  la  plus  nombreuse.  Qu'ar 
rivera-l-il  alors?  Il  s'établira  dans  cette  dernière 
une  harmonie  parfaite  de  sentiments  hostiles 
contre  ses  maîtres.  Les  plus  intelligents  parmi  les 
mécontents  trouveront  un  jour  le  mot  de  la  situa-^ 
tion,  c*est-à-dire  l'idée  du  but  à  atteindre,  et  de  la 
bientôt  une  insurrection.  C'est  ainsi,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  qu'Aristote  explique  le  passage 
de  la  tyrannie  à  Tarislocratie  ou  de  l'aristocratie 
à  la  démocratie.  Mais,  dans  toutes  ces  utopies,  je 
ne  vois  qu'une  chose,  c'est  que,  du  moment  où 
on  admet  un  semblant  quelconque  de  société,  on 
trouve  un  but  commun;  en  sorte  que,  soit  uto- 
pie, soit  réalité,  la  logique  nous  montre  la  même 
nécessité. 

30.  J'arrive  maintenant  à  une  doctrine  où  cette 
nécessité  est  plus  évidente  encore  s'il  est  possible; 
j'arrive  à  la  doctrine  du  Contrat  social.  Ici  on  sup- 
pose que  les  hommes  se  sont  réunis  et  se  sont  ré- 
gulièrement engagés  à  s'assurer  réciproquement  la 
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sécurité  et  la  liberté.  Il  y  a  là  deux  liypolhèses  : 
celle  du  contrat  social  même,  qu'on  reconnaît 
avoir  été  conclu  dans  un  but  commun,  et  celle  de 
ce  but  qu'on  suppose  purement  individuel.  En  ce 
qui  concerne  le  contrat  même,  l/histoire  nous  of- 
fre l'exemple  de  plusieurs  sociétés  politiques  qui 
ont  commencé  par  quelque  chose  d'analogue; 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  y  trouve  la  sim- 
plicité idéale  imaginée  par  Rousseau.  Ce  sont  des 
hommes  habitués  à  la  vie  sociale,  débris  d'un  em- 
pire écroulé  ou  rompant  les  liens  d'une  nationalité 
dont  ils  ne  veulent  plus,  réunis  déjà  en  familles 
ou  en  tribus,  quelquefois  formant  des  cités  ou  des 
provinces^  possédant  des  croyances,  des  habitudes 
morales,  des  intérêts,  une  langue,  qui  se  réunissent 
par  une  fédération  ou  ime  alliance  dans  un  but 
commun  à  poursuivre.  Tel  fut  le  commencement 
de  Rome.  Ce  fut  une  fédération  entre  des  familles 
patriciennes  de  diverses  origines  et  de  diverses  lan- 
gues. Leur  but  commun  fut  l'extension  de  leur  ter- 
ritoire par  la  guerre  et  la  conquête  ;  les  augures 
leur  promettaient  l'empire  du  monde.  Un  fait  ana- 
logue s'est  certainement  produit  dans  le  commen- 
cement de  la  nation  française  :  elle  débuta  par  une 
alliance  entre  les  Saliens  de  Clovis  et  les  cités  gau- 
loises d'entre  la  Somme  et  la  Loire  ;  leur  but  com- 
mun fut  la  défense  du  catholicisme  contre  l'aria- 
nisaie.  Enfin,  il  en  fut  de  même  il  v  a  moins  d'un 
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siècle,  de  la  création  de  Tunion  américaine  :  ce  fut 
une  fédération  de  provinces  dans  le  but  de  former 
un  État  indépendant.  Quant  au  but  purement  indi- 
viduel assigné  par  Rousseau  à  la  société,  nous  avons 
déjà  démontré  dans  ce  qui  précède  qu'un  but  pa- 
reil serait  incompatible  avec  l'idée  du  progrès  et 
avec  toutes  les  conditions  d'existence  des  sociétés. 
Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  la  même  dé- 
monstration résultera  deTexamen  de  chaque  ques- 
tion particulière  ^  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  en  ce 
moment  sur  ce  point. 

31.  Occupons-nous  maintenant  des  systèmes 
qui  ont  cours  sur  la  nationalité. 

Quoique  le  mot  de  nationalité  soit  plus  nouveau 
que  la  chose ,  c'est  seulement  depuis  que  le  mot 
existe^  c'est-à-dire  depuis  fort  peu  de  temps  qu'on 
s'est  occupé  de  rechercher  l'origine  de  la  chose. 
Personne  n'a  pensé  à  fonder  la  nationalité  sur  la 
force,  ni  sur  la  conquête,  ni  sur  le  contrat.  Au 
contraire  on  a  fait  de  la  nationalité  elle-même  un 
principe  et  un  commencement.  On  en  a  fait  le  fon- 
dement des  sociétés  politiques.  Or,  si  l'on  se  sou- 
vient de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, il  est  facile  de  voir  que  cette  théorie  renverse 
la  réalité  des  faits.  Elle  transforme  Teffet  en  cause 


i.  Voir  notamment  liv.  I,  cb.  m,  liv.  II,  ch.  i,  liv.  lïl, 
ch.  IV,  VIII,  liv.  IV,  1"  partie. 


o^ 
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et  nçe  versa.  La  nationalité,  qui  n'est  que  Teffel 
d'une  activité  historique  prolongée,  devient  la 
cause  mérae  de  cette  activité ,  et  la  société  politi- 
que qui  est  le  point  de  départ  de  la  nationalité  eu 
devient  l'efTet.  Je  n'insisterai  point  sur  la  gravité 
de  cette  erreur;  mais  comme  elle  vient  unique- 
ment des  fausses  définitions  de  la  nationalité,  je 
me  bornerai  à  faire  voir  que  ces  définitions  ne  sont 
pas  acceptables. 

On  a  placé  la  nationalité  dans  la  communauté 
de  langage  ;  mais  on  ne  s'est  point  enquis  de  l'o- 
rigine de  cette  communauté  de  langage.  Si  on  l'eût 
fait,  on  eût  vu  que  ce  sont  les  nations  qui  font 
leurs  langues  et  non  les  langues  qui  font  les  na- 
tions. Comment  autrement  y  aurait-il  tantd'idiomes 
et  de  patois  différents  tous  sortis  d'une  même 
souche  ?  Rien  n'est  plus  altérable  qu'une  langue, 
tant  qu'elle  n'a  pas  produit  des  œuvres  écrites 
qui  deviennent  la  base  de  l'éducation  et  qui  la 
fixent.  Chez  les  Romains,  la  langue  que  parlaient 
Cicéron  et  Virgile  n'était  pas  certainement  la 
même  que  celle  des  décemvirs  et  encore  bien 
moins  celle  de  Numa^,  des  Tarquins  el  du  premier 
Brulus.  Les  Gentes^  dont  l'alliance  fonda  la  ville 
éternelle,  étaient  certainement  d'origine  diverse, 

1 .  Voyez  le  chant  des  Frères  arvales,  cité  dans  l'histoire 
romaine  de  Mommsen. 
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latine,  sabine,  étrusque.  Elles  devaient  donc  avoir 
chacune  leur  patois  et  ne  s'entendre  qu'à  l'aide  de 
quelque  idiome  intermédiaire.  Chez  nous  lorsque 
Talliance  gallo-franque  s'est  fondée  à  la  fin  du 
quatrième  siècle,  combien  de  parlers  différents? 
Ici  le  gaulois  barbare;  là  le  celte;  ailleurs  le  franc  ; 
ailleurs  le  grec  ;  et  enfin,  sur  le  tout,  la  langue  de 
l'administration  écroulée  et  de  l'Église,  le  latin. 
De  tout  cela^  la  nation  française  a  fait  la  langue 
qu'elle  parle  aujourd'hui.  11  n'y  a  pas  une  langue 
moderne  qui  ne  soit  pleine  de  mots  et  de  locu- 
tions empruntés  à  plusieurs  sources.  Non-seule- 
ment la  communauté  de  langage  ne  forme  pas  la 
nationalité  ;  elle  ne  constitue  pas  davantage  la  so- 
ciété politique,  quoiqu'elle  y  aide  grandement  et 
en  soit  l'inévitable  résultat,  k  cet  égard,  les  preuves 
abondent.  Dans  la  Grèce  ancienne,  il  y  avait  plu- 
sieurs sociétés  politiques  différant  de  but,  dé  pas^ 
sioDs,  d'intérêts,  s'attaquant  les  unes  les  autres 
pour  s'anéantir  et  cependant  elles  parlaient  égale- 
ment grec.  Dans  le  Latium,  on  a  vula  même  chose, 
et  cela  à  une  époque  où  les  idiomes  étaient  à  peu 
près  les  mêmes.  Les  Russes  et  les  Polonais  parlent 
chacun  un  idiome  slave  ;  mais^  malgré  le  pansla- 
visme, forment-ils  une  même  nationalité?  Les 
Anglais  et  les  Américains  sont-ils  un  même  peuple  ? 
Laissez  le  temps  aux  Américains  et  ils  se  feront 
aussi  une  langue  nationale. 
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32.  Les  écrivains  qui  déjà  expliquaient  la  diver- 
sité des  civilisations  ou  des  états  sociaux  par  la 
diversité  des  races^  ont  naturellement  conclu,  en 
acceptant  le  mot  nouveau  de  nationalité,  que  la 
nationalité  et  la  race  étaient  une  seule  et  même 
chose.  Le  fait  existe  en  eHet  et  il  est  des  plus  gé- 
néraux; nous  avons  dit  précédemment  qu'une  na- 
tionalité, qui  a  une  certaine  durée^  engendre  pres- 
que toujours  une  race,  et  nous  ajoutons  ici  que, 
dans  les  cas  où  cela  n'est  pas  arrivé,  ou  doit  et  on 
peut  trouver  la  raison  de  cette  exception.  Mais, 
expliquer,  comme  le  font  ces  écrivains,  la  nationa- 
lité par  la  race,  donner  celle-ci  pour  principe  à 
la  première,  c'est  renverser  la  réalité  ;  c'est,  comme 
tout  à  l'heure,  prendre  l'effet  pour  la  cause. 

Cependant  1  opinion  que  je  combats  se  trouve 
partout,  dans  les  livres,  dans  les  journaux,  dans 
l'enseignement  officiel;  ceux  qui  ne  la  partagent 
pas  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  la  combattre  ; 
ceux  qui  l'ont  abandonnée  n'ont  point  corrigé  les 
livres  où  ils  l'avaient  mise  en  évidence.  D'un  autre 
côté,  cette  opinion  contient  une  explication  facile 
à  comprendre  ;  elle  a  un  caractère  de  naturalisme 
qui  en  impose  et  une  apparence  d'indifférence 
philosophique  qui  plait  aujourd'hui.  Toutes  ces 
circonstances  la  rendent  importante.  Aussi,  je  me 
crois  obligé  de  m'y  arrêter  plus  longuement  que 
sur  les  objections  précédentes.  Je  vais  exposer  la 


LA  NATIONALITÉ.  89 

question  complètement,  quoique  aussi  brièvement 
que  possible. 

Il  y  a  eu,  au  commencement  de  ce  siècle,  une 
école  qui  a  voulu  introduire  le  naturalisme  dans 
l'histoire,  école  qui  prit  tout  d'un  coup  un  certain 
développement.  Elle  croyait,  elle  affirmait  que  la 
race  constituait  parmi  les  hommes  un  type  inva- 
riable et  incommunicable.  Elle  attribuait  à  la  race 
tous  les  caractères  que  les  naturalistes  réunissent 
sous  le  nom  d'espèce.  Il  y  avait  suivant  elle  des 
races  supérieures  destinées  à  commander  ;  il  y 
avait  des  races  inférieures  propres  seulement  à 
obéir  et  enfin  des  races  intermédiaires  pourvues 
d'aptitudes  spéciales,  dont  les  facultés  ne  dépas- 
saient pas  certaines  limites.  De  cette  doctrine  qui 
semblait  faite  en  faveur  de  l'aristocratie,  quoi- 
qu'elle fût  imaginée  et  propagée  par  des  philo- 
sophes de  la  nature,  de  cette  doctrine,  dis-je,  on 
devait  conclure  que  l'esclavage,  le  servage  et  toutes 
les  autres  formes  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  étaient  choses  parfaitement  naturelles, 
parfaitement  justifiées,  et,  comme  corollaire,  que 
les  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  que 
l'égale  répartition  des  droits  et  des  devoirs  publics, 
en  un  mot  toutes  les  aspirations  de  l'Europe  mo- 
derne étaient  fausses  et  absurdes.  Cette  conclusion^ 
à  laquelle  nos  docteurs  n'avaient  pas  pensé  ^  fit 
reculer  tous  les  gens  de  cœur  ;  mais  quelques-uns 
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persistèrent,  et  quelques  autres  n'osèrent  -ni  se 
dédire,  ni  revenir  sur  les  doctrines  qui  leur  avaient 
fait  une  réputation.  Ils  furent  d'ailleurs  soutenus 
par  quelques  naturalistes  d'un  rang,  il  est  vrai,  et 
d'une  science  médiocre.  Il  faut  ajouter,  pour  la 
justification  des  uns  et  des  autres,  que  beaucoup 
d'hommes,  quoique  d'un  grand  talent,  ne  voient 
que  leur  idée,  et  s'y  aveuglent  à  tel  point,  qu'ils 
n'aperçoivent  plus  rien  hors  d'elle,  ni  contradic- 
tions, ni  négations,  ni  objections.  Autrement, 
sans  doute,  il  ne  se  fût  trouvé  personne  pour  nier 
d'un  seul  coup  en  faveur  d'une  simple  hypothèse, 
la  loi  morale  et  la  société.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
s'établit  des  dissidences  dans  l'école.  Quelques^^ 
uns  soutenaient  que  les  races  se  mêlaient  entre 
elles  et  que  leur  mélange  produisait  les  modifica- 
tions progressives  de  la  civilisation  ;  d'autres  pré- 
tendaient que  ce  mélange  des  races  concluait  à 
l'abâtardissement  de  l'humanité.  C'était  déjà  re- 
connaître que  la  race  ne  forme  point  comme  l'es- 
pèce un  type  stable  et  incommunicable.  Mais  je 
n'ai  pas  à  m'occuper  de  ces  dissentiments.  Il  me 
suffira  de  démontrer  Terreur  du  point  de  départ 
primitif  pour  renverser  toutes  les  conséquences. 
Cette  école  n'est  aujourd'hui  pure,  intégrale,  com- 
plète qu'en  Amérique,  où  le  besoin  de  justifier  l'es- 
clavage des  noirs  lui  a  donné  autorité  et  faveur. 
F^a  doctrine  des  races  y  a  même  acquis  des  per- 
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fçctionDements.  On  y  soutient  eqtre  autres  que 
les  mariages  entre  mulâtres  sont  stériles.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  cette  assertion  est  fausse. 
Il  y  a  des  populations  considérables  toutes  compo- 
sées de  sang- mêlés  et  qui  subsistent  depuis  long- 
temps, au  Mexique,  à  Saint-Domiqgue,  au  Brésil. 

L'emploi  du  mot  race  dont  je  viens  de  parler, 
pour  signifier  un  type  invariable  et  incommuni- 
cable, prouve  que  ses  fondateurs  n'étaient  point 
naturalistes.  Dans  le  dix-huitième  siècle,  il  y  a  eu 
chez  nou£|  une  école  qui  concluait  à  peu  près  de 
même  ;  mais  elle  parlait  mieux  la  langue  de  l'his- 
toire naturelle.  Elle  disait  qu'il  y  avait  un  genre 
humain  composé  de  plusieurs  espèces,  la  blanchci 
la  noire,  la  jaune. 

On  sait,  en  effet,  que  dans  les  classifications 
d'histoire  naturelle,  c'est  sous  le  nom  de  genre  que 
Ton  range  les  espèces  qui  se  ressemblent.  Plusieurs 
naturalistes,  BufFon  entre  autres,  considèrent  le 
genre  comme  une  pure  création  de  notre  es- 
prit, comme  un  moyen  de  classification  tout  à  fait 
artificiel,  et  n'admettent  de  réalité  que  dans  l'es- 
pèce. Cette  considération  sur  la  yaleur  du  genre 
n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  exacte,  mais  ce  qui 
Test  complètement  et  ce  qui  est  aujourd'hui  géné- 
ralement admis,  c'est  la  doctrine  sur  l'espèce. 

Personne  n'ignore  que  le  genre  est  fondé  sur 
unecertaine  ressemblaiice  approximative,  comme. 
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par  exemple,  celle  qui  existe  «ntre  le  cheval  el 
Tâne,  entre  le  chien  et  Thyène.  L'espèce  est  fon- 
dée sur  une  plus  grande  ressemblance  encore. 
Mais  ici  la  ressemblance  ne  fournit  plus  de  ca- 
ractères suffisants.  Une  même  espèce  offre  quel- 
quefois des  variétés  ou  des  diOferencesen  apparence 
presque  égales  à  celles  qui  séparent  certaines  es- 
pèces d'un  même  genre.  Par  exemple,  le  cheval 
baskir,  le  cheval  flamand  et  le  poney  des  îles  Schet- 
land  paraissent  différer  presqu'autant  entre  eux 
que  Tâne  du  cheval  ou  plutôt  que  Tâne  de  Fhé- 
mione.  Ni  l'élude  des  formes  extérieures,  ni  l'ana- 
tomie  même  ne  suffiraient,  dans  des  cas  pareils, 
pour  donner  une  certitude  complète.  Mais  la  nature 
nous  fournit  elle-même  un  critérium  infaillible^ 
c'est  la  génération;  en  d^autres  termes,  les  individus 
appartenant  à  la  même  espèce  peuvent  seuls 
produire  ensemble  des  petits  susceptibles  eux- 
mêmes  de  reproduire  leurs  semblables  indéfini- 
ment. Ce  fait  qui  est  constaté  par  l'expérience  a 
été  adopté  par  les  naturalistes  comme  critérium  et 
forme  aujourd'hui  la  loi  reconnue  pour  la  déter- 
mination des  espèces. 

L'espèce  étant  ainsi  assurée  et  fixée,  comme 
type  stable  et  incommunicable,  on  a  pu  en  clas- 
ser les  variétés.  On  a  reconnu  des  variétés  indivi- 
duelles et  accidentelles  tellement  nombreuses, 
comme  on  le  sait,  qu'il  n'y  a  pas  un  individu  qui 
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ressemble  absolument  à  un  autre.  Mais  ces  varié- 
tés sont  fugitives.  On  a  reconnu  en  outre  une  autre 
variété  plus  fondamentale^  plus  accentuée^  qui  se 
transmet  par  génération  d'une  manière  presque 
stable  et  se  continue  de  manière  à  caractériser  une 
fraction  de  l'espèce  ;  cet  te  variété  s'a  ppelle  u  ne  race* . 

Les  races  sont  produites  par  les  différences  des 
milieux,  des  mœurs,  des  habitudes  et  enfin  par  les 
mélanges  des  races  entre  elles.  En  général,  elles 
durent  plus  que  les  causes  qui  les  ont  produites. 
U  y  a  des  espèces  où  les  races  sont  innombrables 
et  se  multiplient  chaque  jour.  Il  en  est  d'autres  où 
des  races  se  perdent  pendant  que  d'autres  se  pro- 
duisent. Ces  phénomènes  sont  particulièrement 
évidents  dans  les  animaux  pour  lesquels  la  domes- 
ticité multiplie  les  milieux  et  les  habitudes. 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Ces  observations 
fixent  d'une  manière  positive  le  sens  du  mot  race 
quand  on  l'applique  aux  hommes  et  montrent  où 
est  l'erreur  et  en  quoi  elle  consiste.  Elles  suffiront 
pour  faire  comprendre  comment  un  but  commun 
d'activité,  en  créant  le  milieu  moral  et  agissant  où 
vit  l'homme,  engendre  la  nationalité  et  la  race. 

33.  L'homme  a  le  pouvoir  de  modifier  son  or- 
ganisme dans  certaines  limites.  Il  le  modifie  par 


i.  Voyez  Quatre  Pages,  De  t  unité  de  C  espèce  humaine; 
Holiard,  De  f  homme  et  des  races  humaines^  etc. 
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ses  pensées  et  par  ses  actions.  Ces  modifications 
se  transmettent  aux  enfants  par  voie  de  généra- 
tion y  également  dans  certaines  limites.  Par  suite 
il  produit  des  enfants  plus  aptes  que  lui  à  faire 
ce  qu'il  faisait.  Mais^  ce  pouvoir,  il  le  possède 
pour  le  bien  et  pour  le  mal;  il  peut  perfectionner 
son  organisme  et  il  peut  aussi  le  dégradera  Et 
quoi  qu'il  fasse,  bien  ou  mal ,  la  transmission  par 
génération  a  lieu.  De  là  des  variétés  dont  les  unes 
sont  bonnes  ou  excellentes,  les  autres  mauvaises, 
dangereuses  ou  maladives.  Quand  la  voie  du  mal, 
ouverte  par  le  père,  est  suivie  par  les  enfants  avec 
une  certaine  continuité  et  un  certain  excès,  la  dé- 
gradation ou  plutôt  la  dégénérescence  devient  de 
plus  en  plus  marquéeet  il  arrive,  après  plusieurs  gé- 
nérations, que  cette  race  ne  peut  plus  se  reproduire, 
soit  parce  qu'elle  est  devenue  stérile,  soit  parce 
qu'elle  ne  donne  le  jour  qu'à  des  êtres  chétifs  qui 
meurent  en  quelque  sorte  en  naissant.  Mais  il  ar- 
rive aussi  quelquefois  que  cette  variété  mauvaise 
s'arrête  dans  la  voie  de  la  dégradation ,  soit  par 
volonté,  soit  plutôt  parce  que  les  moyens  d'aller 
au  delà  lui  manquent  ;  alors  elle  se  fixe  et  peut 
se  perpétuer.  C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  la 
formation  de  quelques  races  dégradées  que  les 


4 .  Voyez  le  traité  du  docteur  Morel  sur  les  dégénérescences 
dans  V espèce  humaine* 
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voyageurs  ont  rencontrées  sur  divers  points  du 
globe. 

Malheureusement  la  misère ,  qui  est  un  mal 
social,  agit  sur  nous  à  Tégal  du  vice;  elle  en- 
gendre parmi  les  hommes  des  variétés  du  même 
genre.  Rien  n'est  plus  démontré  que  ce  phéno- 
mène. Il  est  très-probable  que  parmi  ces  races 
dégénérées  signalées  par  les  voyageurs,  plusieurs 
se  sont  dégradées  par  cette  cause. 

La  vie  abondante  et  les  bonnes  mœurs  produi- 
sent des  ertets  inverses.  Elles  relèvent  les  familles 
qui  commençaient  à  dégénérer.  Rien  de  plus  com- 
mun que  de  voir,  sous  cette  bienfaisante  influence, 
des  parents  chétifs  élever  des  enfants  mieux  con- 
stitués qu'eux-mêmes,  et  ceux-ci  avoir  des  suc- 
cesseurs plus  vigoureux  encore. 

Le  perfectionnement  de  l'organisme  et  son  ap- 
propriation à  certains  habitudes  ou  plutôt  à  cer- 
taines tendances  par  une  pratique  suivie  pendant 
plusieurs  générations  est  un  fait  général.  On  voit 
des  peuples,  sortis  certainement  d'une  même  sou- 
che, diflerer  par  les  aptitudes  et  les  physionomies; 
mais  ce  fait  n'a  encore  été  le  sujet  d'aucun  travail 
spécial.  On  a  étudié  seulement  l'influence  de  la 
civilisation  sur  le  développement  du  cerveau ,  cet 
organe  central  de  l'activité  humaine.  L'abbé  Frère 
a  remarqué,  le  premier,  que  le  crâne  prenait  un 
développement  en  rapport  avec  le  degré  de  civi- 
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lisalion,  développement  qui  annonçait  un  accrois- 
sement de  volume  des  hémisphères  cérébraux. 
M.  Serres,  dans  une  étude  anatomique  sur  les 
os  du  crâne,  a  donné  à  cette  remarque  la  valeur 
d'un  fait  démontré  ^  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
crâne  d'un  Français  de  nos  jours  diffère  de  celui 
d'un  Grec  du  temps  de  Périclès  ou  d'un  Romain 
du  siècle  d'Auguste;  mais  cela  veut  dire  qu'il  est 
plus  développé  que  celui  d'un  Gaulois,  d'un  Celte, 
d'un  Franc,  d'un  Grec  ou  d'un  domain  primitiF; 
en  un  mot  cela  signifie  que  la  vie  sociale  déve- 
loppe le  cerveau.  Mais,  sur  ce  sujet,  il  reste 
beaucoup  d'autres  études  à  Faire.  Ainsi  certaines 
circonstances  de  climat  et  d'alimentation  préci- 
pitent l'ossification  de  la  boite  crânienne,  dans 
certaines  races  noires,  par  exemple;  des  circon- 
stances inverses  relardent ,  au  contraire ,  cette 
ossification.  Dans  le  premier  cas,  le  développe- 
ment de  l'encéphale  est  arrêté  ou  plutôt  gêné  ; 
dans  le  second,  il  est  rendu  Facile;  mais  c'est  là 
un  effet  qui  ne  dépend  point  de  la  nature  du  but 
d'activité.  La  science  est  loin  d'être  faite  dans  cet 
ordre  de  questions.  L'attention  des  anthropolo- 
gistes  jusqu'à  présent  s'est  attachée  plutôt  à  con- 
stater les  différences  qu'à  reconnaître  les  causes. 


1.  Serres,  Bulletin  de  P  Académie  des  sciences  ;  Frère,  Phi- 
losophie de  r histoire. 
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Il  y  a  encore  beaucoup  à  chercher  et  beaucoup  à 
trouver. 

34.  En  considérant  l'influence  de  la  vie  poli- 
tique sur  l'organisme  humain ,  on  ne  peut  man- 
quer de  conclure  que  tous  les  hommes  ne  sont 
pas  indifTéremment  propres  à  comprendre  et  à 
pratiquer,  avec  une  intelligence  égale,  un  but 
d'activité  déterminé.  En  effet,  il  semble  qu'il  y 
ait  une  préparation  sociale  obligée  et  qu'il  faille 
avoir  passé  par  une  civilisation  inférieure  pour 
devenir  agent  énergique  d'une  civilisation  plus 
avancée.  Quand  les  hommes  sont  arrivés  à  un  cer- 
tain état,  ils  consentent  plus  difficilement  à  s'é- 
lever qu'à  descendre.  C'est  avec  peine  qu'un  sau- 
vage devient  un  homme  civilisé  ;  il  y  a  même  chez 
lui  plus  que  de  la  répugnance,  il  y  a  inaptitude. 
Les  missionnaires  ont  remarqué,  qu'en  général, 
un  Â^nnamite  n'acquiert  que  vers  l'âge  de  qua- 
rante ans  et  à  la  suite  d'efforts  persévérants,  les 
connaissances  que  les  Européens  atteignent  sans 
peine  vers  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  On  a  vu  des 
Nouveaux-Zélandais ,  élevés  à  Londres  ou  à  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  qui  à  peine  rentrés  dans 
leur  pays  retournaient  a  la  barbarie  dont  on  avait 
essayé  de  les  tirer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  homme,  pris  dans 
une  civilisation  très-inférieure,  ne  pourra  point 
accepter  le  principe  ou  la  croyance  d'une  civili- 
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aatioD  très-supérieure.  L'âme  est  la  même  chez 
tous  les  hommes;  il  n'y  a  que  les  facultés  oi^ani- 
ques  qui  soient  inégalement  développées.  L'indi- 
vidu en  question  aura  donc  à  vaincre,  dans  l'ordre 
de  Tintelligence  aussi  bien  que  dans  celui  de  la 
pratique,  des  difficultés  que  l'homme  de  race  su- 
périeure ne  perçoit  même  pas.  Il  aura  besoin  d'être 
conduit  et  discipliné  là  où  l'autre  sait  se  conduire 
lui-même  et  ne  s'aperçoit  même  pas  qu'il  y  ait 
place  pour  une  discipline  quelconque,  il  lui  fau- 
dra un  effort  là  où  l'autre  agit  de  premier  mou- 
vement. C'est  ce  que  les  missionnaires  jésuites  ont 
remarqué  dans  leurs  réductions.  Leurs  disciples 
étaient  des  enfants  obéissants ,  incapables  de  se 
diriger  eux-mêmes  dans  la  vie  nouvelle  qu'ils 
avaient  acceptée.  Ils  sont  en  effet  presque  tous 
retombés  dans  la  vie  sauvage  aussitôt  que  leurs 
maîtres  eurent  été  séparés  d'eux. 


Oî^ 


CHAPITRE  V. 


DE  L'ORIGINE ,  DE  LA  FORMATION  ET  DE  LA  NATURE 
DES  BUTS  COMMUNS  D'ACTIVITÉ. 


35.  La  question  posée  dans  ce  chapitre  doit  se 
résoudre  à  la  manière  des  problèmes  historiques. 
Elle  n'est  pas  en  efïet  autre  chose.  La  solution 
offre  les  difficultés  et  les  certitudes  des  recherches 
de  ce  genre.  Elle  doit  s'obtenir  par  l'étude  et  par 
l'interprétation  raisonnée  des  faits. 

En  remontant,  de  Tépoque  où  nous  sommes, 
dans  la  suite  des  temps ,  il  n'est  pas  difficile  de 
reconnaître,  quelle  que  soit  la  nation  que  Ton  con- 
sidère, que  son  histoire  se  divise  en  périodes,  et 
que  chaque  période  est  principalement  caracté- 
risée par  un  système  d'actions  qui  tendent  vers 
un  certain  but.  Aujourd'hui  même  il  n'y  a  pas 
une  nation  qui  ne  manifeste,  soit  par  ses  aspira- 
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tions  soit  par  ses  actes,  uDe  certaine  tendance 
spéciale^  c'est-à-dire  un  certain  but  idéal  qui  est 
Taliment  de  Topinion  et  la  préoccupation  des 
gouvernements.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  exis- 
tait hier,  et  ce  qui  existait  hier  existait  avant- 
hier,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Mais  si  nous 
plaçons  sous  ces  mots,  hier,  avant-hier,  une  pé- 
riode un  peu  longue,  nous  trouvons  que  les  buis 
n'étaient  pas  les  mêmes.  Si,  par  exemple,  au- 
jourd'hui le  but  est  rétablissement  d'institutions 
libérales,  hier  c'était  l'établissement  du  protestan- 
tisme ou  la  conservation  du  catholicisme,  avant- 
hier  la  formation  du  tiers-état,  et  avant  encore  la 
révolution  descommunes.Telleest  la  succession  des 
buts  que  présente  l'histoire  de  l'Europe  moderne. 

Je  donne  le  nom  de  buts  partiels  à  ces  buts 
communs  qui  président  ainsi  à  l'activité  d'une 
seule  époque.  Or  la  réalité  de  buts  de  ce  genre 
étant  évidente  et  je  pense  incontestable,  la  ques- 
tion est  de  savoir  d'où  ils  viennent?  Maissent-ils 
à  posteriori  les  uns  des  autres,  ou  prennent-ils  ori- 
gine à  priori  dans  la  conscience  d'un  but  plus  gé- 
néral qui  les  contient  tous  ? 

On  comprend  en  effet  qu'il  peut  exister  des 
buts  plus  ou  moins  généraux,  c'est-à-dire  dont  la 
réalisation  exige  une  suite  plus  ou  moins  étendue 
d'efforts,  de  travaux  et  de  temps.  Un  but  très- 
grand  et  très-vaste  sera  naturellement  d'une  fé- 
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condité  extrême.  Il  ne  pourra  être  atteint  en  eiïet 
que  par  une  série  de  réalisations  multiples  qui 
seront  chacune  Tobjet  de  buts  partiels  ou  secon- 
daires dont  la  vue  ou  l'espérance  feront  vivre  la 
société  pendant  de  longues  suites  d'années.  En  un 
mot  la  réalisation  d*un  but  très-général ,  comme 
la  solution  de  tout  problème  complexe,  ne  s'ob- 
tient que  par  la  solution  d'une  multitude  de  ques- 
tions partielles  ou  de  problèmes  secondaires. 
Quand  il  existe  un  but  général,  les  buts  partiels 
en  peuvent  donc  naître  à  priori^  par  voie  de  dé- 
duction logique.  D'autre  part,  les  phénomènes 
pourront  se  passer  aussi  de  la  manière  observée 
par  Aristote  et  Platon  lorsqu'ils  décrivent  le  cercle 
des  révolutions  qui  partant  de  la  démocratie  re- 
vient par  la  démagogie ,  le  despotisme,  la  tyran- 
nie, l'aristocratie,  l'oligarchie,  à  cette  même  dé- 
mocratie et  ainsi  de  suite, —  la  société  allant  à  pos- 
teriori d'une  forme  de  gouvernement  à  la  forme 
contraire,  pour  échapper  au  mal  présent  et  dans 
l'espérance  du  mieux. 

Ainsi  la  question  que  je  posais  dans  l'alinéa 
précédent  est  justifiée.  Les  buts  peuvent  naître 
à  posteriori  les  uns  des  autres ,  ou  être  déduits 
à  priori  d'une  formule  ou  d'un  but  très-général. 
Maintenant  faut-il  admettre  les  deux  origines,  c'est- 
à-dire  des  buts  des  deux  sortes^  ou  n'en  admet- 
tre qu'une  seule?  Voilà  ce  qui  nous  reste  à  chercher. 
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Si  tous  les  buts  s'engendraient  à  posteriori  les 
uns  des  autres,  la  société  courrait  grand  risque  de 
tourner  dans  ce  cercle  de  révolutions  si  bien  dé- 
crit par  Aristote.  Mais  il  y  a  encore  une  autre  po- 
sition possible  pour  les  sociétés  dans  l'hypothèse 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment;  c'est 
celle  de  certains  empires  d'Orient ,  de  la  Chine^ 
par  exemple,  immobile  dans  le  même  système 
depuis  des  milliers  d'années,  où  toutes  les  souf- 
frances et  toutes  les  révolutions  n'aboutissent  qu'à 
des  changements  de  dynastie. 

Certes,  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  sociétés  où  les 
buts  naissent  ainsi  les  uns  des  autres  et  où  tous  les 
phénomènes  sociaux  tournent  dans  un  cercle 
dont  ils  ne  sortent  pas.  L'exemple  que  je  viens  de 
citer  le  prouve.  La  description  d'Aristote  n'est 
pas  imaginaire.  Malheureux  sont  ces  peuples  ;  car 
le  mouvement  en  avant  ne  peut  leur  venir  que  de 
l'extérieur.  Mais  il  faut  dire  que  ce  sont  là  des  ac- 
cidents locaux  qui  n'affectent  que  des  fractions 
de  l'espèce  humaine,  et  plus  souvent  encore  des 
accidents  passagers  dont  la  durée  n'est  pas  illi- 
mitée. Et  ces  buts  à  posteriori^  quoique  produi- 
sant de  si  minimes  résultats^  ont  encore  cette 
utilité  très-grande  qu'ils  conservent  la  vie  et  l'es- 
pérance sociale. 

Si,  je  le  répète,  tous  les  buts  sociaux  naissaient 
ainsi,  les  uns  des  autres,  par  négation  de  ce  qui 
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est  et  par  affirmation  de  la  contradiction'  corrèis- 
pondante,  jamais  le  progrès  n'eût  été  possible  dans 
le  sein  d'aucune  société  et  à  plus  forte  raison  dans 
rhumanité.  L'histoire  de  tous  les  temps  présente- 
rait un  spectacle  parfaitement  uniforme.  Nous  ne 
différerions  pas  grandement  des  abeilles,  des  ter- 
mites et  des  fourmis  qui,  depuis  le  commence* 
ment  du  monde,  font  et  refont  toujours  la  même 
chose.  Pour  éclaircir  complé  ement  cette  question 
je  suis  obligé  de  préciser  davantage  la  nature  du 
progrès  qui,  ainsi  que  je  l'ai  constaté,  forme  la 
loi  générale  de  l'humanité. 

36.  Qu'est-ce  que  la  progression  humaine  ? 
c'est  un  mouvement  actif  et  volontaire  ou  une 
marche  en  ligne  droite  qui  parcourt  une  série  de 
termes  dont  chacun  sert  de  but  à  une  période  de 
la  vie  sociale.  Chacun  de  ces  buts  ou  de  ceû 
termes,  exactement  comme  dans  une  progression 
géométrique,  contient  ou  suppose  tous  les  termes 
précédents,  plus  quelque  chose.  Seulement  la 
progression  humaine  diffère  de  la  progression 
mathématique  en]  ce  point,  que  dans  la  première, 
la  raison  de  la  progression  n'est  pas  pareille  ni  de 
même  valeur  pour  chaque  terme;  mais  elle  lui 
ressemble  en  ce  que  la  réalisation  de  chaque 
terme  ou  de  chaque  but,  est  la  préparation  néces- 
saire à  la  formation  du  but  ou  du  terme  qui  doit 
suivre.  En  outre,  la  série  mathématique  peut  être 
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considérée  comme  infinie;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  série  des  buts  sociaux.  Enfin ^  en  ma- 
thématique, on  peut  prolonger  une  série  ou  en 
déterminer  les  termes  à  venir,  du  moment  où  on 
en  connaît  la  raison.  Dans  la  progression  so- 
ciale, au  contraire^  comme  la  raison  n'est  pas  la 
même  d'un  terme  à  l'autre,  quoiqu'on  voie  très- 
bien  le  but  immédiat,  le  but  actuel,  on  ne  peut 
deviner  le  terme  qui  doit  suivre  que  si  Ton  con- 
naît, au  moins  à  peu  près,  la  raison  de  la 
série  totale'. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'en  me  servant  de 
la  comparaison  précédente  afin  de  faire  com- 
prendre, à  l'aide  d'une  formule  que  tout  le  monde 
connaît,  une  loi  que  peu  de  personnes  ont  étu- 
diée, je  n'ai  point  voulu  établir  une  similitude, 
mais  une  simple  analogie.  En  effet  entre  autres 
différences  la  raison  des  mathématiciens  n'ex- 
prime jamais  qu'une  quantité  toujours  pareille, 
tandis  que  dans  la  progression  sociale  elle  doit 
s*entendre  d'une  chose  morale,  qui  offre  du  plus 
et  du  moins,  en  difficulté  et  en  étendue.  Nous 
verrons  bientôt  quelle  est  cette  chose  morale. 
Nous  en  trouverons  la  claire  énonciation  dans  les 
faits  historiques  que  je  serai  amené  à  citer;   mais 


i .  Voyez  mon  Introduction  à  la  science  de  thistoire^  t.  I, 
ou  mon  Traité  de  philosophie^  t.  III . 
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auparavant  je  dois  montrer  en  quoi  le  mouvement 
progressif  diffère  du  mouvement  circulaire,  et  à 
tirer  les  conséquences  qui  résultent  de  cette  diffé- 
rence. 

Nous  avons  vu  que  le  but  à  posteriori  est  tou- 
jours la  négation  de  ce  qui  est,  puis,  en  même 
temps,  rafïirmation  du  système  directement  op- 
posé, et  par  suite,  le  plus  souvent  la  proposition 
d  une  chose  qui  a  été  déjà.  Le  caractère  du  but 
progressif  est  exactement  le  contraire.  En  effet, 
de  la  définition  de  la  progression  il  résulte  que  ce 
but  n'est  point  nécessairement  la  négation  de  ce 
qui  existe,  ni  surtout  des  buts  antérieurs;  loin  de 
là,  il  conserve  du  passé  tout  ce  qui  a  rapport  avec 
la  progression  générale  à  laquelle  lui-même  appar- 
tient. Il  est  constitué  entin   par  Taffirmalion  de 
quelque  chose  de  nouveau  qui   n'a  pas  encore 
existé  et  qui  est  entièrement  à  produire.  Si  le  but 
a  posteriori  résulte  de  l'état  social  actuel,  le  but 
a  priori  au  contraire,  dérive  de  quelque  idée  gé- 
nérale qui  est  bien  au  delà  de  l'actualité.  En  dé- 
finitive, la  conclusion  générale  de  ces  différences, 
c'est  que,  tandis  que  le  premier  émane  constam- 
ment d'une  situation  sociale  existante,  le  second 
au  contraire  préexiste  toujours,  soit  à  la  société, 
soit  à  la  révolution  sociale  qui  s'organise  pour  lui 
et  par  lui. 
37.  Quelque  extraordinaire  que  puisse  paraître 
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cette  conclusion^  il  se  trouve  qu'elle  est  complè- 
tement conforme  aux  faits  et  facile  à  vérifier. 

Je  pourrais  peut-être  me  borner  à  citer  quel- 
ques faits  généraux,  puisés  dans  notre  propre  bis-- 
toire,  qui  témoignent  avec  évidence  de  la  vérité 
des  principes  que  je  viens  d'établir.  Je  pourrais 
faire  remarquer  que  l'idée  de  la  révolution  fran- 
çaise existait  comme  but  avant  que  la  nation  s'or* 
ganisàt  pour  l'accomplir;  que  l'idée  de  l'égalité 
devant  Dieu  existait  avant  que  l'égalité  devant  les 
hommes  fût  établie,  cVst-à-dire  avant  que  le  ser- 
vage eût  été  aboli,  la  distinction  des  classes  effa- 
cées, la  parité  des  droits  reconnus  à  tous  les 
citoyens;  que  l'unité  française  était  fondée  mo- 
ralement longtemps  avant  qu'elle  eût  reçu  une 
organisation  administrative,  enfin,  que  tous  les 
progrès  accomplis  par  la  France  émanaient  d'un 
même  but  et  d'une  même  pensée  :  mais  cette  dé- 
monstration pourrait  paraître  insuffisante.  Il  faut 
donc  aller  pins  loin  et  remonter  jusqu'à  l'origine 
de  quelques  sociétés  politiques. 

Lorsqu'on  étudie  le  début  politique  des  peuples 
de  r  Europe  actuelle^qui  jouissent  deleur  autonomie 
et  même  de  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  per- 
due, et  que  l'on  cherche  quaiKl  et  comment  ils 
sont  devenus  des  nations  nouvelles,  on  reconnaît 
que  ce  fut  lorsqu'ils  commencèrent  à  paiticiper  à 
l'œuvre  de  la  civilisation  moderne  et  qu'ils  prirent 
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leur  motif  et  leur  but  dans  le  christianisme.  La 
première  entre  toutes  ces  nations  fut  la  France  *. 
Après  elle  vinrent  la  nation  espagnole  et  la  nation 
portugaise,  qui  sont  en  quelque  sorte  ses  enfants; 
l'empire  germanique,  qui  lui  succéda  dans  une 
certaine  direction  et  pendant  un  temps;  l'Angle- 
terre, qui  ne  commença  à  manifester  un  but  à  Tex- 
térieur,  c'est-à-dire  à  participer  à  la- vie  européenne 
qu'à  partir  de  Guillaume  le  Conquérant;  la  Polo- 
gne, Venise,  etc.  Partout  est  évident  le  fait  de  Tan- 
tériorité  du  motif  ou  de  la  raison  d'où  émane  le 
but  commun  et  par  conséquent  la  préexistence  de 
ce  but  lui-même.  La  plupart  des  historiens  ont 
grandement  négligé  ces  commencements.  Leurs 
nan'ations  sont  toujours  incomplètes  et  fort  sou- 
vent inexactes;  mais  quelque  nombreuses  que 
soient  les  omissions  ou,  ce  qui  est  pire,  les  infi- 
délités, le  fait  est  si  considérable  qu'il  est  resté 
visible.  D'ailleurs  les  documents  existent  pour  qui 
veut  les  consulter. 

Si,  quittant  l'Europe,  nous  jetons  les  yeux  sur 
l'Asie  et  même  sur  l'Afrique  musulmane,  nous 
trouverons  que  toutes  les  séparations,  qui  se  sont 


i.  Voyez  l'introduction  à  V Histoire  parlementaire  de  la 
réçfiltttion  française^  el,  dans  la  Bibliothèque  utile  mon  His^ 
toire  de  la  formation  de  la  nationalité  française^  2  vol.  in-8". 
—  Voyez  aussi  Tabbé  Dubos,  Établissement  de  la  monarchie 
française. 


108  TRAITÉ  DE  POLITIQUE, 

établies  dans  le  vaste  empire  des  Califes,  émanent 
de  scissions  religieuses  préexistantes  ou  les  ont 
eues  pour  prétextes.  Mais,  ici,  attendu  la  nature  du 
gouvernement,  attendu  la  réunion  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel  dans  une  même 
main,  la  division  n'accuse  plus,  comme  en  Eu- 
rope, une  spécialité  de  fonctions  dans  l'œuvre  de 
civilisation,  mais  une  simple  différence  de  doctrine. 
Dans  l'histoire  des  sociétés  antiques,  je  prendrai 
pour  exemple  le  peuple  juif  et  le  peuple  romain. 
Le  motif  qui  soumit  les  Juifs  à  l'autorité  et  à  la  di- 
rection de  Moïse,  parait  avoir  été  le  ressentiment 
des  souffrances  qu'ils  subissaient  en  Egypte.  Y 
avait-il  aussi  les  liens  du  sang,  le  souvenir  d'un 
ancien  état  de  liberté  et  la  tradition  religieuse  de 
leur  pères?  Il  importe  peu;  car  il  n'y  avait  là  que 
les  motifs  d'un  but  à  posteriori.  Le  seul  à  priori 
qu'ils  possédassent  étaitleur  espérance  et  leur  con- 
fiance dans  Moïse  et  dans  ses  enseignements.  Aussi 
ce  n'est  pas  dans  le  peuple  qu'il  faut  chercher  le 
but  qui  présida  à  l'institution  de  la  société  poli- 
tique ;  mais  dans  la  pensée  même  de  Moïse  qui 
nous  est  révélée  par  ses  lois.  Sa  législation  réalise, 
comparativement  à  l'Egypte,  une  réforme  radicale. 
Il  proscrit  l'adoration  des  divinités  multiples  et 
secondaires  ;  il  établit  l'unité  de  Dieu,  de  temple 
et  de  loi;  la  parole  vivante  de  Dieu,  c'est-à-dire 
les  tables  de  la  loi,  remplace,  dans  la  Celia,  l'an- 
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cienne  idole.  Il  suit  toutes  les  conséquences  de 
Tunité  religieuse;  il  supprime  les  castes;  il  établit 
régalité  parmi  les  Israélites  et  leur  promet  4in 
Messie,  issu  de  leur  sang^  qui  dominera  le  monde 
tout  entier.  Tel  est  le  but  dont  la  défense  et  la  con- 
servation ont  formé  la  nationalité  la  plus  résis- 
tante dont  on  ait  l'exemple. 

Chez  les  Romains,  au  début  de  leur  société,  la 
préexistence  d'un  but  commun  n'est  pas  moins 
sensible.  Les  familles,  ou  les  tribus,  les  gentes^ 
qui  en  forment  le  premier  noyau,  apportent  cha- 
cune leurs  coutumes  et  leur  dieux ,  dii  majorum 
gentium,  du  minorum  geniium}.  Cependant  c'est 
une  pensée  commune  qui  les  réunit;  c'est  dans 
un  projet  d'action  qu'elles  s'associent.  Or,  quel 
était  ce  projet  d'action?  D'où  venaient-elles; 
quelles  langues  parlaient-elles?  on  ne  le  sait.  Ce 
fut  Numa,  un  Étrusque,  qui  mit  entre  toutes  ces 
différences  une  certaine  harmonie.  Rome  avait  un 
nom  secret  et  sacré;  Pcop  est  un  mot  grec  qui  veut 
dire  force.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  but  de  Rome  fut 
la  guerre  et  la  conquête.  Ce  but  était  sanctionné 
par  la  religion,  qui  avait  promis  à  la  cité  nouvelle 
que  ses  frontières  ne  reculeraient  jamais,  que  son 
Capiiole  serait  la  télé  du  monde.  La  ville  devait 
être  éternelle.  Dans  la  Celja  du  grand  temple^  là 

1 .  Niebuhr^  Histoire  romaine. 
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OÙ  Moïse  avait  place  les  tables  de  la  loi^  là  où  ail- 
leurs on  plaçait  la  statue  du  dieu  national,  ou  ses 
mystères,  c'est-à-dire  dans  le  temple  de  Jupiter 
capitolin,  le  sénat  tenait  ses  séances.  Rome,  du 
reste,  était  un  camp;  pendant  longtemps  ses  ins- 
titutions civiles  furent  le  calque  de  son  organisa- 
tion militaire.  Sans  doute,  ce  but  guerrier  était 
celui  de  presque  toutes  les  cités  de  cette  époque  ; 
mais  Rome  se  distingue  des  autres  par  sa  foi  en  la 
domination  universelle  qui  lui  était  promise,  par 
Thabitude  de  s'assimiler  les  dieux  des  peuples 
conquis,  et  enfin  par  une  coutume  qui  en  était  la 
conséquence,  celle  de  recruter  des  citoyens  parmi 
les  vaincus  et  les  esclaves  !  Ainsi  elle  eut  constam- 
ment une  population  capable  de  suffire  à  toutes 
ses  entreprises  et  elle  ne  recula  jamais \ 

En  définitive  et  c'est  le  fait  important  à  retenir, 
quelle  que  soit  la  société  politique  dont  on  étudie 
le  commencement,  son  but  apparaît  comme  posé 
d'avance  et  revêtu  de  la  sanction  religieuse  et 
morale.  D'un  autre  côté,  quand  des  populations 
sont  entrées  en  société,  elles  y  ont  apporté  tou- 
jours, jusqu'à  ce  jour  au  moins,  des  convictions 
religieuses  et  morales,  en  sorte  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'elles  aient  jamais  accepté  un  but 
qui   ne  fût  pas  revêtu  de  ce  double  caractèi*e. 

i .   Voir  Ott,  Manuel  cC histoire  universelle. 
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Ajoutons  que  l'on  ne  connaît  pas  une  société  qui 
ait  vécu  sans  religion  et  dont  la  pratique  ne  fût,  à 
un  degré  plus  ou  moins  grand,  le  reflet  de  sa  re- 
ligion. De  là  une  très-grande  probabilité,  la  pres- 
que certitude  que  là  même  où  on  ne  peut  saisir 
les  commencements^  les  choses  se  sont  passées 
comme  dans  les  sociétés  où  nous  les  apercevons, 
c'est-à-dire  que  le  but  commun  d'activité  a  été  la 
conséquence  de  quelque  précepte  religieux.  Beau- 
coup d'historiens^  parmi  les  plus  érudits  et  les 
plus  graves,  ont  remarqué  que  la  rupture^  l'afTai- 
blissement  et  enfin  l'oubli  des  croyances  reli- 
gieuses et  morales  étaient,  chez  les  nations,  des 
signes  de  décadence  et  en  présageaient  la  fin. 
Jusqu'à  ce  jour,  il  en  a  été  ainsi;  en  sera-t-il  au- 
trement dans  l'avenir  ?  Il  y  a  des  gens  qui  nous  le 
promettent;  mais  l'expérience  est  encore  à  faire, 
et  jusqu'à  ce  moment  elle  a  toujours  prononcé 
dans  le  sens  contraire.  Or,  jamais  un  homme  d'État, 
un  houime  politique  véritablement  sérieux  ne 
consentira,  dans  une  matière  aussi  grave,  à  des 
essais  contre  lesquels  proteste  l'observation  du 
passé  et  dont  la  conséquence  peut  être  la  mort. 
38.  Quant  à  moi,  je  crois  qu'un  but  d'activité, 
que  Ton  prive  de  la  sanction  religieuse ,  perd, 
pour  tout  le  monde ,  une  partie  de  sa  force ,  et  la 
perd  tout  entière  pour  tous  ceux  dont  l'esprit  ou 
les  passions  ont  assez  de  puissance  pour  qu'ils 
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jugent  le  but  lui-même  du  point  de  vue  de  leur 
intérêt  personnel,  et  par  suite  se  demandent  en 
quoi  et  comment  ils  y  sont  obligés.  Cette  dange- 
reuse question  est  naturellement  posée  aux  gou- 
vernants ,  ne  fiit-ce  que  par  les  résistances  qu'ils 
éprouvent.  S'ils  la  résolvent  dans  le  sens  du  doute, 
comment  maintiendront-ils  le  sentiment  du  but? 
Le  mieux  donc,  lorsqu'il  s'agit  d'un  but  secon- 
daire ou  à  priori^  est  qu'il  reste  revêtu  du  carac- 
tère propre  à  la  doctrine  générale  dont  il  émane, 
c  est-à-dire  de  la  sanction  religieuse.  Il  n'en  est 
point  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  buts  à  posteriori.  Ils 
n'offrent  pas  les  mêmes  dangers.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire et  il  n'arrive  jamais  qu'ils  dépassent,  en 
quoi  que  ce  soit,  les  circonstances  qui  les  ont  pro- 
duits. Par  exemple ,  la  formule  politique  dont 
notre  révolution  française  poursuit  la  réalisation 
et  que  résument  si  complètement  les  mots  liberté, 
égalité,  fraternité,  est  incontestablement  déduite 
de  l'enseignement  chrétien.  Le  mieux  serait  qu'elle 
eût  conservé  l'autorité  d'un  commandement  reli- 
gieux. Au  contraire,  il  n'y  a  rien  à  désirer  de  sem- 
blable à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  particula- 
rités du  mouvement  révolutionnaire ,  telles,  par 
exemple,  que  l'établissement  des  divers  gouverne- 
ments transitoires  fondés  depuis  la  Révolution. 
Ces  particularités ,  en  effet ,  répondent  à  des  buts 
a  posteriori j  circonstantiels  et  passagers,  auxquels 
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les  principes  généraux  ne  sont  intéressés  qu'indi- 
rectement. 

Abandonner  la  doctrine  générale  dont  on  a, 
pendant  une  longue  suite  de  siècles,  déduit  les 
principes  à  priori  qui  ont  dirigé  la  société  poli- 
tique, c'est,  jusqu'à  un  certain  point,  renoncera 
dépasser  le  terme  de  progression  dont  on  est ,  au 
moment  même,  occupé  à  chercher  la  réalisation  ; 
c'est  fixer  d'avance  le  jour  où  l'on  s'arrêtera  dans 
le  cercle  des  buts  circonstanciels,  et  cela  sans 
savoir,  sans  avoir  expérimenté  si  cette  doctrine 
générale  est  réellement  épuisée.  Qui  pourrait 
affirmer,  par  exemple,  que  la  formule  de  notre 
Révolution  est  le  dernier  mot  du  christianisme,  en 
fait  de  réalisation  politique  ? 

Il  faut  remarquer  que  de  pareils  mouvements 
de  répulsion  contre  la  doctrine  religieuse  d'où 
émane  le  but,  chez  nous  comme  ailleurs^  aujour- 
d'hui comme  hier,  ne  sont  jamais  absolument 
volontaires.  Ils  répondent  à  quelques-uns  des  buts 
circonstanciels  qui  naissent  de  la  lutte  que  pro- 
voquent constamment  les  grandes  rénovations 
politiques.  Les  modifications  de  ce  genre  déran- 
gent toujours  beaucoup  de  gens  et  les  ont  pour 
adversaires.  Aussi,  chez  nous,  amis  et  ennemis  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  ne  pas  reconnaître  le 
caractère  religieux  du -but  posé  par  la  dévolution. 
Si  on  sort   des  cas   particuliers,    si   on  s'élève  à 
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là  question  générale ,  on  rencontre  peu  de  per- 
sonnes qui  contestent  l'utilité  qu'apporte  à  une 
formule  politique  la  sanction  religieuse.  On  en 
trouve,  au  contraire,  beaucoup  qui  mettent  en 
doute  ou  nient  absolument  la  vérité  de  la  partie 
religieuse  des  doctrines  générales.  Or,  au  point  de 
vue  où  nous  sommes  placés,  nous  devons  répondre 
à  la  négatiocji  aussi  bien  qu'au  scepticisme.  Je  vais 
donc  indiquer  les  caractères  de  la  vérité  dans 
Tordre  des  principes  dont  nous  nous  sommes  oc- 
cupés jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  relativement  au 
but  social  et  aux  croyances  religieuses  qui  en  for- 
ment la  sanction. 

39.  La  preuve  de  la  vérité  d'un  but  commun 
d^activité  est  la  parfaite  conformité  de  ce  but  avec  la 
raison  générale  de  la  progression  sociale.  Cette  dé- 
finition, en  termes  abstraits,  est  la  plus  exacte  et  la 
plus  complète  qu'il  me  semble  possible  de  donner. 
Pour  que  cette  conformité  existe,  la  formule  du 
sentiment  social  et  de  l'activité  politique  ne  doit 
rien  présenter  qui  puisse  être  attribué  à  l'imagina- 
tion ou  au  caprice.  Elle  doit  offrir  un  rapport  évi- 
dent de  croissance  avec  le  progrès  précédemment 
accompli,  une  promesse  d'amélioration  certaine, 
une  complète  concordance  avec  la  tendance  gêné- 
raie  de  la  nation;  enfin,  elle  doit  être  en  conformité 
parfaite  avec  les  meilleures  'conditions  d'existence 
propres  à  l'espèce  humaine  et  au  peuple  qui  l'adopte. 
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Quel  est  maintenant  le  critérium  de  cette  vé- 
rité? A  cet  égard,  les  choses  se  passent  comme  en 
tonte  autre  espèce  de  question  complexe.  C'est  le 
sentiment  qui  prononce  d'abord  ;  puis  vient  la  dé- 
monstration par  le  raisonnement,  et  c'est  enfin 
Texpérience  qui  juge. 

Il  est  possible  que  Terreurne  conclue  qn'à  l'im- 
mobilité; mais  c'est  le  moindre  mal.  La  société 
subsiste  en  effet  ;  elle  vit,  et,  par  le  besoin  qu'elle 
éprouve  de  se  sentir  vivante  en  se  mouvant,  elle 
ne  tarde  pas  à  avoir  conscience  de  ce  qui  lui 
manque.  La  France,  en  particulier,  a  plusieurs 
fois  éprouvé  ces  accès  d'impatience  et  entraîné 
ses  gouvernements.  Il  y  a  des  erreurs  plus  graves 
qui  conduisent  les  gouvernements  à  leur  ruine, 
et  où  des  peuples  même  perdent  leur  autonomie. 
L'histoire  de  l'Europe,  dans  les  cent  dernières  an- 
nées, nous  en  offre  plusieurs  exemples.  Enfin,  il 
y  a  une  erreur  plus  funeste  encore  :  c'est  celle 
qui  produit  une  progression  en  arrière,  c'est-à  dire 
une  rétrogradation  dont  la  fin  est  la  dissolution 
de  la  société,  la  dépopulation,  l'abâtardissement 
de  Tespèce.  Les  pays  musulmans  nous  présentent 
aujourd'hui  l'exemple  d'une  décadence  de  ce 
genre,  mais  c|ui  n'est  pas  encore  arrivée  à  son 
terme  dernier.  Il  y  a  eu  certainement  des  sociétés 
qui  ont  été  complètement  anéanties  ;  mais  l'his- 
toire n'en  a  conservé  aucun  souvenir  certain.  Les 
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seules  traces  probables  qui  restent  aujourd'hui  de 
ces  cataclysmes  politiques  sont  ces  bandes  de  bi- 
manes errants  qu^on  a  rencontrées  en  Australie, 
au  cap  de  Bonne-Espërance  et  dans  la  Terre  de 
Feu. 

J  ai  déjà  dit,  et  nous  pouvons  conclure  de  tout 
ce  qui  précède ,  que  la  durée  progressive  d'une 
société  politique  est  proportionnelle  à  la  fécondité 
de  son  but  ou  à  la  fécondité  de  la  doctrine  géné- 
rale dont  celui-ci  émane  et  qui  en  est  la  sanction. 
Je  puis  ajouter  maintenant  que  cette  fécondité  est 
proportionnelle  à  la  somme  de  vérités  que  com- 
prend ce  but  ou  la  doctrine  générale  elle--méme. 

Ce  que  nous  avons  affirmé  à  Tégard  de  la  vé- 
rité et  de  la  fécondité  progressive  du  but,  on  doit 
l'affirmer  également  à  l'égard  de  la  sanction  ou  de 
la  religion.  En  effet,  toute  vérité  religieuse  devient 
un  but  pour  les  hommes,  toute  erreur  également. 
Par  exemple,  le  mahométisme,  qui  est  une  hérésie 
judaïco-arienne,  et  par  suite,  à  un  certain  degré, 
une  hérésie  chrétienne,  le  mahométisme  contient, 
comparativement  au  christianisme,  peu  de  vérités 
et  beaucoup  d'erreurs,  telles  que  le  fataUsme, 
l'unité  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  la 
polygamie.  Les  erreurs  ont  produit  leurs  consé- 
quences ;  les  vérités  ont  eu  une  force  progressive, 
momentanée ,  mais  qui  est  depuis  longtemps 
épuisée.  Aujourd'hui  les  pays  musulmans  tombent 
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en  dissolution ,  tandis  que  les  nations  chrétiennes 
sont  dans  toute  la  vigueur  d'une  progression 
ascendante,  dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  nations  ont  déduit  leurs 
buts  communs  d'activité  de  leur  loi  morale  et  re- 
ligieuse; et  ce  qui  est  merveilleux,  c'est  qu'en 
masse  elles  ne  soient  point  trompées.  Le  progrès 
constant  de  Thumanité  et  sa  conservation  même  en 
sont  la  preuve. 

En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  cet  univers  où 
nous  sommes  est  un  tout  dont  les  parties,  sans  en 
excepter  une  seule ,  sont  fonctions  de  l'ensemble. 
Cela  est  mathématiquement;  vrai  et  ne  l'est  pas 
moins ,  quelque  raisonnement  que  l'on  invoque, 
quelque  science  que  l'on  consulte.  Par  suite,  il 
n'est  pas  un  être,  si  petit  qu'il  soit,  qui  n'ait  sa  loi 
de  création  ,  sa  loi  ou  ses  conditions  d'existence, 
et  qui  ne  dût  périr  s'il  agissait  contrairement  à 
cette  loi.  L'espèce  humaine  est  un  de  ces  êtres. 
La  vie  sociale ,  avec  toutes  ses  conséquences 
et  toutes  ses  conditions,  forme  sa  loi.  Nul 
doute  qu'elle  ne  dût  périr  si  son  activité  était 
en  opposition  avec  sa  destinée  vis-à-vis  de  l'ordre 
universel. 

Or,  de  ce  que  l'espèce  humaine  s'est  constam- 
ment accrue  en  nombre  et  en  puissance,  nous  de- 
vons conclure  que  non-seulement  elle  n'a  point 
failli  à  sa  loi  d'existence,  mais  au  contraire  qu'elle 


118  TRAITÉ  DE  POLITIQUE. 

y  a  été  généralemeot  fidèle.  Les  manquements  et 
les  erreurs  out  été  la  faute  de  quelques  individus 
ou  de  quelques  fractions;  la  masse  n'en  a  point  été 
affectée  *. 

i.  Il  y  a  en  sans  doute  des  points  d'arrêt  et  d'ailleurs  la 
liberté  humaine  a  des  limites.  J'ai  traité  cette  question  dans 
mon  Introduction  à  la  science  de  P histoire ^  2'  édît.,  1. 1,  p.  179 
et  suivantes. 


GWD 


CHAPITRE  VI. 


DE  L'ACTIVITE  VERS  LE  BUT  OU  DE  LA  DIVISION 
DU  TRAVAIL. 


40.  L'idée  d^action  est  si  parfaitement  corréla- 
tive à  celle  de  but^  la  filiation  de  l'une  à  l'autre 
est  si  immédiate,  elles  se  tiennent  et  se  suivent  si 
nécessairement  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
quelques  mots  de  l'une,  quand  on  a  parlé  assez 
longuement  de  l'autre. 

La  société  ne  peut  vivre  qu'à  condition  de  pro- 
duire, dans  le  même  temps  et  d'une  manière  con- 
tinue, tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence 
politique  et  à  l'existence  morale  et  matérielle  des 
individus  qui  la  composent.  C'est  un  grand  corps 
qui  ne  se  repose  jamais,  qui  doit  accomplir  si- 
multanément toutes  ses  fonctions,  et  au  quel  il 
faut,  pour  cel4,  des  milliers  de  membre^,  des  mil- 
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liers  d^organes,  travaillant  en  même  temps  à  des 
œuvres  différentes,  aussi  variées  que  ses  besoins, 
aussi  multiples  que  ses  fonctions.  C'est,  en  d'au- 
tres termes,  une  puissance  d'incessante  consom- 
mation et  de  consommations  multiples  ;  et  il  faut 
par  suite  que  ce  soit  en  même  temps  un  vaste 
atelier  où  toutes  choses  se  fassent  ensemble  et  sans 
désemparer  jamais.  En  un  mot,  la  simultanéité  et 
la  continuité  sont  les  lois  de  son  activité  et  de  ses 
besoins. 

De  là,  comme  conséquence  nécessaire,  la  divi- 
sion du  travail.  Chaque  membre  de  la  société  se 
charge  d'une  tâche  et  d'une  œuvre  particulière  afin 
que  toutes  choses  soient  faites  simultanément.  Les 
uns  s'occupent  de  l'agriculture,  les  autres  de  la 
fabrication;  les  uns  d'éducation,  les  autres  d'hy- 
giène, d'autres  de  la  sécurité  publique,  etc.  La 
division  du  travail,  au  point  de  vue  social,  n'est 
pas  autre  chose  que  la  séparation  et  la  spécialisa- 
tion des  fonctions  qui  doivent  s'exercer  simulta- 
nément. Elle  a  pour  résultat  de  faire  non-seule- 
ment que  les  choses  s'achèvent  ensemble,  mais 
qu'elles  se  fassent  mieux.  Je  il'insiste  pas  sur  ces 
faits  qui  ont  été  décrits  par  les  économistes,  à  un 
autre  point  de  vue,  il  est  vrai. 

Les  considérations  précédentes  nous  donnent 
la  véritable  définition  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  mot  travail.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  de  faire 
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un  effort  pour  travailler  ;  il  faut  que  cet  effort  soit 
utile.  Il  n'y  a  réellement  travail  que  lorsque  le  pro- 
duit est  de  nature  à  profiter  à  la  communauté. 
Tout  travail  est  une  action  dans  le  but  commun. 
Cette  définition  me  parait  la  meilleure  et  la  plus 
exacte  au  point  de  vue  où    nous   sommes.  Elle 
comprend  toutes  les  espèces  de  travaux,  aussi  bien 
ceux  par  lesquels  un  élève  ou  un  apprenti  se  pré- 
pare à  une  fonction,  aussi  bien  ceux  qui  concer- 
nent la  vie,  la  conservation  et  le  bien  être  de  l'in- 
dividu,  que   ceux    qui  concernent   la  vie    et  la 
conservation  de  la  société.  Tout  travailleur  est  en 
réalité  ouvrier  de  la  chose  publique,  le  laboureur, 
l'artisan,  aussi  bien  que  le  magistrat.  Tout  produit 
échangeable  est  incontestablement  chose  sociale. 
L'homme  qui  produit  du  blé,  du  vin,  des  maisons, 
des  habits,  agit  dans  le  but  commun  aussi  positi- 
vement que  celui  qui  produit  des  idées,   de  la 
science,  de  l'éducation,  de  la  sécurité.   Les  tra- 
vaux, sans  doute,  ne  sont  pas  pareils;  ils  ne  sont 
pas   également  difficiles,    également   méritants  ; 
mais  si  quelques-uns  vont  moins  directement  à 
la  chose  sociale,  tous  néanmoins  y  concourent  ; 
tous  sont  donc  des  actions  sociales. 

L'effort,  la  fatigue  et  la  peine  sont  les  attaches 
ordinaires  du  travail.  L'habitude  en  diminue  l'in- 
tensité dans  certaines  espèces  de  travaux  ;  mais 
nullement  dans  d'autres. 
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41 .  La  division  du  travail  a  pour  conséquence 
première  de  convertir  en  intérêt  individuel  ce  qui 
en  définitive  conclut  à  l'intérêt  de  tous  ;  mais  elle 
peut  avoir  une  conséquence  ultérieure  fâcheuse» 
qui  consiste  à  occuper  tellement  les  hommes  de 
leur  intérêt  professionnel  que  celui-ci  finisse  par 
prédominer  dans  leur  pensée  jusqu'à  faire  oublier 
ou  jusqu'à  subalterniser  le  but  politique.  C'est  une 
des  tendances  mauvaises  observées  dans  tous  les 
temps.  Mais  il  y  a  heureusement  plusieurs  correc- 
tifs puissants  à  cette  tendance  ;  voici  le  plus  im- 
portant. 

Le  travail  professionnel  n'est  pas  la  seule  des 
formes  d'activité  temporelle  et  sociale  dévolues 
aux  particuliers.  A  côté  de  celui-là,  simultanément, 
quoique  avec  moins  de  constance,  il  y  a  néces- 
sité d'une  autre  forme  d'activité  :  l'activité  civique 
ou  politique.  Autant  les  citoyens  diffèrent  par  le 
travail  professionnel,  autant  ils  se  ressemblent  par 
leur  activité  civique. 

J'appelle  activité  civique  la  coopération  directe 
des  citoyens  à  la  chose  politique,  par  exemple, 
dans  nos  constitutions  modernes,  leur  participa- 
tion au  gouvernement,  à  l'administration  ou  au 
maintien  de  la  sûreté  publique  en  qualité  d'élec- 
teurs, d'éligibles,  de  jurés,  de  soldats,  de  gardes 
nationaux.  Plus  le  citoyen  est  véritablement  ci- 
toyen, plus  grande  est  sa  part  dans  cette  espèce  de 
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travaux.  Dans  les  État$  despotiques,  toutes  ces 
fonctions  deviennent  des  professions  soldées. 
Dans  les  États  représentatifs^  elles  sont  Tapanage 
des  citoyens  en  même  temps  que  les  garanties  de 
leur  liberté.  Aussi  dans  les  États  despotiques  les 
hommes  finissent  par  devenir  indifférents  à  la 
société  où  ils  vivent,  tandis  que,  dans  les  autres, 
ils  s'y  attachent  chaque  jour  davantage. 

L'activité  civique  produit  les  grandes  choses 
sociales  et  toujours  des  choses  qui  regardent  di- 
rectement la  communauté.  £lle  est  presque  tou- 
jours occupée  à  réformer  le  présent  en  vue  de 
l'avenir.  Elle  travaille  plus  souvent  en  faveur  des 
générations  futures  que  des  générations  actuelles. 
Son  caractère,  dans  les  grandes  choses,  est  tou- 
jours le  dévouement;  et  dans  les  petites,  c'est 
toujours  aussi,  à  un  degré  ou  à  un  autre,  le  sacri- 
fice personnel. 

42.  Les  produits  de  l'activité  professionnelle  sont 
très- différents.  Les  uns  s'adressent  directement  à 
certaines  utilités  générales  de  la  société,  telles  que 
l'éducation,  l'administration,  la  justice.  Les  au- 
tres, et  les  plus  nombreuses,  ont  pour  but  la  con- 
servation, le  bien  être  et  quelquefois  la  jouissance 
des  individus  qui  composent  le  corps  social.  Ils 
ont  donc  pour  destination  principale  le  moment 
présent  et  la  génération  même  qui  produit.  Le  ca- 
ractère de  cette  activité  est  qu'on  s'y  livre  princi- 
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paiement  en  vue  d'une  rétribution,  c  est-à-dire 
dans  Fespérance  de  recevoir  dans  les  fruits  du 
travail  des  autres  une  part  afférente  à  la  valeur 
qu'on  aura  soi-même  produite.  Sans  doute,  avec 
celte  pensée  ou  malgré  cette  pensée  et  par  senti- 
timent  du  devoir  on  s'applique  à  son  œuvre  de 
manière  à  donner  à  ses  concitoyens  le  mieux  dans 
Tordre  de  l'utile,  du  bien,  ou  du  beau  ;  mais  ce 
n'en  est  pas  moins  principalement  pour  soi-même 
que  l'on  travaille  ;  c'est  à  travers  son  intérêt  que 
l'on  voit  celui  des  autres. 

Heureusement  l'effet  de  la  division  du  travail 
est  double.  Si  d'une  part,  en  multipliant  les  pro- 
fessions, elle  diversifie  les  intérêts  et  sépare  les 
hommes  ;  d'un  autre  côté,  en  attribuant  à  chaque 
homme  la  production  d'une  seule  utilité,  elle 
rend  l'échange  nécessaire ,  elle  fait  sentir  à  chacun 
le  besoin  qu'il  a  des  autres  et  ramène  ainsi  au 
sentiment  de  la  sociabilité. 

43.  Selon  l'équité,  il  semblerait  que  chaque 
producteur  devrait  recevoir,  de  tous,  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  donne  lui-même  à  tous.  Il  sem- 
blerait que  la  valeur  dans  l'échange  devrait  être 
mesurée  sur  la  quantité  de  travail,  de  temps  et 
d'efforts  nécessaires  pour  la  produire.  Jusqu'à 
présent  il  n'en  a  pas  encore  été  ainsi. 

Le  critérium  de  la  valeur  d'utilité  est  donné 
par  le  système  social.  Il  dépend  ordinairement  du 
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but  politique  présent,  et  rarement  du  but  définitif 
de  la  société. 

En  effet,  du  point  de  vue  de  chacun  des  buts 
secondaires  dont  il  faut  traverser  la  série  pour  at- 
teindre la  réalisation  finale,  il  s'établit  une  hiérar- 
chie particulière  du  travail,  une  classification  des 
professions  dans  laquelle  le  premier  rang,  c'est-à- 
dire  la  plus  grande  valeur  est  attribuée  à  celle  qui 
actuellement  apparaît  comme  la  plus  utile  et  ainsi 
successivement  pour  les  autres.  Aussitôt  que  le  but 
politique  change,  le  point  de  vue  change  aussi  et 
en  même  temps  la  classification  et  le  critérium  de 
la  valeur.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi^  dans 
toute  révolution  sociale  intérieure,  l'histoire  nous 
montre  l'injustice  dans  la  distribution  du  travail 
et  des  richesses  comme  une  des  causes  du  mou- 
vement lui-même. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pas  encore  existé  d'orga- 
nisation politique  qui  ait  tenu  tout  ce  que  les 
hommes  semblent  en  droit  d'attendre  de  la  société. 
Le  meilleur  système  social  aussi  est  un  but  encore 
éloigné,  quoique  depuis  des  milliers  d'années  l'hu- 
manité s'efforce  d'y  atteindre  ;  mais  outre  les  iné- 
galités et  lés  injustices  que  le  progrès  doit  effacer, 
il  y  a  toujours  eu  des  abus  qui  ont  réagi  sur  le 
travail  professionnel  et  les  échanges.  Chaque  abus 
est  servi  par  une  ou  plusieurs  professions  dont  il 
est  l'origine.  Ainsi,  dans  notre  société  actuelle,  où 
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Toisivité  est  si  richement  dotée,  on  doit  voir  pro- 
spe'rer  les  spécialités  destinées  à  délecter  ou  à  dis- 
traire ses  loisirs.  Ainsi,  sous  le  despotisme  qui 
partout  et  toujours  a  été  un  des  plus  effroyables 
abus  dont  aient  souffert  les  peuples,  il  y  a  des  pro- 
fessions qui  s'engendrent  de  lui.  La  guerre,  jusqu'à 
ce  siècle,  a  été  l'objet  d'une  profession.  C'est  de 
cette  façon  que  chaque  circonstance  politique, 
même  la  plus  transitoire,  vient  apporter  une  mo- 
diHcation  dans  la  valeur  des  professions  et  dans  la 
distribution  de    richesses. 

44.  La  division  du  travail  a,  comme  tout  fait 
humain,  sa  loi  de  génération  logique.  Userait  cer- 
tainement curieux  d'éti\dier  comment  et  dans 
quel  ordre  elle  atteint  jusqu'au  dernier  détail; 
mais  nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  un  genre 
d'études  qui  touche  de  fort  loin  à  la  politique.  J'ai 
dit,  à  ce  sujet,  dans  un  chapitre  précédent*,  à  peu 
près  tout  qui  est  nécessaire  dans  un  ouvrage  tel 
que  celui-ci,  en  traitant  de  l'origine  et  de  la  filia- 
tion des  constantes  sociales.  Il  me  reste  seulement 
à  compléter  ce  chapitre  sous  le  rapport  spécial  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Quel  que  soit  le  sujet  dont  on  s'occupe,  il  y  a  lieu 
à  une  théorie  et  à  une  pratique;  l'activité  humaine, 
quel  que  soit  son  objet,  prend  successivement  ces 

i.  L.  ïl,ch.  11. 
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deux  Formes,  Tune  spirituelle,  morale  ou  ration- 
nelle, l'autre  matérielle  ou  circonstancielle.  C'est 
là  le  point  de  départ  de  la  première  division  du 
travail  en  toutes  choses.  C'est  en  même  temps  la 
division  la  plus  générale  du  travail.  Elle  représente 
la  double  nature  et  la  double  préoccupation  de 
l'homme  qui  est  en  même  temps  esprit  et  corps, 
pensée  et  action,  appartenant  à  l'avenir  par  la  pen- 
sée et  au  présent  par  l'action  II  peut  arriver  que  les 
deux  espèces  de  travaux,  c'est-à-dire  la  théorie  et 
la  pratique,  soient  confondues  dans  la  même  per- 
sonne ou  la  même  institution;  mais  le  mieux,  ou 
plutôt  la  perfection,  est  qu'elles  soient  séparées. 

Il  y  a  lieu  à  cette  première  et  prmcipale  division 
du  travail  dans  toutes  les  constantes  sociales.  Elle 
est  instituée  toutes  les  fois  que  celles-ci  sont  com- 
plètement organisées;  mais  lors  même  qu'elle  n'est 
pas  régulièrement  représentée  par  des  institutions, 
elle  se  manifeste  toujours  soit  par  des  initiatives 
individuelles,  soit  par  des  spécialités  d'études.  Les 
exemples  à  cet  égard  sont  innombrables  et  quoti- 
diens. Il  suffira  d'en  citer  un  seul  pris  dans  la  con- 
stante dont  paraissent  dépendre  toutes  les  autres, 
dans  la  constante  gouvernementale. 

Voyons  d'abord  comment  s'y  engendre  la  divi- 
sion du  travail.  D'un  côté  se  trouve  le  but  com- 
mun, l'idéal  posé  par  la  morale,  les  croyances, 
les  sentiments  moraux,  les  espérances,  les  raison*^ 
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Déments  qui  s'y  rapportent,  la  théorie  en  un  mot. 
De  l'autre  côté  est  l'action  qui  est  la  conséquence 
de  la  théorie,  action  par  laquelle  la  société  vit 
matériellement  et  pratiquement,  action  par  la- 
quelle elle  se  conserve 5  elle  grandit  et  enfin  se  sent 
vivante.  De  là  deux  tendances,  Tune  qui  prépare 
l'avenir,  l'autre  qui  agit  dans  le  présent.  De  là  deux 
espèces  de  travaux  et  la  possibilité  de  deux  insti- 
tutions gouvernementales  :  l'une  qui  représente 
l'idéal  ou  préside  à  la  théorie  de  l'avenir;  l'autre 
qui  préside  à  la  pratique  et  à  la  réalisation  de  la 
théorie.  Cette  division  du  travail  a  été  représentée, 
chez  les  nations  catholiques,  par  la  division  du 
pouvoir  en  spirituel  et  en  temporel.  Une  sorte  de 
pouvoir  spirituel  existait  chez  les  Égyptiens,  chez 
les  Perses,  chez  les  Juifs  et  même  chez  les  Grecs. 
Quant  au  pouvoir  temporel  on  le  trouve  partout 
et  souvent  avec  les  attributs  de  l'autre  fonc- 
tion. Mais  organisé  ou  non,  représenté  par  des 
institutions  ou  par  le  zèle  dévoué  de  quelques 
hommes,  le  côté  théorique  ou  spirituel  de  l'acti- 
vité sociale  ne  disparait  que  dans  la  décadence 
des  peuples. 

45.  Si  nous  quittons  le  rapport  de  l'action  au 
but,  en  nous  bornant  à  examiner  isolément  le  côté 
de  l'action,  nous  y  trouverons  le  point  de  départ 
de  nouvelles  divisions  du  travail  presque  aussi 
générales  que  la  précédente.  En  effet,  le  but  étant 
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Je  même,  il  suffit  d'une  simple  difierence  dans  la 
forme  de  raclivité  pour  produire  les  dissemblances 
qui  distinguent  et  séparent  les  nations.  Ainsi,  par 
exemple,  Sparte,  Athènes,  la  Macédoine  avaient 
la  même  religion  et  le  même  but  guerrier  ;  mais 
leurs  constitutions  différaient.  Partout  où  elles 
portaient  leurs  armes,  chacune  d'elles  établissait 
son  propre  système  intérieur.  Cependant,  le  résul» 
tat  de  leur  action  commune  fut  en  définitive  d'im- 
planter la  civilisation  grecque  dans  une  partie  de 
l'Asie  et  en  Egypte.  On  peut  donc  considérer  ces 
nations  comme  fonctions  d'un  même  but,  et  les  di- 
versités de  leurs  actions  comme  le  résultat  d'une 
sorte  de  division  du  travail  civilisateur.  Autre  exem- 
ple :  aujourd'hui  la  France,  l'Espagne,  l'Angle- 
terre, poursuivent  simultanément  le  même  but, 
l'achèvement  et  l'extension  d'une  civilisation  de 
même  origine,  c'est-à-dire  d'origine  chrétienne; 
mais  la  forme  de  leur  activité  diffère;  c'est  le  côté 
aristocratique,  mdividualiste  et  industriel  qui  do- 
mine dans  la  pratique  anglaise ,  le  côté  égalitaire 
et  unitaire  chez  les  Français  ^  le  côté  religieux  chez 
les  Espagnols.  De  leurs  elTorts  séparés  il  résultera 
uneœuvie  qui  aura  la  même  finalité.  On  peut  dire 
encore  de  ces  nations  qu'elles  se  sont  en  quelque 
sorte  divisé  le  travail.  En  effet,  cette  œuvre  de  ci- 
vilisation marche  plus  vite  et  atteint  plus  de  résul- 
tats par  la  diversité  des  tendances  et  des  facultés 
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qu'il  ne  serait  peut-être  possible  si  la  tâche  entière 

était  à  la  charge  d'un  seul  ouvrier. 

Je  n*ai  pas  à  rechercher  comment  s'établissent 
ces  diversités  dans  les  formes  de  l'action  vers  le 
but.  Il  suffit  de  circonstances  minimes  pour  pro- 
duire des  modiHcations  profondes.  Quelquefois 
c'est  la  position  géographique;  d'autres  fois,  l'épo- 
que plus  ou  moins  ancienne  oùlebuta  été  adopté, 
le  système  social  préexistant,  des  révolutions  inté- 
rieures, une  heureuse  initiative.  Les  exemples  de 
ces  variations  abondent  dans  Vhistoirè  et  les 
causes  en  sont  toujours  visibles. 


Après  avoir  traité  de  la  constante  sociale  géné- 
rale, c'est-à-dire  du  but  commun  d'activité  et 
de  la  nationalité  qui  en  découle,  nous  nous  oc- 
cuperons successivement  des  constantes  particu- 
lières qui,  comme  nous  l'avons  dit,  se  divisent 
en  deux  classes,  les  constantes  de  conservation  et 
les  constantes  de  progression.  Parmi  ces  dernières 
la  plus  importante  est  le  gouvernement. 


amn) 


LIVRE  TROISIÈME 

INSTITUTIONS 

ou  œNSTANTES   DE   CONSERVATION 
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CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


46.  Les  institutions,  dont  nous  allons  nous  oc« 
cuper,  peuvent  être  considérées  indifféremment 
sous  deux  points  de  vue;  soit  comme  tendant 
surtout  à  conserver  le  but  commun  d'activité,  à 
le  fortifier,  à  retendre  et  à  le  développer;  soit 
comme  destinées  à  conserver  et  à  améliorer  la 
condition  morale,  intellectuelle  et  physique  des 
hommes  et  des  générations  qui  vivent  sous  sa  loi. 
La  société  et  les  hommes  qui  la  composent  sont 
si  intimement  unis,  que  nul  bien  ne  peut  arriver 
à  Tune  sans  profiter  en  même  temps  aux  autres  ; 
nul  mal  ne  peut  atteindre  la  première  sans  en 
même  temps  .frapper  les  seconds.  La  société  et  les 
individus  sont  donc  également  intéressésàceque 
ces  institutions  soient  parfaites. 


134  TRAITÉ  DE  POLITIQUE. 

Les  constantes  de  conservation  peuvent  élre 
rangées  dans  cinq  catégories  différentes.  La  pre- 
mière se  compose   des  moyens  de  transmettre, 
d'une  génération  à  une  autre,  la  connaissance,  la 
conviction  et  Tamour  du  but  commun  d'activité, 
en  le  tenant  constamment  présent  à  Tesprit  de  tous. 
C'est  renseignement  I  c'ést-à-dire  l'éducation  et 
Fart  dans  toutes  leurs  variétés.  La  seconde  se  com- 
pose de  toutes  les  institutions  par  lesquelles  on  se 
propose  la  côdâervfttioil  dé  l'itldividu,  le  perfec- 
tionnement et  la  multiplication  numérique  de  la 
race.   C'est  le  travail,  la  famille  et  tout  ce  qui 
constitue  la  sécurité  et  le  bien  être  individuel,  la 
propriété  et  les  droits  corrélatifs  aux  devoirs.  La 
troisième  catégorie  comprend  les  institutions  qui 
procèdent  par  la  voie  de  la  force  pour  maintenir 
et  étendre   le  but^  pour  assurer  la  sécurité  de 
tous  et  de  chacun.  Ce  sont  l'institution  judiciaire 
et  l'institution  militaire  qui,  l'une  et  l'autre,  doi* 
vent  avoir  pour  règle  commune  la  justice.  Dans 
la  quatrième  catégorie  se  rangent  les  institutions 
dont  la  destination  est  d'harmoniser  et  de  faire 
concorder  les  mouvements  de  ce  vaste  ensemble 
et  de  toutes  ses  parties.  Ce  sont  les  institutions 
administratives  ou  l'administration.  Enfin,  la  reli- 
gion ou  la  sanction  religieuse  de  la  morale  et  du 
but  commun  d'activité  forme  la  cinquième  caté* 
gorie. 
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Les  formes  des  institutions  dont  il  vient  d*être 
question,  sont  moins  nécessaires  que  les  institu- 
tions mêmes.  Elles  sont  susceptibles  de  variations 
considérables.  A  cet  égard,  on  peut  dire  seulement 
que  les  constantes  sont  représentées  d*une  manière 
d'autant  plus  positive  que  la  société  est  plus  avan- 
cée ou  plus  parfaite. 

On  a  emprunté  à  la  physiologie  les  mots  d'or- 
ganisation et  d'organisme  pour  les  transporter 
dans  le  langage  politique.  Lorsqu'on  entend  par 
là  que  le  corps  social,  comme  lé  corps  humain , 
ne  se  maintient  qu'à  l'aide  d'un  certain  nombre 
d'organes  en  harmonie  entre  eux,  lorsqu'on  veut 
dire  encore  que  la  privation  de  certains  de  ces  or- 
gadeâ  le  met  en  souHVaiK^e  et  que  la  privatioki  de 
quelques  autres  l'anéantit,  on  a  complètement  rfti- 
sdn^  La  vie  sociale  a  des  organes  comtne  la  vie  itl- 
dividuelte,  ce  sont  ses  constantes. 


Oî^^ 
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DE  LA  CONSERVATION  DU  BUT   COMMUN  D'ACTIVITE 
PAR  VOIE  D'ENSEIGNEMENT. 


47.  La  transmissioD  du  but  commun  d'activité 
de  générations  en  générations,  par  voie  d'ensei- 
gnetnenty  est  la  condition  première  de  la  durée 
pour  une  société  politique.  Ce  but,  avec  le  corol- 
laire des  croyances  et  des  sentiments  qui  le  com- 
plètent, est  l'héritage  le  plus  précieux  que  les  pères 
puissent  léguer  à  leurs  enfants.  Il  est  plus  précieux 
que  celui  du  sol  même  ;  car  on  a  vu  des  nations 
périr  sur  le  sol  qu'elles  habitaient  par  l'oubli  des 
croyances  qui  les  avaient  formées  ;  tandis  que  d'au- 
tres, chassées  de  la  terre  natale,  errantes  et  disper- 
sées, conservaient,  par  le  fait  de  ce  seul  héritage, 
leur  unité,  leur  esprit,  leurs  espérances  et  jusqu'aux 
caractères  physiques  auxquels  on  reconnaît  une 
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race.  Tels  furent  autrefois,  si  nous  en  croyons 
l'histoire,  les  exilés  de  la  Messénie  et  de  Thèbes. 
Tels  sont  aujourd'hui  les  Juifs,  et  quant  à  ces  der- 
niers, ils  présentent  ceci  de  remarquable  en  France, 
où  les  lois  leur  ont  donné  les  droits  de  citoyen, 
que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  entrés  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  croyances,  ont  tellement  changé 
en  moins  d'un  demi-siècle  qu'on  ne  retrouve  déjà 
plus  chez  leurs  enfants^  que  sous  une  forme  très- 
effacée,  les  caractères  physiques  de  leur  race. 

Il  y  a  des  savants  qui  considèrent  l'éducation 
comme  l'unique  fondement  de  la  société.  Il  est 
certain  qu'elle  est  indispensable,  et  ici  je  ne  fais 
autre  chose  que  montrer  pourquoi  elle  l'est.  On  a 
répété  maintes  fois  que  Phomme  était  un  être  créé 
pour  vivre  en  société  et  que  la  société  était  son 
état  naturel;  rien  ne  le  prouve  davantage  que  la 
nécessité  de  tout  apprendre  imposée  à  chaque  in- 
dividu dans  notre  espèce.  Nous  ne  sommes  pas, 
comme  les  animaux  pourvus  en  naissant  de  l'in- 
stinct qui  doit  nous  servir  de  guide  dans  la  vie. 
Nous  n'apportons  qu'un  seul  instinct,  celui  qui 
nous  attache  au  sein  de  notre  nourrice,  qu'un  seul 
savoir,  celui  des  mouvements,  d'ailleurs  très-com- 
pliqués, nécessaires  à  notre  première  alimentation. 
Hors  de  là,  il  nous  faut  tout  apprendre,  à  toucher, 
à  voir,  à  sentir,  même  à  marcher  et  à  plus  forte 
raison  à  parler  et  à  penser,  ce  qui  est  tout  l'homme. 
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Les  animaux  sont  engendrés  en  une  seule  fois  à 
la  Vie  indépendante  \  mais  nous^  nous  naissons 
d'abord  à  la  vie  organique  pour  subir  la  dépen- 
dance forcée  d'une  longue  enfance  pendant  la- 
quelle nous  devons  recevoir  notre  seconde  vie,  la 
vie  morale  et  intellectuelle  qui  doit  faire  de  nous 
des  personnes  libres  et  nous  rendre  aptes  à  une 
fonction  1  11  est  impossible  d'imaginer  due  dispo- 
sition meilleure  pour  donner  à  l'enseignement 
toi^ite  la  facilité  possible,  toute  l'autorité  d'uiie 
loi  nécessaire  et  enfin  l'énorme  pouvoir  d'unir  de 
longues  successions  d'hommes  dans  une  même 
volonté  et  un  même  système  d'actions. 

Quelques  philosophes  affirment  que  l'homme^ 
sans  aide  et  sans  secours,  pourrait  s'apprendre  à 
sentir,  à  penser^  à  parler,  et  qu'en  cela  il  ne  ferait 
que  développer  des  virtualités  inhérentes  à  sa 
constitution  spirituelle.  Je  n'ai  pas  à  discuter  ioi 
cette  assertion  que  j'ai  combattue  ailleurs  ;  mais  la 
vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  choses  se 
soient  jamais  passées  ainsi.  L'histoire  nous  montre 
constamment  et  partout  l'homme  enseigné  paf 
l'homme^  chaque  génération  enseignée  par  la 
génération  qui  la  précède.  Voyez  ce  qui  arrive 
pour  le  langage  qui  est  le  moyen  de  toute  trans-* 
mission  intellectuelle  et  sans  lequel  le  raisonne- 
ment et  la  pensée  même  seraient  impossibles  : 
le  rapport  de  filiation  ou  plutôt  de  génération 
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spirituelle  entre  les  paretits  et  les  ènfatits  est  là 
aussi  strict  y  aussi  étroit,  ausBi  Nécessaire  qu'il  Test 
dans  Toftlré  physique  pnur  1&  génération  char- 
nelle. Il  semble  que  Dieu  ait  voulu  faire  à  Thci^ttinie 
une  telle  nécessité  de  la  vie  sociale  qU'il  Tait 
mis  dans  l'impossibilité  d'être  quelque  chose  à 
moins  d'entrer  en  communication  avec  ses 
semblables. 

Les  hommes^  pris  en  masse^  diffèrent  entre  eux 
comme  leâ  enseignements  qu'ils  ont  reçus.  Si  l'en- 
seignemetit  fait  défaut^  quel  qu'en  soit  le  motif^ 
l'homme  est  réduit  à  Fétat  d'une  véritable  brutei 
C'est  un  idiot  incapable  de  pourvoir  même  aux 
besoins  grossiers  que  les  bêtes  satisfont  par  Teflet 
du  pUr  instinct*  Tout  prouve  que  l'enseignement 
est  le  principe  de  la  vie  morale  et  intellectuelle. 
Il  y  a  sans  doute  et  heureusement  des  hommes 
qui  ajoutent  aux  connaissances  qu'ils  ont  reçues^ 
de  nouvelles  connaissances  fruits  de  leurs  déoou«- 
vertes  ;  mais^  si  l'on  y  regarde  de  près^  oti  aper- 
çoit d'abord  que  leurs  œuvres  ne  sont  qu'une 
conséquence  logique  de  ce  qui  leur  a  été  dotiné  ; 
et  en  outre  si  l'on  compare  ce  qu'ils  produisent 
à  ce  qu'ils  ont  reçu,  on  trouve  que  les  plus  grands 
génies  ajoutent  bien  peu  à  ce  qui  formait,  avant 
eux^  le  domaine  commun  de  l'intelligence  hu<- 
maine.  En  définitive^  l'enseignement  est  aussi 
nécessaire  à  Tenfant  que  le  lait  de  sa  nourrice. 
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C'est  raliment  de  son  âme  comme  Tautre  est  la 

nourriture  de  son  corps. 

48.  L'enseignement  se  divise  en  éducation  et 
instruction.  Par  éducation  on  entend  rensei- 
gnement par  lequel  on  se  propose  de  former 
l'homme  et  le  citoyen  ;  par  instruction  on  entend 
l'enseignement  qui  est  destiné  à  former  l'homme 
professionnel.  Parlons  d'abord  de  l'éducation. 

A9.  Chez  les  anciens,  l'éducation  était  une. 
L'enseignement  qui  fait  l'homme  était  compris 
dans  celui  qui  fait  le  citoyen.  On  ne  distinguait 
pas  l'un  de  l'autre.  Hors  de  la  cité,  en  effet,  on 
ne  voyait  alors  que  des  ennemis,  des  barbares  ou 
des  esclaves.  Il  en  était  ainsi  dans  toutes  les  cités 
antiques,  à  Athènes,  à  Rome  aussi  bien  qu'en  Judée. 

Le  point  de  vue  a  changé  dans  notre  civilisa* 
tion  moderne.  L'extension  du  christianisme  à 
une  immense  masse  d'hommes  divisés  en  na- 
tions diverses ,  sa  doctrine  d'unité  de  l'espèce  et 
de  fraternité  universelle,  ont  amené  ou  plutôt 
rendu  évidente  la  distinction  entre  l'éducation 
qui  fait  Thomme  et  celle  qui  fait  le  citoyen.  En 
effet,  si  on  jette  les  yeux  sur  l'Europe,  en  même 
temps  qu'on  la  voit  divisée  en  plusieurs  nations 
séparées  par  leurs  buts,  par  leurs  intérêts,  leurs 
gouvernements,  leurs  langues  et  leurs  traditions, 
on  reconnaît  aussi  que  les  hommes  de  ces  nations 
ont  une  morale  commune,  des  croyances  reli- 
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gieuses  semblables  qui  reposent  sur  le  même 
fond  traditionnel ,  un  même  droit  des  gens,  une 
Uxême  tendance  générale.  Puis,  si  Ton  cherche 
la  cause  de  ces  divisions  et  de  ces  similitudes, 
on  trouve  qu'en  réalité  les  Européens  reçoivent 
simultanément  deux  éducations,  Tune  religieuse 
qui  les  fait  hommes  ou  membres  de  Fhumanité, 
et  Tautre  civique  qui  les  fait  les  hommes  d'une 
nation,  c'est-à-dire  les  agents  d'une  fonction  spé- 
ciale relative  à  un  but  qui  est  le  même  pour  tous. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  deux  espèces  d'éduca- 
tion doivent  jamais  disparaître,  ni  la  confusion 
recommencer.  Je  considère  cette  division  comme 
une  acquisition  utile,  comme  un  progrès. 

Remarquons  d'abord  que  cette  division  conti- 
nuera à  être  aussi  utile  et  aussi  bienfaisante 
qu'aujourd'hui,  tant  que  les  nations  ne  seront 
pas  arrivées  toutes  au  même  terme  de  progres- 
sion, tant  qu'il  y  aura  un  peuple  à  conquérir  à 
la  civilisation.  Que  de  siècles  avant  que  l'huma- 
nité se  ressemble  partout  sous  le  rapport  social  ! 
mais,  cela  fût-il  réalisé,  il  n'y  aurait  encore  rien 
de  changé. 

En  effet,  supposons  l'avancement  des  choses 
humaines  parvenu  au  plus  haut  degré  du  bien  ; 
supposons  que  l'humanité  tout  entière  se  re- 
connaisse une,  supposons  que  tout  le  globe  soit 
comme  une  seule  cité  dont  tous  les  membres, 
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unis  par  une  fraternelle  solidarité,  possèdent  les 
mêmes  lois  et  plus  encore  la  même  langue,  puis  de- 
mandons-nous quelle  est,  parmi  toutes  les  forces 
qui  ont  di\  concourir  à  produire  cette  magni- 
fique unité,  la  force  principale,  indispensable, 
déterminante  à  laquelle  il  faut  attribuer  la  plus 
grande  part  de  l'œuvre ,  ou  bien  encore  deman- 
dons-nous quelle  est  la  force  capable,  à  elle  seule, 
de  produire  un  tel  bienfait!  Alors ^  il  deviendra 
évident  pour  nous  que  cette  force  indispensable, 
suffisante  à  elle  seule,  c'est  l'éducation  qui  fait 
l'homme,  et  nous  comprendrons  également  que 
c^est  à  elle  principalement  qu'il  appartiendrait 
de  conserver  l'association  grandiose  qu'elle  aurait 
formée. 

Reste  la  question  de  savoir  s'il  serait  encore 
besoin  de  l'espèce  d'éducation  qui  fait  les  hommes 
nationaux?  C'est  la  raison  d'utilité  ou  plutôt  de 
nécessité  qui  alors  devra  en  décider;  s'il  y  a  en- 
core des  nations ,  il  y  aura  encore  des  éducations 
nationales.  Reprenons  l'hypothèse.  Sur  une  si 
vaste  surface,  dans  une  pareille  étendue  de  po* 
pulation,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  à  des  fonctions  diverses,  à  des  devoirs 
spéciaux,  qu'il  n'y  ait  pas  enfin  pluralité  de  gou- 
vernements. Il  est  difficile  de  croire  qu'il  se  forfne 
plus  qu'une  grande  fédération  dont  les  parties 
pourront  se  ressembler  sous  les  rapports  généraux. 
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mais  devront  difPërer  quant  aux  fonctions,  quant 
aux  traditions  y  aux  habitudes,  aux  facnltës  intel- 
lectuelles et  industrielles.  Il  y  aurait  donc  encore 
des  nations  qui  constitueraient  sans  doute  des  in< 
dividualités  moins  tranchées  qu'aujourd'hui,  mais 
qui  enfin  constitueraient  des  individualités,  et  par 
conséquent  il  y  aurait  encore  place  pour  les  édu- 
cations nationales.  A.u  reste,  je  reviendrai  sur  ce 
sujet. 

50.  Outre  les  deux  espèces  d'éducation  dont  il 
vient  d'être  parlé,  il  faut  en  admettre  une  troi- 
sième que  j'appellerai  l'éducation  continuée,  qui 
a  pour  but  de  maintenir  présentes  dans  la  mé- 
moire les  choses  que  l'enseignement  lui  a  confiées. 
L'art  est  le  moyen  principal  de  l'éducation  con- 
tinuée, s'il  n'est  pas  le  seul  que  la  majorité  des 
honames  recherchent  lorsqu'ils  sont  arrivés  à 
l'âge  adulte.  C'est  comme  instrument  d'éduca- 
tion que  l'art  appartient  à  la  politique.  De  tous 
temps  on  lui  a  reconnu  cette  fonction  et  on  Ta 
employé  dans  ce  rôle.  Il  suffit  de  rappeler  les 
fêtes  et  les  cérémonies  publiques  en  usage  chez 
les  anciens,  les  monuments  élevés  en  souvenir 
des  grandes  choses  nationales,  les  tableaux,  les 
statues,  les  arcs  de  triomphe,  les  jeux,  les  poèmes, 
les  représentations  théâtrales  qui  rappelaient  les 
traditions  héroïques.  On  sait  quelle  importance 
les  Gr«09  et  Aristole  lui-même  accordaient  à  la 
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musique.  Us  la  considéraient  comme  la  modé- 
ratrice des  mœurs,  comme  le  meilleur  moyen  de 
polir  et  d'harmoniser  les  manières  un  peu  rudes 
d'une  population  de  guerriers.  D'un  autre  côté,  on 
habituait  les  Romains  à  la  guerre  et  au  sang  en  leur 
montrant  les  combats  du  cirque. 

On  avait  reconnu  la  puissance  de  Fart  et  on 
s'en  est  servi  longtemps  avant  de  pouvoir  l'expli- 
quer. Nous  l'expliquons  aujourd'hui  à  l'aide  de  la 
physiologie. 

L'homme  est  doué  de  facultés  physiques  d'imi- 
tation par  lesquelles  il  entre  en  sympathie  com- 
plète avec  ses  semblables.  Parmi  elles,  il  faut 
compter  la  faculté  d'émotion  qui  tient  à  un  ap- 
pareil organique  à  peu  près  indépendant  de  la 
volonté.  Les  personnes  les  plus  énergiques  et  les 
mieux  averties  ne  lui  résistent  pas  toujours;  mais 
la  plupart  lui  obéissent  plus  qu'ils  ne  lui  com- 
mandent. C'est  sur  ces  dispositions  qu'est  fondée 
la  puissance  de  l'art.  Il  nous  attaque  par  les  sens 
comme  toute  influence  extérieure;  mais  ce  qui  le 
caractérise  c'est  qu'il  les  charme  d'abord  et  les 
séduit;  par  là  il  pénètre  plus  sûrement  en  nous; 
son  activité  est  presque  irrésistible;  il  s'empare 
de  nos  sympathies  et  nous  inspire  les  sentiments 
qui  l'animent  lui-même. 

Que  fait  en  effet  l'artiste?  Il  donne  à  une  idée 
le  développement ,  le  caractère  et  l'accent  d'une 
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passion.  Il  suffit  souvent  de  la  parole  rhythmée, 
d  uu  cbant ,  d'uu  tableau ,  d'une  statue ,  d'un 
exemple  bien  présenté  pour  provoquer  l'imita- 
tioD.  Mais  lorsque  toutes  ces  formes  de  Tart  sont 
réunies  ^  comme  dans  une  représentation  théâ- 
trale, Teffet  est  certain.  L'émotion  s'empare  du 
spectateur;  il  aime,  il  hait,  il  se  dévoue  avec  le 
héros.  Il  ne  réfléchit  plus,  il  est  entraîné.  Et 
lorsqu'on  a  été  soumis  un  certain  nombre  de  fois 
à  des  émotions  de  même  espèce,  nous  avons  tous 
éprouvé  cela,  on  acquiert  une  habitude  qui  de- 
vient, comme  on  dit,  une  seconde  nature.  La 
croyance  sociale  et  même  une  simple  idée  pren- 
nent ainsi  l'instantanéité  d'un  instinct  et  la  force 
d'une  passion. 

L'art  malheureusement  n'a  pas  moins  de  puis- 
sance pour  le  mal  que  pour  le  bien.  Lorsqu'il 
s'inspire  du  désir  de  satisfaire  aux  délectations 
individuelles,  lorsqu'il  s'attache  à  l'expression 
des  sentiments  égoïstes,  inférieurs  et  grossiers,  il 
devient  corrupteur;  mais  en  même  temps  il  se 
corrompt  et  s'abaisse  lui-même  *. 

i.  Voyez" sur  la  théorie  de  l'ai't  :  Cerise,  Considérations 
sur  les  éléments  et  les  moyens  de  l'art;  Européen,  \  836,  p.  i  71  ; 
Cerise,  De^  fonctions  et  des  maladies  nerveuses  dans  leurs  rap" 
ports  avec  Péducation  sociale  et  privée^  morale  et  physique^ 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  de  médecine  ;  enfin  Ency- 
rlopédie  du  dix-neuvième  siècle^  art.  Art^  et  Introduction  à  la 
science  de  f  histoire ^  2'  édition,  1. 1,  p.  355  et  suiv. 
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51 .  Il  est  une  éducation  qui  prime  toutes  les 
autres,  c'est  l'éducation  de  la  première  enfance 
ou  réducation  maternelle.  Je  n'ai  pu  en  parler 
plus  tôt  parce  qu'elle  ne  donné  Vieu  à  aucune  insti- 
tiition  spéciale  autre  que  celles  qui  protègent  la 
mère  et  l'enfant. 

La  nourrice  est  la  seconde  mère  de  l'enfant  et 
plus  encore^  elle  est  sa  première  institutrice;  Elle 
lui  inspire  les  premiers  principes  moraux ,  les  pre- 
mières habitudes ,  les  premières  sympathies,  les 
premières  antipathies  ;  elle  lui  donne  enfin  la  no- 
tion du  langage.  Par  cette  seule  notion,  elle  fait 
autant,  si  ce  n'est  plus,  pour  son  avenir,  que  tous 
les  maîtres  qui  se  succéderont  ;  car  elle  l'a  mis  eu 
communication  avec  ses  semblables,  avec  tous 
les  enseignements  qu'il  recevra  plus  tard  ;  elle  l'a 
rendu  apte  à  devenir  un  homme  et  un  citoyen. 

Nous  sommes  constitués  de  telle  sorte  que  nous 
n'apprenons  quelque  chose,  nous  ne  le  conser- 
vons dans  la  mémoire  d'une  manière  complète, 
nous  ne  raisonnons  qu'à  l'aide  du  langage.  Le 
langage  est  le  compagnon  nécessaire  de  tout  en- 
seignement. Outre  sa  valeur  représentative,  il 
constitue  une  vraie  méthode  logique,  la  seule  que 
possèdent  la  plupart  des  hommes.  Il  a,  sous  ce 
dernier  rapport,  les  qualités  qui  distinguent  plus 
particulièrement  la  nation  qui  l'a  créé.  Ici,  il  est 
clair  et  net  ;  il  conduit  toujours  à  une  conclusion 
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et  à  une  pratique  ;  il  procède  rigoureusement  par 
oui  et  par  non  ;  c'est  la  qualité  particulière  que 
tout  le  monde  attribue  à  la  langue  française.  Ail- 
leurS)  il  est  embarrassé,  obscur  ;  il  peint,  il  ex- 
pose plutôt  qu'il  ne  conclut  ;  c'est  le  reproche 
qu'on  fait  à  la  langue  allemande.  Ainsi  le  but 
d'activité  ou  le  génie  d'une  nation  se  réfléchit 
dans  son  langage^  et  c'est  la  mère  ou  plutôt  la 
nourrice  qui  est  le  premier  interprète  de  la  so- 
ciété auprès  de  celui  qui  sera  un  jour  un  homme. 
L'empreinte,  que  Teufant  reçoit  alors,  est  si  forte 
qu'elle  ne  s'efface  jamais  complètement  ;  elle  résiste 
à  tous  les  enseignements  qui  suivent  et  revient  tou- 
jours. Il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  qui  ayant 
fait  attention  à  ce  retour  constant  en  lui  de  cer- 
taines habitudes  morales,  de  certains  préceptes, 
de  certaines  tendances  remarquables  par  leur  ex- 
celience^  et  n'en  trouvant  pas  la  source  dans  les 
enseignements  réguliers,  ne  sesoit  souvenu  un  jour 
qu'il  les  avait  reçus  au  giron  de  sa  mère. 

Il  y  a  une  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède  : 
c'est  que  la  société  politique  doit  se  préoccuper 
grandement  de  l'éducation  de  la  femme  et  que 
l'enseignenlent,  à  son  égard,  doit  toujours  être  di- 
rigé par  cette  pensée  qu'elle  est  le  premier  institu* 
teur  de  l'espèce  humaine  et  de  la  nation. 

52.  Le  lecteur  sait  déjà,  par  ce  qui  précède, 
quelle  est  la  matière  de  l'enseignement  que  l'on 
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désigne  ici  sous  le  nom  d'éducation.  C'est  la  re- 
ligion,  la  morale  et  la  formule  du  but  commun 
d'activité.  A  une  autre  époque  personne  ne  dou- 
tait de  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux.  On 
y  voyait  la  base  et  le  couronnement  de  l'ensemble. 
Il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi.  H  y  a  d'étranges 
préjugés  à  cet  égard.  De  là  pour  nous  l'obligation 
de  montrer  le  lieu  et  le  rôle  dans  lequel  rien  ne 
peut  remplacer  la  religion. 

Reprenons  rhypothèse  exposée  dans  un  paragra- 
phe précédent.  Supposons  le  globe  devenu  comme 
une  seule  cité 9  l'humanité  formant  une  grande 
confédération,  et  demandons-nous  quelle  force 
pourrait  maintenir  l'union  et  le  devoir  dans  ce 
grand  corps;  quelle  serait  Pautorité  qui  pourrait 
lui  imposer  des  obligatipns?  L'utilité,  l'intérêt, 
dira-t-on  l.  Mais  chacune  des  parties  de  ce  corps 
aurait  des  intérêts  diflerents/  assez;  puissants, 
comme  nous  l'avons  vu,  pour  conserver  les  na- 
tionalités, et  ces  intérêts  même  pourraient  con- 
seiller à  quelques-unes  de  se  faire. les  reines  de  la 
fédération.  Qu'importerait,  en  effét,:à  de  purs  am- 
bitieux que  l'humanité  fût  une  dam.  l'égalité  et  la 
fraternité,  ou  une  dans  l'obéissanqerPYoilà  donc, 
du  point  de  vue  de  l'intérêt,  la  gu^re  qui  recom- 
mencerait. Devra-t-ojacompterisur  Je;  devoir  pour 
dominer  l'intérêt  et  l'arrêter  dsinsises- aspirations? 
IVli^is  au  devoir  il  faut  une  sanction  !  Ici  ce  ne  se-. 
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raient  point  les  sociétés  qui  apporteraient  la  sanc- 
tion, puisque  ce  seraient  le  sociétés  mêmes  qui  se* 
raient  les  coupables.  On  dira  peut-être  que  ce  sera 
la  conscience  qui,  à  défaut  de  la  société^  donnera 
cette  sanction  y  la  conscience  dans  laquelle  sont  pro- 
fondément imprimées  les  notions  du  vrai,  du  bien 
et  du  juste.  Mais  il  faut  une  définition,  une  for- 
mule du  vrai,  du  bien  et  du  juste.  La  conscience  ne 
nous  la  donne  pas.  Autrement  pourquoi  les  hommes 
ont-ils  pratiqué  tant  de  définitions  difFérentes? 
4vec  la  conscience  non  définie  dont  il  s'agit,  il  faut 
raisonner,  s'expliquer,  et  ordinairement  pour  con- 
clure au  doute,  en  face  d'un  intérêt  qui  est  là 
plein  de  clarté,  d'évidence  et  d'instance.  Je  le  re- 
pète il  faut  aux  hommes,  non  pas  seulement 
l'idée,  mais  la  formule  du  vrai,  du  bien  et  du 
juste,  et  il  leur  faut  de  plus  la  sanction  des  pres- 
criptions contenues  dans  cette  formule.  Or  qui 
donnera  simultanément  l'une  et  l'autre?  qui  peut 
les  donner  immuables,  absolues,  strictement  obli- 
gatoires ?  L'institution  seule  qni  a  rempli  cette 
fonction  partout  et  toujours,  dont  Vexpérience 
nous  a  appris  la  puissance  sur  les  hommes,  dont 
on  redoute  la  force  plutôt  qu'on  n'en  craint  la  fai- 
blesse, la  religion,  en  un  mot,  avec  son  cortège 
de  doctrines  et  de  convictions  «morales.  Il  nous 
faut,  en  effet,  la  certitude  d'une  loi^établie  parle 
créateur  lui-même,  loi  qui'  en ;n6us  faisant  fonc* 
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lions  ou  agents  de  la  création^  a  réglé  en  même 
temps  nos  destinées  pour  le  présent  et  pour  Tave- 
nir.  Dieu,  le  père  des  hommes,  le  créateur  de  la 
société  et  de  ses  lois,  l'instituteur  du  progrès,  Dieu 
est  le  seul  maître  auquel  les  hommes  comme  l'hu- 
manité, la  souveraine  de  ce  monde,  puissent  re- 
connaitre  le  droit  de  leur  imposer  des  devoirs 
absolus,  obligatoires  pour  les  actes  intérieurs 
et  extérieurs  et  pour  la  conscience  elle-même. 
Sa  volonté  fait  notre  certitude.  —  Voilà  la  place 
et  le  rôle  de  la  religion.  Diminuez  autant  que  vous 
voudrez  la  masse  des  liommes,  réduisez-la  à  une 
seule  société  et  même  à  un  seul  individu,  la  même 
nécessité  subsiste. 

Il  y  a  des  philosophes  qui  songent  à  remplacer 
la  religion  par  la  philosophie  dans  l'éducatioD. 
Tel  est  leur  but;  ils  ne  nient  pas  et  ils  démontrent 
très-bien  qu'il  n'y  aurait  pas  de  société  possible 
entre  des  hommes  qui  n'auraient  pas  d'idées  com- 
munes, de  doctrines  similaires.  Us  se  proposent 
d'atteindre  ce  résultat  en  donnant  à  tous,  garçons 
et  filles,  l'enseignement  de  la  philosophie.  Voilà 
le  projet  ;  maintenant  arrivons  à  l'exécution.  Tant 
qu'il  ne  s'agit  que  de  démolir  Tédifice  actuel, 
c'est-à-dire  le  christianisme,  les  philosophes  sont 
d'accord  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  reconstruire, 
quelle  philosophie  choisira-t-on  ?  Il  y  en  a  un 
grand  nombre  et  qui  concluent  à  des  morales  et 
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même  à  des  logiques  fort  ciifPérentes.  Il  y  a  le  ma- 
térialisme, le  positivisme,  le  scepticisme ,  Téclec- 
tisqfie,  lespinozisme,  rhégélianisme  et  bien  d'autres 
qui  ne  jouent  pas  un  rôle  aussi  important  aujom*- 
d'hui,  mais  qui,  à  roccasion,  pourraient  se  pré- 
senter au  concQura,  Passons.  On  choisira  une  de 
ces  philosophies  ;  mais  qui  choisira?  Une  assem- 
blée nationale,  sans  doute!  On  aura  peutrétre 
quelque  peine  à  se  mettre  d'accord.  Supposons 
néanmpins  le  choix  fait  et  voyons  les  conséquent 
ces.  Il  faudra  que  cette  philosophie  choisie  règpe 
seule  et  que  tqutes  les  autres  fassent  silence.  Aur 
tr^n^çnt  fi  quoi  bon  un  choix  et  comment  obtenir 
cette  unité  de  croyances  et  de  pensées  qu'on  veut 
état>lir  par  réducatign  !  On  protégera  donc  l'en? 
seignement  par  de&  lois  ;  on  le  confiera  à  une  cor- 
poration rigoureusement  disciplinée  }  on  défendra 
U  oontrî^dicUou  et  la  critiqua  ;  on  lui  donnera 
l'aptQi^ité  et  les  droits  d'une  vérité  incontestable. 
Qn  ser^,  en  un  mot,  intolérant,  et  il  le  faudra  bien, 
si  l'on  veut  atteindre  le  but  proposé.  Ainsi  le  ter-r 
rain  des  libres  penseurs,  comme  on  appelle  la 
philosophie,  deviendra  le  domaine  de  l'fLbsolur 
ti^iue.  Or  qu'est-ce  qu'une  philosophie  enseignée 
avec  çiutorilé  et  unité?  N'est-ce  pas  quelque  chose 
qui  ressemble  beaucoup  à  une  religion  3  avec  cette 
différence  cepends^pt  que  l'on  saura  d'où  elle 
vieqt,   coipmeqt   eUea  été  choisie,  dans  quel 
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concours;  qu'on  saura  qu'elle  émane  d'une  auto- 
rité humaine  et  que  de  plus  les  maîtres  qui  l'en- 
seigneront n'y  croiront  pas  d'une  manière  très- 
complète. 

Il  faut  ajouter  que  de  cette  façon  on  arriverait 
à  ne  constituer  que  des  religions  nationales  comoie 
dans  l'antiquité  ;  on  reculerait  au  delà  du  chris- 
tianisme qui  9  en  établissant  une  société  purement 
spirituelle,  permet  aux  nations  la  tolérance.  Ce  ré- 
sultat serait  inévitable  ;  car  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, par  exemple,  TMlemagne,  l'Angleterre, 
l'Espagne,  la  Russie  accepteraient  la  décision 
d'une  assemblée  française  et  réciproquement; 
mais  on  voit  mille  raisons  pour  que  chaque  peu- 
ple veuille  au  c<:)n traire  conserver  son  autonomie 
dans  cette  importante  question. 

Un  État  politique  ne  crée  point  la  religion .  Il 
peut  la  réformer  ;  mais  il  ne  la  fait  pas.  Nous 
avons  vu,  au  contraire,  que  le  plus  souvent  son 
but  d'activité  émane  d'une  doctrine  religieuse  pré- 
existante. C'est  ainsi  qu'ont  commencé  tous  les 
États  modernes.  Un  État  politique  accepte  une  re- 
ligion parce  qu'elle  est,  parce  que  ses  citoyens  y 
croient  ;  mais  il  repoussera  toujours  toute  propo- 
sition contraire  à  son  but  d'activité,  c'est-à-dîie  à 
sa  doctrine  des  devoirs. 

53.  Au  point  de  vue  politique,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'éducation  et  l'instruction.  Cette 
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dernière  ne  fait  rigoureusement  que  l'homme  pro- 
fessionnel. 

Chez  les  anciens,  Texercice  d*un  métier  était 
considéré  comme  contraireà  la  dignité  deThomme 
libre  et  du  citoyen.  Toute  œuvre  manuelle  était 
œuvre  servile  selon  Platon  et  Aristote.  Dans  leurs 
cités  modèles,  ils  interdisaient  même  le  commerce, 
même  le  travail  agricole,  les  réservant  aux  esclaves 
et  aux  étrangers.  Ces  deux  philosophes  avaient, 
pour  le  compte  de  leurs  citoyens,  tous  les  préju- 
gés de  la  noblesse  féodale  du  moyen  âge.  En  fait  de 
libéralisme,  il  y  a  de  meilleurs  maîtres  à  consulter. 
Mais,  en  pratique,  on  n'était  pas  généralement 
aussi  rigoureux.  A  Athènes,  la  ville  libérale  par 
excellence,  les  citoyens  se  livraient  sans  déroger 
au  commerce  et  à  l'agriculture,  et  même  à  l'exer- 
cice de  quelques  métiers.  A  Rome^  au  moins  dans 
Rome  républicaine,  on  honorait  l'agriculture  et 
on  tolérait  certains  métiers  utiles  à  la  guerre.  Il 
est  vrai  que  presque  toujours  la  partie  manuelle 
des  opérations  était  réservée  aux  esclaves.  On  ne 
trouvait  au  reste  aucune  incompatibilité  entre 
l'état  d'esclave  et  des  professions  libérales  telles 
que  celles  de  médecin,  de  scribe,  de  maître  de 
langue  et  de  philosophe.  Esope  et  Épictète  furent 
esclaves. 

On  fit  à  cette  époque  une  longue  et  large  expé- 
rience de  la  portée  de  l'instruction.  Si  on  eût  re 
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conpu  que  l'instruction  suffisait  généralement 
pour  inspirer  Timpatience  de  la  servitude,  le  ca- 
ractère et  le  courage  du  citoyen,  on  eût  dû  renon- 
cer à  donner  aux  esclaves  des  emplois  qui  exi- 
geaient plus  que  des  forces  musculaires.  Au  reste 
cette  expérience  se  répète  tous  les  jours  sur  une 
moindre  échelle.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer, 
aujourd'hui,  des  savants  remarquables  et  des  ou- 
vriers habiles  qui  s'intéressent  fort  peu  à  la  chose 
sociale  et  ne  comprennent  rien  à  la  nationalité. 
La  culture  intellectnelley  je  le  répète,  ne  suffit  pas 
pour  faire  le  citoyen,  quoique  d'ailleurs  elle  lui 
soit  très-utile, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  ce 
que  nous  appelons  l'instruction  primaire,  en 
France,  rentre  dans  ce  que  je  nomme  éducation. 
Le  langage  et  ses  lois,  l'écriture  qui  n'est  qu'une 
extension  du  langage,  l'art  du  calcul  qui  avec  tout 
ce  qui  s'y  rattache  n'est  lui-même  qu'un  langage 
expliqué  ou  un  raisonnement  prépfiré,  tous  ces 
enseignements  sont  les  moyens  primordiaux  des 
relations  entre  les  hommes,  les  moyens  primor- 
diaux de  la  pensée,  de  la  mémoire,  du  raisonne- 
ment et  de  toute  instruction  future.  Ils  sont  uw 
préparation  à  la  vie  sociale,  aussi  nécessaire  pour 
la  plupart  des  hommes  que  la  morale  elle-même. 
Qu'y  a-t-il,  par  exemple,  de  plus  puissant  que  le 
langage  pour  fixer  dans  l'esprit  cette  longue  suite 
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d'antilogies  ou  d'antinomies,  telles  que  oui  et  non, 
bien  ou  mal,  juste  et  injuste,  beau  et  laid,  vrai  et 
faux,  cause  et  effet,  permis  et  défendu,  utile  et 
nuisible,  etc.,  antilogies  qui  doivent  être  la  base 
de  nos  raisonnements  et  de  notre  conduite  future, 
et  sur  lesquelles  s'exercera  habituellement  notre 
faculté  de  choisir,  c'est-à-dire  notre  libre  arbitre  l 
L'éducation  est  un  total  où  se  confondent,  dans 
une  association  intime,  le  moyen  de  transmission 
et  la  chose  transmise,  où  l'enseignement  des 
moyens  et  celui  du  but  marchent  simultanément 
et  ne  peuvent  étrp  séparés.  Si,  à  notre  instruction 
primaire  on  joignait  une  exposition  de  quelques* 
unes  des  grandes  choses  que  la  nation  a  faites  et 
où  elle  a  tracé  elle-même  son  devoir,  quelques 
exemples-  de  nobles  dévouements  individuels  et 
enfin  un  petit  catéchisme  politique,  on  réaliserait 
à  peu  près  ce  que  j'entends  par  éducation  civique 
ou  nationale. 

Il  y  a  cependant  une  espèce  d'instruction  qu'on 
doit  appeler  civique  ;  c'est  celle  qui  se  rapporte  à 
l'exercice  de  certains  droits  politiques,  de  certai- 
nes fonctions  publiques  auxquelles  tout  le  monde 
est  appelé  et  à  l'usage  des  armes  ;  mais  celle-là  se 
fait  par  la  pratique  et  y  appartient  complètement. 

Le  nom  d'instruction  est  justement  attribué  à 
l'enseignement  que  nous  appelons  secondaire  en 
France ,  quoiqu'il  ne  soit  encore  qu'une  prépa-^ 
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ration  ;  mais  c'est  déjà  une  préparation  très-spé- 
ciale à  des  professions  qui  le  seront  davantage.  Il 
en  est  de  même  des  écoles  supérieures,  des  écoles 
d'application  et  à  plus  forte  raison  de  tous  les 
enseignements,  de  tous  les  apprentissages  qui 
conduisent  à  des  pratiques  moins  larges  ou  plus 
manuelles.  Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  de  ces 
questions  qui  concernent  surtout  la  pratique;  il 
n'y  a  qu'un  seul  principe  à  émettre  à  ce  sujet  : 
c'est  que  le  mieux  sera  toujours  que  l'enseigne- 
ment professionnel  soit  le  plus  complet,  le  plus 
large^  le  plus  rapide  possible  et  qu'on  y  joigne  en 
même  temps  la  doctrine  des  devoirs  sociaux  qui 
concernent  plus  particulièrement  la  profession. 
54.  Puisque  c'est  l'éducation  qui  fait  l'homme 
et  le  citoyen,  il  faut  qu'elle  soit  donnée  à  tous 
ceux  dont  on  veut  faire  des  hommes  et  des  ci- 
toyens. Elle  doit  être  obligatoire.  Par  la  même 
raison  qu'aux  États-Unis  du  sud  on  refusait  Tédu- 
cation  aux  noirs  de  peur  qu'ils  n'aspirassent  à  la 
liberté  et  ne  se  sentissent  capables  de  vivre  sans 
maîtres,  il  faut  l'imposer  à  tous  ceux  qui  sont 
destinés  à  vivre  indépendants  et  libres.  On  ne  peut 
à  cet  égard  complètement  compter  sur  la  pré- 
voyance paternelle.  Par  négligence,  par  faiblesse 
ou  par  ignorance,  le  père  oublie  ou  dédaigne  trop 
souvent  ce  devoir.  La  loi  qui  protège  la  vie  ma- 
térielle de  l'enfant,  doit  aussi  lui  garantir  la  vie  de 
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Tesprit.  U  serait  pe.ùt-étre  juste,  à  titrede  sanction, 
de  priver  du  droit- de  cité  les  hommes  qui.  n'ont 
pas  reçu  cet.  enseignement;  mais  il  est  mieux, 
lorsque  Téducation  est  déclarée  obligatoire,  de  la 
mettre  partout  à  la  portée  de  tous  par  une  institu- 
tion de  l'État.  Nul  ainsi  ne  pourrait  prétexter  de 
Fimpossibilité,  et  les  parents  pourraient  être  ren- 
dus responsables. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  dis- 
cuté sur  la  liberté  d'enseignement,  sans.trop  s'en- 
tendre. S'agissait-il  en  effet  de  savoir  si  chacun 
serait  libre  de  donner  l'enseignement  qui  lui  con- 
viendrait, fût-il  le  plus  contraire  à  la  doctrine  so- 
ciale reçue,  le  plus  contraire  à  la  morale  générale 
et  aux  principes  de  la  nation  ;  ou  bien  fallait-»il 
entendre  seulement  que  tout  citoyen  aurait  le 
droit  d'enseigner,  et  que  lout  individu  serait  libre 
d'aller  chercher  l'enseignement  où  il  voudrait? 

Il  est  évident  qu'une  société  politique,  à  moins 
de  se  nier  elle-même,  à  moins  de  consentir  à  son 
anéantissement,  ne  peut  permettre  qu'on  donne 
à  ses  enfants,  à  ceux  qui  sont  l'espoir  de  son  ave- 
nir, un  enseignement  contraire  à  son  but  d'acti- 
vité, à  sa  nationalité,  à  ses  devoirs  sociaux.  Il  y  a 
plus  :  cQn^me  membre  de  l'humanité,  une  société 
politique  a  le  devoir  de  soustraire  la  confiance 
crédule  dru  jeune  âge  à  tput  enseignetpent  capable 
d'ébranler  la  morale  générale  sur  laquelle  repo- 
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sent)  dans  botre  monde  civilisé,  les  rapports  entre 
individus  et  les  rapports  entre  nations. 

La  loi  des  rapports  moraux  ou,  si  Ton  aime 
mieux,  la  morale  sociale  est,  en  définitive^  au  point 
de  vue  des  sciences  et  de  la  philosophie  aussi 
bien  qu*au  point  de  vue  de  Téducation,  la  pierre 
de  touche^  le  critérium,  de  cette  connaissance  re- 
lative au  delà  de  laquelle  nous  ne  pouvons  nous 
élever^  Comme  nous  sommes  des  êtres  destines  à 
agir  sans  cesse,  que  nous  ne  vivons  que  par  l'ac- 
tion, que  toute  la  science  n'a  de  valeur  que  parce 
qu'elle  conclut  à  une  pratique,  notre  tritèrium 
est  conforme  à  cette  destination.  C'est  la  loi  de 
nos  actions.  S'il  y  a  pour  nous  utie  connaissance 
que  nous  puissions  dire  absolue,  c'est  celle-là  !  La 
vérité  nous  en  est  déirtonlrée  par  une  expérience 
que  nulle  autre  n'égale,  par  la  conservation  et  le 
perfectionnement  de  notre  espèce,  par  sa  progres- 
sion constante  vers  le  mieux,  par  sa  puissance 
toujours  croissante  sur  le  monde  des  choses  brutes. 
La  société  est  noire  premier  bien,  notre  premier 
moyen  pour  parvenir  à  tout.  C'est  pour  elle  et  par 
elle  que  la  science  a  été  faite,  c'est  pour  elle  et  par 
elle  qu'elle  se  conserve  et  s'accroît;  et  noOs 
irions  mettre  en  péril  la  transmission  d'un  tel 
bien,  i*enoncer  à  ce  qui  nous  a  conduits  à  ce  degré 
de  puissance  et  de  grandeur,  pour  favoriser  un 
caprice  passager,  une  vattité,  une  hypothèse  qui 
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demain  sera  prouvée  fausse  et  même  ridicule  !  ce 
serait  du  dernier  absurde. 

Lorsqu'il  s'agit  d'enseigner  le  grec,  le  latin,  les 
mathématiques,  ou  une  science  quelconque,  per- 
sonne ne  demande  la  liberté  de  ne  suivre  que  sort 
caprice,  sa  passion  ou  son  ignorance;  tout  au  plus 
réclame-t-ort  la  liberté  des  méthbdes.  Il  faut  qu'il 
en  soit  de  même  en  matière  d'éducation. 

Du  moment  où  le  programme  de  l'éducation 
est  rigoureusement  déterminé  et  rigoureusement 
suivi,  il  importe  peuà  l'État  par  qui  elle  est  donnée, 
pourvu  toutefois  que  la  personne  soit  honorable 
et  joigne  au  précepte  l'exemple  d'une  Vie  bonne 
et  dévouée.  Lors  même  que  Téducatibn  aurait  été 
déclarée  obligatoire  et  que  partout  elle  serait  as- 
surée par  des  établissements  pubUcs,  il  n'y  aurait 
nulle  raison  pour  interdire  à  qui  que  se  soit  d'oii- 
vrir  école  à  côté  de  l'école  de  l'État.  La  société 
trouverait  même  à  cela  l'immense  avantage  d'ex- 
citer l'émulation  de  ses  propres  instituteurs. 

A  plus  forte  raison^  lorsqu'il  s'agit  de  latirt,  de 
mathématiques,  de  sciences,  de  professions  indus- 
trielles ou  de  métiers ,  l'État  est-il  complètement 
désintéressé  dans  le  choix  des  maîtres.  Il  n*a  nul 
motif  pour  ne  par  croire  à  la  prévoyance  des 
parents. 

Mais  il  y  a,  comme  compléments  de  rihstruc- 
tion  secondaire  et  su{>érieare,  deux  intérêts  qtife 
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la  société  est  seule  capable  de  garantir,  avec  sui^eté 
et  indépendance,  pour  Futilité  du  présent  et  de 
l'avenir.  L'un  est  de  constater  la  capacité  profes- 
sionnelle qui  est  la  finalité  de  toute  espèce  d'in- 
struction ;  c'est  rintérêt  présent  ;  l'autre  est  relatif 
à  la  conservation  de  la  matière  même  de  rensei- 
gnement ou  de  la  science;  c'est  l'intérêt  de  Ta- 
venir. 

En  ce  qui  concerne  la  finalité  de  l'in.struction, 
il.  parait  difficile  de  trouver  un  système  su- 
périeur en  principe  à  ce  qui  existe  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  à  un  tribunal  chargé  de  juger  à  quel 
point  un  élève  a  profité  de  ses  études,  de  pronon- 
cer sur  son  aptitude  professionnelle,  et  de  lui 
délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  le  diplôme  qui  lui  ouvre  la 
carrière  de  la  pratique.  Il  y  a  dans  une  telle  magis- 
trature bien  organisée  toutes  les  garanties  de 
savoir  et  d'indépendance  que  l'on  peut  demander 
pour  l'utilité  de  tous. 

Pour  la  conservation  de  la  matière  même  de 
l'instruction  ou  de  la  science,  le  moyen  premier 
et  indispensable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  l'unique, 
est  de  maintenir  le  niveau  des  études  aussi  élevé 
et  aussi  progressif  que  possible.  A  cet  effet  l'ému- 
lation des  examens  est  certainement  très -utile; 
mais  ce  qui  paraît  supérieur,  c'est  la  concurrence 
des  maîtres  et  des  écoles,  chose  que  nous  ne  con- 
naissons plus  en  France.  Elle  résulterait  nécessai- 
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remeDt  de  la  liberté  laissée  à  qui  le  voudrait, 
d'ouvrir  un  enseignement.  C'est  un  fait  démontré 
que  la  liberté  multiplie  les  maîtres^  les  écoles  et 
les  élèves.  De  là  en  quelque  sorte  une  population 
de  lettrés;  mais  de  là  aussi  plus  d'émulation,  plus 
d  auditeurs  pour  les  choses  sérieuses,  plus  de 
juges,  Timpossibilité  de  se  distinguer  à  moins 
d'études  approfondies  et  enfin,  ce  qui  est  le  but 
final,  plus  de  chances  pour  trouver  ou  manifester 
les  intelligences  supérieures. 

On  se  plaint  aujourd'hui,  dans  notre  pays,  de 
rabaissement  du  niveau  des  études  et  cependant 
Ton  persiste  dans  le  système  qui  a  produit  ce  fâ- 
cheux résultat.  Il  y  a  une  chose  dont  on  devrait  se 
plaindre  davantage,  c'est  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  font  ce  que  Ton  appelle,  en  langage  scolaire, 
leurs  humanités.  C'est  un  véritable  malheur.  La 
connaissance  des  lettres  n'est  nuisible  dans  aucune 
profession  ;  elle  est  utile  partout.  Elle  ouvre  aux 
sentiments  et  à  l'intelligence  une  carrière  qui 
semble  aujourd'hui  fermée  pour  le  plus  grand 
nombre  de  nos  concîtovens.  Les  œuvres  littéraires 
sérieuses  n'ont  presque  plus  de  lecteurs;  mais  les 
ouvrages  mauvais  et  malsains,  qui  ne  sont  pas 
supportables  pour  une  personne  instruite,  sont  as- 
surés du  succès.  Il  n'y  a  plus  assez  de  contradic- 
teurs pour  arrêter  la  marche  des  idées  mauvaises 
et  des  idées   fausses.  Plus    une  proposition    est 

11 
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étrange,  plus  elle  réussit.  La  renommée  récom-» 
pense  ce  que  le  dégoût  public  devrait  condamner. 
11  y  a  en  politique  des  convictions,  des  vérités, 
des  vertus  que  notre  monde  ne  semble  plus  com- 
prendre, ni  sentir  avec  Ténei^e  du  xvnf  siècle  ou 
du  commencement  de  celui-<;i.  Nous  ne  sommes 
plus  à  la  même  hauteur.  C'est  qu'il  faut  se  souve- 
.  nir  qu'en  France  avant  la  Révolution,  sous  le  ré- 
gime d'une  liberté  relative  quant  à  l'enseignement, 
il  y  avait,  d'après  l'aveu  dé  deux  ministres  de 
l'instruction  publique,  MM.  Villemain  et  Salvandy. 
dans  le  seul  ressort  du  parlement  de  Paris,  plus 
de  jeunes  gens  faisant  leurs  classes  que  dans  toute 
la  France  actuelle.  D'après  ce  seul  fait  on  est  en 
droit  de  supposer  que  le  nombre  des  lettrés  était 
à  cette  époque,  au  moins  le  double  et  peut-être  le 
triple  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Or,  alors  la  po- 
pulation était  de  26  millions  d  âmes  tandis  qu'elle 
est  de  36  aujourd'hui  Cette  seule  observation 
explique  la  différence  dont  on  se  plaint.  Elle 
prouve  aussi  que  le  meilleur  moyen  de  relever  les 
études,  c'est  de  laisser  se  rétablir  la  concurrence 
entre  les  écoles. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  soit  utile  d'établir  des 
écoles  modèles;  mais  ce  qui  serait  plus  utile  te 
serait  de  multiplier  les  écoles  gratuites.  Il  y  a  d'ail- 
leurs des  espèces  d'enseignements  qui  sont  au-des- 
sus des  forcés  des  particuliers  et  qui  intéressent  la 
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société  au  plus  haut  point.  Tel  est  par  exemple 
renseignement  du  droit,  de  la  médecine,  des  ma- 
thématiques, de  la  physique.  Si  FÉtat  n'y  pour- 
voyait, ces  enseignements  pourraient  manquer. 
Nous  sommes  passablement  riches  sous  ce  rap- 
port ;  mais  il  y  a  une  précaution  que  Ton  a  oubliée 
dans  presque  toutes  les  institutions  publiques  de  ce 
genre,  c'est  de  donner  place,  dans  chacune  de  ces 
écoles,  à  l'enseignement  libre,  c'est  de  permettre 
à  uu. professeur  indépendant  de  parler  à  c6té  du 
niaitre  officiel  ;  c'est,  en  un  mot,  de  mettre  en  ac- 
tion le  principe  de  l'émulation.  On  peut  prévoir 
sans  peine  combien  serait  féconde  une  telle  con- 
currence dans  les  écoles  supérieures. 

Le  centre  administratif  et  régulateur  dépareilles 
institutions  doit  être  sans  doute  une  université  ; 
mais  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  plusieurs  univer- 
sités? Ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  en  Allema- 
gne, nous  montre  à  quel  point,  même  en  matière 
d'enseignement,  la  concurrence  et  l'émulation  sont 
utiles. 

55.  Le  mérite  littéraire,  le  mérite  scientifique, 
le  génie  de  l'art  suffisent  pour  illustrer  une  na-  - 
tion.  Us  révèlent  toujours  à  un  certain  degré  son 
caractère  et  son  but.  Les  lettres,  les  arts  et  même 
certaines  parties  de  la  science  portent  constam- 
ment l'empreinte  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  triple 
mérite  prouve  en  faveur  du  pays  qui  le  possède. 
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C'est  une  gloire  aussi  grande  et  plus  durable  que 
celle  acquise  par  les  armes.  Le  nom  d'Athènes 
dans  l'histoire  est  égal  à  celui  de  Rome.  C'est 
aussi  un  élément  de  puissance  politique.  Nul  doute 
que  la  grande  influence  de  la  France  en  Europe 
ne  soit  due  en  grande  partie  à  son  génie  littéraire 
et  scientifique  et  à  son  goût  dans  les  arts.  C  est 
d'ailleurs  la  plus  juste  et  la  meilleure  des  supério- 
rités entre  les  peuples;  car  elle  n'est  point  exclu- 
sive. Elle  appartient  à  celui  qui  la  reconnaît  pres- 
que autant  qu'à  celui  qui  l'a  produite;  elle  profite 
à  l'humanité  entière. 

Il  n'y  a  pas  d'État,  lorsqu'il  cesse  d'être  barbare, 
qui  ne  s'efforce  de  s'assurer  les  puissances  dont  il 
s'agit;  il  n'en  est  pas  qui,  les  possédant,  veuille 
les  perdre.  Le  premier  moyen  pour  les  acquérir, 
comme  pour  les  consei'ver  est  renseignement. 
Mais  il  en  est  d'autres  non  moins  efficaces  par  les 
contacts  et  l'émulation  qu'ils  établissent  entre  les 
personnes  instruites,  ce  sont  les  sociétés  littéraires 
ou  savantes.  L'Europe  est  riche  sous  ce  rapport. 
Cependant  nulle  part  il  n'existe  une  organisation 
.répondant  à  tous  les  besoins.  Dans  un  système 
complet,  il  y  aurait  place  pour  trois  espèces  des 
sociétés  savantes:  les  sociétés  de  conservation, 
les  sociétés  de  perfectionnement  et  les  sociétés 
d'application. 

Il  serait  facile  de  ramener  à  ce  système  les  in- 
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stitutions  scientifiques  ou  littéraires  que  nous  pos- 
sédons aujourd'hui  en  France.  Dans  leur  état  ac- 
tuely  elles  expriment  déjà  quelque  chose  d'analo- 
gue. Par  exemple,  l'Académie  française  et  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres  sont  en  réalité 
des  sociétés  de  conservation.  Notre  Académie  des 
sciences  et  notre  Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  devraient  être  des  sociétés  de  perfec- 
tionnement. Elles  le  sont  quelquefois,  surtout  la 
première.  Notre  Académie  des  beaux  arts  et  notre 
Académie  de  médecine  sont  des  sociétés  d'applica- 
tion; mais  sous  ce  dernier  rapport  il  y  aurait  un 
vide  considérable  à  combler.  Nous  n'avons  en  ef- 
fet ni  Académie  agricole,  ni  Académie  du  génie 
industriel  ou  polytechnique. 

La  conservation  des  richesses  intellectuelles  ac- 
quises est  intéressée  à  cette  extension  des  sociétés* 
littéraires  et  savantes  ;  car  elle-même  n'est  assurée 
que  par  le  travail  de  perfectionnement.  Dans  les 
lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  comme 
dans  toutes  les  choses  humaines,  quand  on  n'a- 
vance pas^  on  recule  et  on  oublie.  Quant  à  l'ap- 
plication, elle  est  un  stimulant  pour  la  conserva- 
tion aussi  bien  que  pour  le  perfectionnement. 
£lle  rend  précieuses  les  acquisitions  faites,  par 
les  biens  qu'elle  en  tire,  et  elle  sollicite  inces- 
samment des.  découvertes  par  les  besoins  qu'elle 
exprime. 
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Sous  tous  ces  rapports,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  institutions  actuelles  soient  complètes  et 
aussi  rationnellement  constituées  qu'elles  devraient 
l'être.  Elles  l'étaient  sans  doute  à  leur  début;  elles 
étaient  en  rapport  avec  la  destination  qu'on  pou- 
vait alors  assigner  à  des  sociétés  de  ce  genre  ;  mais 
le  fussent-elles  encore  aujourd'hui^  un  jour  arri- 
verait où  elles  se  trouveraient  insuffisantes.  Nulle 
organisation  académique  ne  peut  être  considérée 
comme  destinée  à  une  durée  illimitée.  La  science 
et  la  pratique  changent  en  quelque  sorte  inces- 
samment; les  sociétés  qui  en  représentent  le  mou- 
vement doivent  se  modifier  avec  elles  et  se  perfec- 
tionner avec  elles.  Notre  Académie  des  sciences,  par 
exemple,  excellente  au  moment  où  elle  fut  créée, 
est  loin  de  répondre  rigoureusement  aujourd'hui 
.aux  besoins  de  la  science.  Il  n'y  a  que  les  Acadé- 
mies de  conservation  qui  puissent  être  à  un  cer- 
tain degré  stationnaires. 

Ces  puissants  moyens  de  conservation  et  de  per- 
fectionnement ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  été 
réalisés.  Il  y  a  en  Angleterre  une  institution, 
celle  des  Fellows,  que  nous  devons  lui  envier 
et  que  nous  pourrions  nous  approprier  en  la 
corrigeant.  Nous  avons  fait  quelque  chose  d'ana- 
logue pour  encourager  la  culture  des  beaux 
arts  j  mais  avec  des  restrictions  qui  en  annullent 
l'effet. 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  ces  di- 
vers sujets;  mais  déjà  j'ai  franchi  les  limites  de  la 
théorie  et  je  suis  même  sorti  de  la  question  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  qui  est  celle  de  ce 
chapitre  :  je  dois  m'arrêter. 


OM^sd 


CHAPITRE  IIL 


DE  LA  FAMILLE  OU  DE  LA  CONSERVATION  DE  LA 
SOCIÉTÉ  PAR  LA  CONSERVATION  DE  L'ESPÈCE 
HUMAINE. 


56.  Il  n'y  a  point  de  société  où  il  n'existe  un 
système  spécial  de  prévoyance  pour  la  conserva- 
tion de  l'espèce  humaine.  De  là  l'institution  du 
mariage  et  l'institution  de  la  famille.  Le  mariage 
est  considérée  comme  le  moyen  et  la  famille 
comme  le  but.  C'est  par  ces  institutions  que  la  so- 
ciété assure  sa  perpétuité. 

Les  hommes  ont  toujours  eu  parfaitement  con- 
science de  la  nécessité  ainsi  que  du  résultat  de  ces 
institutions  au  double  point  de  vue  de  la  conser- 
vation et  de  l'accroissement  de  la  population.  Cela 
est  si  vrai  que,  dans  la  plupart  des  sociétés  anti- 
ques, le  mariage  et  la  famille  constituaient  iinpri- 
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vilége  politique  ;  c'était  un  droit  réservé  aux  castes 
supérieures  ou  gouvernantes  et  à  la  noblesse.  Elles 
seules  également  avaient  l'obligation  et  l'honneur 
de  revêtir  leurs  mariages  de  la  sanction  religieuse. 
Quant  au  reste  de  la  population,  elle  était,  à  cet 
égard,  abandonnée  à  son  libre  arbitre  ;  il  y  avait 
quelquefois  des  usages,  mais  jamais  d'obligation 
ni  de  droit  ;  jamais  surtout  de  sanction  religieuse. 
Ainsi  dans  ces  petits  groupes  politiques  recontrés 
par  les  voyageurs  dans  les  îles  de  l'Océan  pacifique, 
et  qui  nous  rappellent  un  état  primitif  par  lequel 
ont  passé  tous  les  peuples  civilisés  de  notre  anti- 
quité historique,  le  mariage  et  la  famille  sont, 
comme  les  droits  politiques  et  la  propriété,  les  pri- 
vilèges de  la  caste  nobiliaire  ou  souveraine  (la 
caste  des  Eris)^  tandis  que  la  promiscuité  est  le 
partage  de  la  caste  inférieure  (celle  des  Teous). 
A  Rome,  le  mariage  légal  et  la  famille  furent,  pen- 
dant longtemps  un  privilège  réservé  aux  seuls  pa- 
triciens, et  le  mariage  religieux,  per  confarreatio- 
nerriy  le  fut  toujours.  Il  fallut  une  révolution  pour 
donner  le  droit  de  famille  aux  plébéiens.  Quant 
aux  esclaves,  jamais  on  ne  s'occupa  d'eux  sous  ce 
rapport  ;  ils  restèrent  toujours  abandonnés  aux 
impulsions  de  leurs  instincts  ou  aux  caprices  de 
leurs  maîtres. 

Le  mariage  et  la  famille  ont  le  cachet  de  toutes 
les  choses  sociales.  L'un  et  l'autre  ont  le  caractère 
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d'un  devoir  et  le  mérite  d'un  sacrifice,  quoique  le 
plus  souvent  ils  soient  la  source  des  jouissances 
les  plus  douces,  et  de  ge  tranquille  bonheur  qui 
s'attache  à  la  satisfaction  paisible  de  nos  instincts 
naturels. 

57.  C'est  par  la  loi  de  famille  que  les  hommes 
ont  débuté  dans  la  vie  sociale.  L'état  de  famille 
a  été,  pendant  une  longue  suite  de  siècles  la  seule 
forme  de  société  connue.  Les  traditions  bibliques 
et  qhaldaïques  sont  positives  à  cet  égards  et  par- 
tout où  Ion  peut  saisir  le  commencement  des 
temps  historiques  on  trouve  sur  ce  point  des  in- 
dications précises.  Ainsi  l'état  patriarcal  ou  de 
tribu,  c'est-à-dire  celui  où  le  chef  est  supposé  le 
père  ou  l'ainé  d'une  agglomération  de  familles  se 
vantant  toutes  d'être  sorties  d'un  même  père  et 
d'appartenir  au  même  sang^  cet  état  que  l'histoire 
nous  montre  comme  le  régime  précurseur  de  la 
civilisation,  présente  rarement  plus  qu'une  exten* 
sion  de  l'état  de  famille.  Les  différences  qu'on 
rencontre  (entre  ces  divers  groupes  de  populations, 
presque  toujours  nomades,  s'expliquent  soit  par 
les  résultats  de  la  guerre  qui  tantôt  a  subalternisé 
certaines  familles  à  d'autres,  tantôt  a  établi  l'escla- 
vage, soit  par  Taccroissement  de  la  population  qui 
a  exigé  ou  permis  la  division  du  travail  ou  celle 
des  fonctions. 

Dans  les   institutions   primitives  de  quelques 
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cités  antiques  on  rencontre  des  indications  pa- 
reilles. On  aperçoit ,  très-obscurément  chez  les 
Grecs,  dams  l'institution  des  gennètesy  mais  très- 
clairement  chez  les  Romains^  dans  le  système  des 
gentesy  que  la  cite,  au  début,  ne  fut  qu'une  asso- 
ciation de  familles.  La  république  romaine,  n'était 
qu'une  confédération  de  gentes  et  le  sénat  l'as- 
semblée de  leurs  chefs.  La  discipline  des  gentes 
formait  une  partie  de  la  discipline  publique.  Ce 
caractère  primitif^  ce  souvenir  des  premiers  temps 
ne  s'efTaça  que  sous  les  empereurs  et  il  ne  disparut 
tout  à  fait  que  sous  l'influence  du  christianisme. 
Il  existe  encore  aujourd'hui  des  populations  à 
l'état  de  tribu  ;  mais,  ce  qui  est  plus  étonnant  il 
en  existe  encore  à  l'état  de  famille.  Dans  des  con- 
trées que  la  rigueur  du  climat  plutôt  que  la  dis- 
tance a  jusqu'à  ces  dei*niers  temps  soustraites  à 
la  civilisation,  au  Groenland,  il  n'y  avait  pas,  il  y 
a  moins  de  deux  siècles,  d'autres  sociétés  que  des 
familles.  Les  missionnaires  qui  leur  ont  apporté 
ridée  de  l'association  religieuse  et  par  conséquent 
de  l'association  spirituelle  ont  inspiré  à  ces  mal- 
heureux la  volonté  d'une  association  plus  pratique. 
Quelques  groupes  dé  population  se  sont  formés. 
La  transformation  s'opère  lentement,  mais  enfin 
elle  s'opère,  digne  récompense  d'efforts  véritable- 
ment admirables  ! 
58.  La  famille  a  donc  été  historiquement  le  point 
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de  départ  de  la  société  civile  et  politique.  C'est  par 
elle,  en  quelque  sorte,  que  les  hommes  ont  fait 
l'apprentissage  des  habitudes  et  des  devoii's  so- 
ciaux. Elle  est  restée  l'assise  première  et  constante 
sur  laquelle  tous  les  législateurs  ont  fondé  la  so- 
ciété politique.  Elle  en  est  toujours  la  base  néces- 
saire. Otez  en  effet  la  famille  et  il  n'y  a  plus  de 
garantie,  ni  pour  la  conservation  de  la  population, 
nipourTéducation  desenfants.  Ainsi  quand  Aristote 
disait  qu'elle  était  la  société  élémentaire  et  l'élé- 
ment de  la  cité,  il  ne  généralisait  pas  seulement  le 
fait  qu'il  avait  sous  les  yeux;  il  faisait  plus ^  il  po* 
sait  une  vérité  fondamentale  et  constante. 

59.  De  ce  que  l'homme  par  sa  constitution  ma- 
térielle se  rapproche  de  l'animal,  de  ce  que  sur- 
tout il  ressemble  à  celui-ci  par  la  manière  dont  il 
se  reproduit,  quelques  philosophes  ont  conclu  qu'il 
suffirait  de  l'abandonner  à  son  instinct  pour  assu- 
rer la  conservation  de  l'espèce  et  qu'il  n'y  avait  pas 
besoin  d'autres  lois  à  cet  égard  que  de  celles  qui 
régissent  les  bêtes.  C'est  une  erreur  !  Il  faut  plus 
chez  les  hommes  que  le  hasard  des  rencontres,  des 
caprices  et  de  l'instinct.  Là  où,  par  le  fait  de  cir- 
constances exceptionnelles,  ce  hasard  règne  en 
maître,  là  en  un  mot  où  la  promiscuité  existe, 
non-seulement  l'espèce  ne  prospère  pas  et  n'aug- 
mente pas  en  nombre,  mais  encore  elle  se  dété- 
riore au  physique  et  le  plus  souvent  elle  diminue. 
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Voyez  ce  qui  arrivait  aux  esclaves  chez  les  Romains. 
Ils  étaient  livrés  à  tous  les  abus  de  la  promiscuité  ; 
mais  loin  que  leur  nombre  s'accrût  sous  ce  régime, 
il  allait  toujours  diminuant.  Pendant  une  longue 
suite  de  siècles  ce  fut  la  guerre  qui  se  chargea  de 
remplir  les  vides  ;  mais  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de 
cités,  ni  de  provinces  à  dépeupler,  le  nombre  des 
esclaves  devint  rapidement  insuffisant  ;  les  terres 
qu'ils  cultivaient  devinrent  stériles;  la  nature  sau- 
vage en  reprit  possession. 

L'expérience  appritbien  vite  aux  administrateurs 
de  ce  temps  qu'on  suivait  un  mauvais  système.  On 
y  renonça  en  effet  et  des  édits  impériaux  créèrent 
le  colonat  et  assurèrent  au  serf  colon  la  famille  en 
même  temps  que  le  pécule.  Mais  l'empire  romain 
ne  vécut  pas  assez  pour  voir  ce  nouveau  régime 
repeupler  les  terres  que  l'ancien  système  avait 
rendues  incultes. 

Dans  les  iles  de  TOcéanie,  la  classe  inférieure, 
celle  des  téous^  est  abandonnée  à  la  promiscuité. 
Elle  se  distingue  de  la  classe  supérieure  par  une 
puberté  précoce,  par  la  petitesse  de  la  taille,  par 
Tinfériorité  musculaire  et  intellectuelle.  Elle  se 
conservait  cependant  ;  mais  c'est  parce  qu'un 
grand  nombre  d'individus  renonçant  volontaire- 
ment à  la  promiscuité  contractaient,  à  l'exemple 
àesEriSy  des  espèces  de  mariages. 
;  Il  y  a  aujourd'hui ,  dans  l'Amérique  septen- 
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trionale ,  une  singulière  société  qui  a  renouvelle 
le  régime  de  la  promiscuité ,  mais  au  profit  des 
hommes  seulement;  c'est  celle  des  Mormons.  Or, 
quoique  ces  Mormons  soient  en  quelque  sorte 
d'hier,  on  y  remarque  que  le  nombre  des  nais- 
sances est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
morts  4  en  sorte  qu'ils  seraient  déjà  presque  tous 
disparus  s'ils  ne  recrutaient,  chaque  année ^  de 
nouveaux  adeptes. 

Ce  n'est  pas  la  fréquence  des  rapports  entre 
les  sexes  qui  produit  beaucoup  d'enfants.  Il  faut, 
au  contraire,  une  certaine  chasteté  dans  le  ma- 
riage pour  qu'il  soit  fécond.  Tout  le  monde  a 
remarqué  que  les  femmes  qui  se  livrent  à  la 
prostitution  sont  généralement  stériles.  Je  pour- 
rais dire  pourquoi  ;  mais  je  n'oublie  pas  que  je 
m'adresse  à  d'autres  qu'à  des  médecins  et  que 
je  ne  dois  entrer  dans  le  détail  des  explications 
physiologiques  qu'autant  qu'il  sera  absolument 
nécessaire. 

60.  Sous  le  point  de  vue  de  la  reproduction, 
il  y  a  des  ressemblances  entre  l'espèce  humaine 
et  certaines  espèces  purement  animales  ;  mais  il 
n*y  a  pas  parité.  L'espèce  humaine  constitue  un 
régne  isolé  dans  l'animalité.  Elle  participe  de 
l'animalité;  mais  on  peut  dire  qu'elle  y  participe 
le  moins  possible.  Quoique  le  côté  de  la  géné- 
ration soit  celui  où  elle  s'en  éloigne  le  moins, 
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elle  ne  s'en  rapproche  pas  plus  sous  ce  rapport, 
moins  peut-être,  que  le  règne  animal  lui-même 
ne  se  rapproche  du  règne  végétal.  Quelques  mois 
d  explication  éclairciront  ma  pensée. 

Sous  le  point  de  vue  dont  il  s'agit  ici ,  les  ani- 
maux du  dernier  rang  ressemblent  aux  végétaux 
des  classes  supérieures.  Us  se  multiplient  comme 
ceux-ci  par  bourgeons,  par  scissiparité  et  par  œufs 
ou  graines.  Dans  des  classes  un  peu  plus  élevées, 
et  jusque  chez  les  poissons  et  les  reptiles,  la  re- 
production a  lieu  généralement  par  des  œufs; 
mais  ceux-ci  sont,  le  plus  souvent,  abandonnés, 
comme  la  graine  des  végétaux ,  aux  hasards  des 
circonstances  favorables.  Les  petits,  qui  en  sor- 
tent, apportent  tous  les  instincts  et  toutes  les 
facultés  nécessaires  à  leur  conservation.  Ils  sa- 
vent tout  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir;  ils  sont 
en  naissant  aussi  instruits  que  leurs  parents.  Dans 
une  classe  plus  élevée,  chez  les  oiseaux,  les  soins 
de  la  mère  sont  nécessaires.  Les  petits  ont  déjà, 
sans  doute,  en  sortant  de  Tœuf ,  la  plupart  des 
instincts  propres  à  leur  conservation  ;  mais  ils  ont 
besoin  delà  nourriture  des  premiers  jours  et  peut- 
être  d'une  sorte  d'instruction •  Aussi  déjà,  chez 
ces  animaux,  les  rapports  des  sexes  offrent  un  ca- 
ractère particulier  et  le  rôle  de  la  mère  s'agrandit. 
Chez  les  mammifères,  la  durée  de  l'alimentation 
maternelle  et  le  besoin  de  protection  croissent  en 
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((iielque  sorte  avec  la  taille.  Cependant  le  petit 
animal  sait,  avant  d'avoir  les  yeux  ouverts,  cher- 
cher sa  première  nourriture  dans  la  mamelle  de 
sa  mère  ;  peu  de  jours  après,  il  marche,  et  ne 
tarde  pas  à  acquérir  son  indépendance.  Ici  les 
rapports  des  sexes  offrent  encore  des  caractères 
plus  remarquables  que  chez  les  oiseaux.  Sauf  dans 
(]uelques  espèces  carnassières  que  leur  férocité 
condamne  à  un  isolement  individuel  et  dont  cet 
isolement  borne  la  fécondité,  sauf  quelques  autres 
espèces  dont  la  présence  de  Thomme  ou  la  do- 
mesticité ont  changé  les  mœurs,  les  mammifères 
vivent  en  troupes  ;  et  dans  chaque  bande  on  re- 
marque qu'un  ou  plusieurs  mâles  se  chargent  de  la 
défense  et  de  la  direction  du  reste  qui  est  composé 
des  femelles,  des  petits  et  des  jeunes.  Mais  quelle 
différence  avec  l'espèce  humaine  ! 

Tout  le  monde  a  lu  quelque  part  que  la  femme 
du  sauvage  s'accouche  et  se  délivre  elle-même, 
sans  aucun  secours,  puisqu'elle  va  laver  son  en- 
fant au  fleuve  voisin  et  qu'aussitôt  elle  se  remet 
au  travail  vive  et  allègre  comme  si  de  rien  n'était. 
Ceci  n'est  rien  de  plus  qu'un  conte.  C'est  une  très- 
rare  exception  que  la  femme  puisse  se  suffire  à  elle- 
même  pendant  la  grossesse  et  surtout  pendant  la 
parturitiou^  et  quand  cela  arrive  il  en  résulte  tou- 
jours un  grand  mal  pour  elle  et  pour  son  enfant. 
Il  est  plus  rare  encore  que  la  mère  puisse  suffire 
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en  même  temps  à  elle-même  et  à  son  enfant.  Il  lui 
faut  la  vie  de  famille  pour  le  parfait  accomplisse- 
ment de  ces  graves  et  difficiles  fonctions  sur  les- 
quelles reposent  la  durée  et  la  meilleure  conser- 
vation de  notre  espèce  ;  il  lui  faut  au  moins  des 
circonstances  et  une  protection  qui  la  remplacent. 
Voyez  en  eftfet.  L'enfant  de  l'homme  naît  complè- 
tement dépourvu  de  ces  instincts  qui  caractérisent 
les  animaux.  Il  ne  sait  que  crier  et  se  plaindre.  Il 
faut  placer  la  nourriture  dans  sa  bouche.  Il  faut 
qu'il  apprenne  tout,  à  voir,  à  entendre,  à  toucher, 
à  marcher.  Les  soins  qu'il  exige  sont  si  constants 
qu'ils  prennent  tout  le  temps  de  la  mère.  EUe  Ta 
mis  au  monde;  mais  il  faut  conquérir  une  se^ 
conde  fois  sa  vie  contre  sa  propre  ignorance  et 
contre  les  atteintes  du  milieu  nouveau  où  il  est 
placé.  L'enfant  est  sujet  à  une  multitude  de  ma- 
ladies dont  l'animal  est  exempt.  Aussi,  de  la  part 
de  sa  nourrice,  c'est  un  combat  perpétuel  contre 
tous  les  genres  d'accidents.  Il  faut  enfin  l'engen  - 
drer  à  la  vie  spirituelle,  à  la  vie  qui  constitue  spé« 
cialement  l'homme  ;  il  faut  lui  apprendre  à  parler 
et  à  penser.  C'est  encore  la  mère  qui  lui  donne 
celte  seconde  vie.  On  a  dit  souvent,  et  rien  n'est 
plus  vrai,  que  l'enfant  dans  ses  premières  années 
apprend  plus  qu'il  n'apprendra  dans  lecoursentier 
de  son  existence.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  les 
impressions  de  ces  premières  années  ne  s'effacent 
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jamais^  que  c'est  de  là  que  viennent  ces  disposi- 
tioiiis  dites  natives,  qui  jouent  un  si  gratid  rôle 
dans  notre  vie.  Or,  c'est  à  nos  mères  que 
nous  devons  celte  science  et  ces  premières  dispo- 
sitions. Elles  nous  donnent  tout  ce  qu'elles  possè- 
dieht,  tout  ce  qu'on  leur  à  donné  à  elles-mêmes  ; 
et  quelle  patience,  quel  art,  quel  amour  il  leur 
faut  pour  foire  pénétrer  chez  ce  petit  être  indocile 
et  capricieux,  toute  cette  lumière  qiii  doit  l'éclairer 
plus  tard,  un  art,  une  patience,  un  amour  dont 
personne  n'est  capable  qu'elle-même.  C'est  véri- 
tablement un  second  engendrement  plus  pénible^ 
plus  difficile  et  plus  méritant  que  le  premier. 
C'est  là  la  vraie  tâche  de  la  femme  ;  c'est  là  son 
devoir  et  son  rôle  social  ;  car,  suivant  qu'elle  l'ac- 
complira bilen  ou  mal,  son  fils  sera  un  homme 
utile  ou  un  méchant.  Qui  que  nous  soyons^  si  nous 
avons  quelque  mérite  devant  nos  semblables,  ren- 
dons-en grâce  à  nos  mères. 

61  Je  viehs  d'ai'gumenter  du  point  de  vue  de 
l'histoire  naturelle  contre  les  prétentions  du  na- 
turalisme et  je  crois  avoir  suffisamment  prouvé 
que  cette  école  se  trompait  dans  les  assimilations 
qu'elle  tentait  d'établir  comme  danis  les  consé- 
quences qu'elle  voulait  en  tirer.  Elle  a  cependant 
toujours  des  représentants  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  Nous  avons  vu,  dans  ces  dernières  an- 
nées une  taouvelle  secte  qui  arrivait  aux  mêmes 
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conclusions,  mais  par  une  autre  foute,  au  ttom 
d'un  autre  principe,  au  nom  d'un  autre  sentiment. 
Elle  réclamait  la  liberté  dans  F  union  des  sexes  au 
nom  de  là  vérité  dans  l'amour^  ce  qui  est  encore 
du  naturalisme,  mais  du  naturalisme  très-peil  phi- 
losophique et  par  trop  pratique.  On  repoussait 
colnme  une  contrainte  odieuse  et  un  tyranniqUe 
abus^  la  stabilité  que  la  loi  sociale  veut  faire  ré- 
gner dans  Tunion  sexuelle.  Là  où  l'amour  doit 
être  le  seul  lien,  l'anique  loi>  il  ne  doit  y  avoir, 
disait-on,  ni  obligation,  ni  contrainte,  ni.  règle- 
ment Pourquoi  le  mariage  serait-il  perpétuel,  si 
l'amour  ne  Tesl  pas?  Le  mariage  ne  doit  avoir 
d'autre  durée  que  celle  de  l'amour,  comme  il  ne 
doit  pas  avoir  d'autre  sanction,  etc.  Chose  singu- 
lière )  les  plus  ardents  maîtres  de  cette  dernière 
école  ont  été  des  femmes  ! 

A  quoi  conduirait  en  définitive  ce  naturalisme  ? 
à  laisser  la  femme  sans  protection  et  l'enfant  à  sa 
charge  ou  à  l'abandon!  Quant  à  l'homme,  elle  lui 
ôterait  la  certitude  et  la  jouissance  de  la  pater- 
nité. 

Ces  révoltés  ont  oublié  que  Tunion  des  sexes 
avait  pour  conclusion  la  maternité  et  la  paternité  * 
ils  n'ont  pas  vu  que  là  était  le  but,  et  là  la  raison 
qui  rendait  l'amour  sexuel  plus  respectable,  plus 
saint,  plus  social  que  d'autres  appétits  ou  d'autres 
satisfactions  qu'on  ne  s'est  jamais  occupé  de  régie- 
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menter.  Ce  seul  oubli  suffit  pour  accuser  leur  jeu- 
nesse et  leur  irréflexion.  Ils  ne  se  sont  pas  rap- 
pelé non  plus  que  dans  le  rapport  sexuel,  le  rôle 
de  la  Femme  et  celui  de  l'homme  ne  sont  point 
égaux.  L'homme  n'y  perd  rien  ;  mais  la  femme  y 
perd  tout.  I^  maternité  pour  la  femme  est  un  vé- 
ritable sacrifice  de  sa  personne.  Si  elle  lui  donne, 
aux  yeux  de  la  société  et  devant  Dieu,  un  mérite 
que  rien  ne  surpasse,  si  elle  lui  donne  un  droit  de 
plus  à  l'affection  de  son  époux,  par  contre  elle  lui 
ôte  ces  attraits  qui  brillent  dans  la  jeune  fille  et 
qui  charment  les  yeux  et  l'imagination  des 
hommes.  Le  mariage  et  la  famille  sont  les  seules 
places  où  la  femme  mère  soit  supérieure  à  la 
vierge  et  l'égale  de  l'homme  ;  ce  sont  les  seules  où 
elle  trouve  la  dignité,  la  sécurité  et  la  justice  à 
laquelle  elle  a  droit. 

La  plupart  des  personnes  qui  ont  émis  les  pro- 
positions passablement  paradoxales  que  je  viens 
de  combattre^  n'ont  ainsi  raisonné  que  parce 
qu'elles  se  sont  placées  à  un  point  de  vue  pure- 
ment individuel,  quelques-unes  au  point  de  vue 
des  sentiments,  des  plaisirs  et  des  délicatesses  qui 
président  à  l'union  des  sexes,  et  quelques  autres, 
je  dois  le  dire,  au  point  de  vue  grossier  des  appé- 
tits, des  caprices  et  de  la  variété  qui  excite 
les  sens.  Les  unes  et  les  autres  ont  suivi  la  lo- 
gique de  l'égoïsme  ;  elles  n'ont  vu  qu'elles-mêmes 
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et  leurs  propres  sentiments  et  non  point  la  fonc- 
tion ni  la  finalité  du  mariage*  Or  s'il  y  a  un  sujet 
où  Ton  doive  chercher  la  finalité  et  où  celle-ci  soit 
évidente,  c'est  certainement  le  sujet  dont  nous 
nous  occupons.  La  passion  et  le  plaisir  ont  été 
mis  dans  l'union  des  sexes  comme  un  attrait  irré- 
sistible pour  assurer  la  perpétuité  de  l'espèce.  Il 
suffit  de  jeter  les  regards  sur  l'ensemble  de  Ja 
création  terrestre  pour  reconnaître  que  dans  cette 
union  le  but  est  constamment  Tespèce  et  jamais 
l'individu.  H  y  a  des  êtres,  et  en  grand  nombre, 
dont  la  vie  finit  aussitôt  que  Toeuvre  de  reproduc- 
tion est  terminée.  Sans  doute,  dans  les  animaux 
supérieurs,  l'individu  a  d'autres  fonctions  que  de 
propager  son  espèce;  mais  remarquons-le  bien, 
la  preuve  principale,  la  preuve  naturelle,  indiscu- 
table que  nous  en  avons,  c'est  que  leur  vie  dure 
au  delà  du  moment  où  leur  reproduction  est  opé- 
rée. Chez  l'homme,  la  fonction  de  la  repro- 
duction ,  toute  importante  qu'elle  est ,  n'est 
évidemment  qu'accessoire,  ou  seulement  com- 
plémentaire; mais  sa  destination  n'en  est  pas 
moins  la  même  que  dans  le  reste  de  l'anima- 
lité :  le  but  est  toujours  l'espèce.  Le  législateur 
peut-il  faire  mieux  que  de  respecter  la  finalité  éta- 
blie avec  une  telle  évidence  dans  ces  choses,  que 
d'imiter  le  Créateur  ou  plutôt  d'obéir  à  sa  volonté 
si  clairement  manifestée  ? 
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L«a  nécessité  de  la  famille  pour  la  conservation 
de  Tespèce  hvmaine  me  paraît. su fïi^mnient  dé- 
montrée par  ce  qui  précède.  Nous  avons  mainr 
tenant  à  chercher  quelles  en  sont  les  lois  consti* 
tutlves.  Ce  travail  ne  sera  pi  long,  ni  difficile.  Ici, 
comme  danS)  toute  autre  société,  Torganisafion  de 
rpnsemble,  les  devoirs  et  les  droits  générauj^  et 
particuliers  découlent  du  but.  Il  y  a  des  con^ 
st£^ntes  Qrganiques  nécessaires,  dont  on  ne  peut 
s'éloigner  que  dans  certaine^  limites.  Nous  verr? 
rons  en  effet,  que,  selon  que  Ton  se  rapproche  ou 
que  l'on  s'éloigne  de  ces  constantes^  la  famille 
conclut  au  bien  ou  au  mal  et  donn^  de  bons,  de 
médiocres  ou  de  mauvais  citoyens  *. 

6?.  L'origine  de  la  famille  est  le  mariage.  Le 
but  du  mariage  est  la  procréation  des  enfants.  La 
famille  n'est  en  effet  réalisée  ou  complète  que 
lorsque  les  enfants  existent.  Le  but  de  la  famille 
est  leur  conservation  et  leur  développement  sous 
tous  les  rapports  qui  peuvent  en  faire  des  citoyens, 
c'est-à-dire  des  hommes  bons  et  utiles,  selon 
l 'énergique  expression  de  nos  ancêtres. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  je  distingue  entre  le 
but  du  mariage  et  le  but  de  la  famille,  quoique 
c^s    deux    institutions    soiept    tellement     unies 


1 .  Voyez  Courcelle-Seneuil,  Études  sur  la  science  sociale^ 
p.  256  et  suivantes. 
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qu'elles  semblent  sp  confondre.  En  pffet,  il  y  ?i 
uw  fin  k  laquelle  les  époux  saiils  prepqent  part  ; 
c'est  U  procréation  4es  enfapts  ;  il  y  a  une  aptre 
fin  à  laquelle  les^  enfants  çuxt  mêmes  doivent  cQp- 
courir;  c'est  la  conservation,  l'avancement,  et 
l'instruction  de  la  famille.  Les  parepts  donqepf 
leur  travail,  leur  vigilance,  leur  prévoyance  ;  les 
epfants  doivept  dopner  d*abord  leur  obéissapce 
et  ensuite  leur  aide  selon  leurs  forces.  La  famille 
est  la  communauté  définitive  où  chacup  des  ipen^T 
bres  doit  apporter  et  prendre  sa  part  de  spins,  de 
travail  et  de  sécurité  II  y  a  plus,  ce  n'est  poipt 
en  vue  de  l'union  de  Thomme  et  de  la  femme 
qu'est  fait  le  règlement  du  mariage  j  c'est  en  vue 
des  enfapts ,  c'est  ep  yue  de  la  famille,  ^p  efTet^ 
si  pn  le  déduisait  seulement  de  la  considérs^tiop 
de  Tupion  de  Tl^omme  et  de  la  femme,  la  }ogique 
e\  la  jusfjce  p'p]|^igeraient  riep  de  plus  que  1^  ga? 
raptie  des  droits  pt  des  iptérêts  de  chi^cpp  des  cpn-? 
joints,  en  telle  sprje  qu'il  y  eut  eptre  pux  pne  réc^j 
procité  parfaite  et  que  pi  l'un  ni  l'autre  pe  ppt 
être  lésé.  C'est  parpe  que  la  fen^m^  perd  que|qpp 
chose  dans  le  mariage,  que  1^  législation  lui  as^pre 
ordinairement  un  dédommagement  en  cas  dp  ré- 
pudiation, de  divorce  ou  de  vepvage.  Si,  ^p  pon^ 
traire,  on  déduit  le  règlement  du  p^^ri^gp  de  la 
considération  des  enfants,  c'est-à-dire  de  l'idée  de 
famjUe^j   on  tropve  que  la   légj^latjon  a  bespin 
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d'établir  en  outre  tout  un  important  système  de 
devoirs  et  de  droits  et  qu'elle  le  fait  le  plus  souvent. 
On  peut  dire  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont 
trompés  sur  les  questions  dont  nous  nous  occu- 
pons l'ont  fait  uniquement  parce  qu'ils  ont  pris 
pour  point  de  départ  logique  le  mariage  seul^  au 
lieu  du  mariage  fécond,  c'est-à-dire  de  la  famille. 

63.  Disons,  avant  de  passer  outre,  que  le  ma- 
riage, en  tant  que  principe  de  la  famille,  est,  au 
point  de  vue  de  la  société  politique,  un  des  pre- 
miers devoirs  pour  chacun  de  ses  membres.  Aussi 
ne  saurait -on  trop  l'entourer  de  respects  et  d'hon- 
neurs. Il  faut  qu'il  apparaisse  comme  une  dignité 
nouvelle  ajoutée  à  celle  de  citoyen.  La  religion  n'a 
pas  trop  fait  en  l'élevant  au  rang  d'un  sacrement  ; 
car  il  est  bon,  il  est  juste,  il  est  utile  que  la  reli- 
gion et  l'opinion  le  protègent  à  ce  points  que 
personne  n'ose  s'y  soustraire  à  moins  d'un  devoir 
égal  incompatible,  et  que  ceux  qui  en  sont  éloignés 
par  la  force  des  choses,  regrettent,  jusqu'à  l'envie, 
que  d'autres  aient  sur  eux  cette  supériorité  d'ac- 
complir un  devoir  dont  le  mérite  leur  a  été  refusé. 

64.  Nous  venons  de  voir  que  la  considération 
du  but  donne  la  loi  des  devoirs  et  des  droits  dans 
la  famille.  Nous  devons  déterminer  maintenant 
quels  sont  ces  devoirs  et  ces  droits  au  moins  dans 
les  choses  principales. 

La  première  et  la  plus  grave  conséquence  c'est 
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que,  dès  que  le  mariage  est  fécond,  dès  que 
la  Famille  existe,  le  père  et  la  mère  sont  unis  d'une 
manière  indissoluble.  Les  époux  peuvent  être  ras- 
sasiés et  fatigués  l'un  de  l'autre  ;  il  peut  être  dans 
la  convenance  de  leurs  appétits  ou  de  leur  caprice 
de  se  séparer;  mais  l'existence  des  enfants  leur 
impose  un  devoir  et  une  responsabilité  commune 
dont  tous  deux  sont  également  participants.  Ce 
devoir  est  un  lien  moral  des  plus  positifs.  Le  rom- 
pre est  une  faute,  peut-être  même  un  crime  de- 
vant Dieu  avant  d'en  être  un  devant  la  loi. 

Dans  les  États  où  la  loi  a  fait  à  la  faiblesse  hu- 
maine la  concession  soit  delà  répudiation,  soit  du 
divorce,  on  a  été  obligé  de  régler  le  sort  des  en- 
fants. 

Quels  que  soient  les  arrangements  qu'on  adopte 
à  leur  égard,  qu'on  les  attribue  à  l'un  des  époux 
ou  qu'on  les  partage  entre  les  deux,  il  est  évident 
qu'au  point  de  vue  du  développement  physique  et 
moral  des  enfants,  la  situation  créée  par  le  divorce 
et  par  la  répudiation  est  des  plus  fâcheuses.  Elle 
offre  quelque  chose  de  violent  puisqu'elle  brise 
le  lien  de  sentiment  qui  les  unit  à  l'un  de  leurs  pa- 
rents; elle  6te  toute  raison  et  tout  motif  aux  de- 
voirs qu'on  leur  imposerait  par  la  suite  vis-à-vis 
de  celui  dont  ils  sont  séparés;  ils  commencent 
la  vie  sous  l'influence  d'un  exemple  mauvais  et 
d'une  impression  détestable.  Enfin  ils  perdent^  et 
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c'est  là  le  o6té  grave  au  point  de  vue  social, 
ils  perdant  Vavaqtage  et  les  bienfaits  de  cette  dou* 
k\p  afTectiqn  du  pèr^  et  de  la  mère,  différente  dans 
ses  niauifestatioDs  et  ses  soin^,  mais  seiubl^M^  par 
le  but,  dont  le  concours  est  nécessiaire  à  Jeur  pj^r- 
fait  dév^lqppement  physique  et  pfior^U  Auquq  ar- 
rangement légal  lie  pput  équivfiloir  au  principe  de 
l'indissolubilité  qui  sepl  est  cqnforme  ^  la  logique 
des  cbqses  ;  aucuq  ne  le  remplace.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  que,  Iqrsque  le  mariage  est  stérile^  i} 
n'y  a  plus  les  mêmes  motifis  sociaux  popr  1^  paain- 
tenir;  il  y  en  a  quelquefois  pour  le  rompre. 

.  65.  Du  moment  où  la  famille  existe,  quelque 
petite  que  soit  cette  société,  i\  lui  faqt  un  gquver- 
nement.  Or,  à  l'égard  des  enfants,  le  pouvoir  de 
direction  et  de  commandement  partit  devoir  ap- 
partenir également  au  pèvfi  pt  à  la  mère  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  INatii- 
rellpment  il  esf  plu^  entre  les  p^aips  de  1^  paère 
pendant  la  première  enfancp,  un  peu  moins  pen- 
dant 1^  seconde  ;  plqs  tard  c'est  surtout  le  pou- 
voir du  père  qui  prédqmine  ;  m^is  au  fon4  le 
droit  des  deux  parents  est  pgal,  puisque  pe  droit 
n'pst  que  la  conséquenpe  du  4€îY0iï'  qu'ils  accom- 
plissent et  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent 
tous  deux.  Presque  partout  l'usage  en  a  décidé 
ainsj.  L'usage  a  triompbé  même  de  la  législation 
dans  les  cas  où  pelle-ci  vqplaif:  le  contraire.  S^uf 
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chez  quelques  peuplades  sauvages  où  la  force  est 
la  seule  verlu  et  la  seule  autorité,  la  mère,  tou* 
jours  et  en  tous  lieux,  a  recueilli  le  respect  et 
l'obëissauce  de  ses  enfants.  Voilà  pour  le  gouver- 
nemeqt  des  enfants  ;  mais  entre  la  mère  et  le  père  . 
qui  aura  raulorité  supérieure  ? 

Si  Ton  ne  considère  que  l'intérieur  de  la  famille, 
il  paraît  indifférent  que  cette  autorité  appartienne 
de  préférence  à  Fun  ou  à  l'autre.  Ce  qui  semble 
le  mieux,  c'est  qu'elle  revienne  à  celui  des  deux 
qui  aura  sur  son  conjoint  cette  réelle  supériorité 
que  la  pratique  de  chaque  jour  ne  tarde  pas  à  ma- 
nifester et  qu'on  s'empresse  de  reconnaître  partout 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  règlement.  Mais,  quand 
il  s'agit  du  gouvernement  de  la  famille,  il  y  a 
autre  chose  à  considérer  que  l'intérieur  de  celle-ci  ; 
il  faut  tenir  compte  surtout  des  rapports  de  cette 
petite  société  avec  la  grande  société  politique  dont 
elle  fait  partie,  ou  plutôt  dont  elle  est  la  subor- 
doDuée.  Ce  sont  là  des  rapports  dont  l'influence 
est  dominante.  L'existence  et  le  bien-être  de  la 
famille  en  dépendent  en  grande  partie.  Or,  c'est 
Thomme  qui  est  en  général  l'intermédiaire  de  ces 
rapports;  c'est  lui  qui,  dans  le  milieu  politiq^e, 
représente  la  famille  et  par  suitp  c'est  lui  qui  en 
est  le  chef. 

Cependant^  dans  une  famille  bien  réglée,  cette 
supériorité  nécessaire  n'este  rien  à  l'autorité,  ni  à 
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la  dignité  de  la  femme;  celle-ci  administre  pen- 
dant que  le  mari  gouverne.  Il  n'est  pas  rare  que 
la  pratique  intervertisse  les  rôles.  C'est  quelque- 
fois la  femme  qui  conserve  et  nourrit  la  famille; 
c'est  elle  qui  possède  la  supériorité  morale  et  intel- 
lectuelle. Le  mieux  alors  est  que  la  direction  de  la 
communauté  lui  revienne.  Rien  n'est  plus  juste  et 
les  choses  se  passent  ainsi  en  France  assez  sou- 
vent; mais  c'est  un  fait  que  notre  législation 
n'a  pas  prévu  ;  elle  ne  le  reconnaît  pas.  Le  silence 
de  la  loi  est  sans  danger  lorsque  les  époux  sont 
l'un  à  l'égard  de  l'autre  ce  qu'ils  doivent  être; 
mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  mari  ne  sait 
faire  de  son  droit  qu'un  indigne  usage,  nuisible  à 
la  communauté,  destructeur  de  la  famille.  Le  seul 
recours  que  notre  code  accorde  à  la  femme  est  la 
séparation.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  mieux 
à  faire?  Ne  pourrait-on  pas  dans  ce  cas  transporter 
à  la  femme  le  droit  qui  appartient  ordinairement 
au  mari?  Il  n'y  a  qu'une  seule  fonction  dans  la- 
quelle la  femme  ne  puisse  suppléer  son  époux: 
c'est  celle  de  citoyen. 

66.  La  famille  n'a  pas  été  toujours  comprise 
dans  l'organisation  sociale  simplement  comme  uu 
moyen  de  conservation  de  Tespèce.  Elle  a  été  et 
elle  est  encore,  en  beaucoup  de  pays,  'considérée 
comme  un  élément  de  l'État,  comme  un  principe 
d'administration  et  de  gouvernement.  De  là,  dans 
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tant  de  pays,  ces  usages  qui  altèrent  l'institution 
naturelle  de  la  famille,  ces  règlements  qui  révol- 
tent nos  habitudes  modernes,  mais  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  chrétienne  ont  corrigés  ou 
en  partie  abolis,  tels  que  l'autorité  absolue  du 
père,  son  droit  sur  la  vie  et  la  liberté  des  enfants, 
la  nullité  de  la  mère,  la  hiérarchie  entre  les  en- 
fants, rinégalité  des  partages,  le  droit  d'ainesse. 
Un  seul  exemple  suffira  pour  faire  comprendre 
l'influence  que  le  système  politique  peut  exercer 
sur  l'organisation  intérieure  de  la  famille.  Chez  les 
Romains  où  le  sénat,  comme  on  sait,  était  la 
moitié  du  souverain,  ainsi  que  l'exprimaient  par- 
faitement ces  mots  senatus  populiisque  romanus^ 
ce  sénat  était  l'assemblée  des  chefs,  patres^  des 
familles  patriciennes  ou  des  gentes  dont  la  confé- 
dération avait  primitivement  constitué  TÉtat  tout 
entier.  Ainsi  la  famille  était  en  réalité  un  élément 
de  la  constitution  politique.  Le  chef,  le  père,  celui 
qui  représentait  la  famille,  ne  perdait,  en  rentrant 
dans  sa  maison,  rien  du  droit  de  souveraineté 
qu'il  exerçait  dans  la  cité;  seulement  il  en  jouissait 
sans  partage.  Il  y  était  en  même  temps  l'unique 
magistrat  et  l'unique  pontife;  la  mère  ou  la  ma- 
trone était  assimilée  à  ses  enfants  par  le  mariage 
solennel;  elle  relevait  de  son  tribunal,  il  disposait 
de  son  sort,  il  disposait  également  de  la  vie  et  de 
lalibertéde  ses  enfants;  c'était  tout-à-fait  roîxovofiLia 
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lîeenroTixTî,  le  syslètïie  despotique  d'Aristote.  Nblis 
avons  eu  nous-mêmes  dans  le  développement  de 
notre  civilisation  moderne  un  exemple  de  cette  in- 
fluence du  système  politique  sur  la  constitution  de 
la  faimlle^  mais  un  exemple  moindre  :  le  système 
féodal  engendra  le  droit  de  primogëniture,  Finé- 
galité  entre  les  enfants ,  Tusage  des  substitutions. 

67.  En  général  dans  notre  Europe  moderne,  la 
famille  se  rompt  à  la  mort  du  père  et  de  la  mère 
et  ce  qui  en  reste  ne  consiste  plus  que  dans  les 
relations  morales  qu'elle  a  créées  et  dans  certains 
rapports  légaux  qui  se  manifestent  principalement 
par  les  droits  de  succession  et  les  empêchements 
au  mariage.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  Tanti- 
quité  et  par  exemple  à  Rome  ;  tant  que  la  famille 
y  fut  un  élément  de  l'Etat,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  elle  était  considérée  comme  perpétuelle; 
c'était  la  gens.  Il  n'en  est  pas  non  plus  ainsi  au- 
jourd'hui en  Chine,  aux  Indes,  chez  les  princes, 
dans  la  noblesse  aristocratique  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne.  Partout  enfin  où  les  familles  sont 
encore  des  éléments  de  l'État,  on  s'est  efforcé  de 
leur  donner,  autant  que  possible,  le  caractère  de 
la  perpétuité.  Ainsi  le  veulent,  en  Europe,  excep- 
tionnellement, quelques  constitutions  politiques, 
et  en  Chine  la  religion  et  la  législation  réunies. 

11  semble  que  la  famille  soit  naturellement  dis- 
soute à  la  mort  de  ceux  qui  en  furetit  les  auteurs 
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et  les  chefs.  La  logique  en  effet  veut  que  l'action 
cesse  lorsque  le  but  est  atteint.  Or,  ici,  lé  but  est 
réducation  et  l'avancement  des  enfants.  Aussi,  à 
la  rigueur,  la  logique  ne  prononcerait  pas  la  dis- 
solution seulement  au  moment  de  la  rhort  des 
parebts;  niais  elle  exigerait  plus;  elle  voudrait 
qu'au  jour  où  les  enfants  sont  en  état  de  vivre  in- 
dépendants et  par  eux-mêmes,  l'association  qui  les 
unit  au  père  et  à  la  mère,  cessât  légalement.  Elle 
irait  plus  loin  encore;  elle  autoriserait  même  la 
rupture  du  mariage  ;  car  elle  ne  le  déclarait  indis- 
soluble qu'en  raison  du  but,  c'est-à-dire  de  l' édu- 
cation et  de  l'avancemebt  des  enfants.  Ces  consé- 
quences paraissent  certainement  très-t^atioilnelles 
au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés 
jusqu'à  ce  moment;  mais  le  sentiment  les  re- 
pousse, la  justice  et  l'usage  les  condamnent. 
Pourquoi  ? 

La  révolte  du  sentiment  en  cette  circonstance 
s'explique  d'abord  par  les  liens  d'affectiôti  qui 
unissent  les  membres  d'une  même  famille,  ensuite 
par  les  liens  d'habitude  que  produisent  la  vie  en 
commun  et  la  communauté  d'éducation,  et  lE^nBn 
par  les  liens  d'intét*êts.  Je  he  connais  pas  d'in- 
fluence capable  de  dépasser,  ni  même  d'égaler 
chez  les  hommes  cette  triple  puissance.  Lorsqu'elle 
pit)uonce  sur  un  sujet,  il  lie  parait  pas  qu'il  y  ait 
de  résistance  possible  à  moins  d'un  dieVoii*  plus 
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grand  ou  à  moins  que  l'homme  ne  soit  dans  un 
état  anomal,  c'est-à-dire  physiquement  ou  mora- 
lement dépravé.  Examinons,  en  quelques  mots  la 
nature  et  ta  valeur  de  chacune  de  ces  influences. 

Est-il  besoin^  en  effet,  de  parler  de  la  puissance 
de  l'affection  paternelle,  et  surtout  de  rafFection 
maternelle  ?  Qui  ne  la  connaît  par  expérience  ?  Qui 
n'en  a  ressenti  les  effets  ?  Cet  amour  suit  les  en- 
fants partout  où  ils  vont  ;  il  est  toujours  actif, 
toujours  indulgent,  toujours  désintéressé,  toujours 
patient,  toujours  dévoué  en  un  mot^  ne  deman- 
dant pour  récompense  que  le  bien  de  ceux  aux- 
quels il  s'attache.  Il  a  des  exigences  si  excessives 
que  les  parents  sont  obligés  de  s'en  défendre 
comme  d'une  faiblesse  dangereuse  pour  les  en- 
fants même.  Ce  sentiment  qui  est  commun  au 
père  et  à  la  mère  continue,  ou  plutôt  perpétue 
entre  eux  l'unité  de  but  qui  a  présidé  à  leur  union 
primitive. 

L'amour  filial  n'est  ni  pareil,  ni  égal  à  l'amour 
paternel.  Ce  dernier  est  en  quelque  sorte  un  in- 
stinct ;  c'est  au  moins  la  manifestation  d'une  loi 
naturelle  que  Dieu  a  imposée  à  l'animalité  et  qui, 
dans  notre  espèce,  offre  un  degré  de  puissance  et 
de  perfection  proportionnelles  à  notre  force  mo- 
rale et  à  notre  intelligence.  Chez  les  enfants,  l'af- 
fection ne  repose  plus  sur  un  instinct:  c'est  de 
l'amitié,  delà  sympathie  ou  de  la  reconnaissance. 
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Il  est  vrai  que  ces  sentiments  sont  aussi  d'autant 
plus  développés  que  la  force  morale  Test  davan- 
tage; il  est  vrai  encore  que  Tégoïsme  même  con- 
clut à  les  maintenir.  Où  ces  enfants  trouveront-ils^ 
en  effet,  les  encouragements,  les  approbations, 
Tindulgence,  le  désintéressement  qu'ils  sont  sûrs 
de  rencontrer  chez  leurs  père  et  mère  !  Les  parents 
sont  les  confidents  naturels  de  leur  égoïsme  ;  ils 
en  sont,  s'il  est  permis  de  dire,  les  complices. 

Au  second  rang  vient  l'habitude;  c'est  une 
puissance  qui  parle  moins  haut,  mais  qui  est 
peut-être  plus  durable  Elle  se  forme,  dans  le 
sein  de  la  famille,  par  l'effet  quelquefois  d'uqe 
ressemblance  organique  originelle,  mais  toujours 
par  la  similitude  d'éducation,  l'imitation  des 
mêmes  modèles,  l'identité  de  règle  dans  les  actions 
et  les  penséeS;  l'exercice  des  mêmes  sympathies 
et  des  mêmes  antipathies,  enfin  par  tout  ce  qui 
résulte  d'une  longue  intimité.  Ces  habitudes,  quelle 
que  soit  la  dispersion,  ne  s'effacent  jamais  com- 
plètement ;  elles  donnent  aux  enfants  qui  ont  été 
élevés  ensemble  une  physionomie  qui  trahit,  jus- 
que dans  les  moindres  détails,  leur  origine  com- 
mune. Elles  constituent  enfin  comme  une  seconde 
nature  dont  on  peut  dire  comme  on  dit  de  la  pre- 
mière: a  Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop.  » 
Or  ces  habitudes  feront  que  les  membres  d'une 
même   famille   ne  se   trouveront  avec  personne 
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plus  à  l'aise  qu'entre  eux,  toutes  les  fois  qu'une 

cause  grave  de  séparation  n'existera  pas. 

11  faut  enfin  tenir  compte  des  intérêts.  Le  plus 
souvent  ils  sont  cause  des  séparations  qui  existent 
entre  les  enfants  d'un  mênie  père;  rarement  ils  les 
réunissent  ;  mais  il  est  bien  rare  aussi  qu'ils  ne 
constituent  pas  un  lien  qui  les  rattache  à  leurs  pa- 
rents. Ainsi,  soit  par  sentiment^  soit  par  habitude, 
soit  par  intérêt,  ou  par  tous  ces  motifs  ensemble, 
la  plupart  dès  enfants  reviennent  toujours  vers 
ceux  qui  les  ont  engendrés.  Ils  retrouvent  dans 
ces  relations  une  douceur^^  une  aisance,  une  sym- 
pathie pour  tout  ce  qui  les  touche,  qu'ils  ne  ren- 
contrent nulle  part  ailleurs.  Voilà  pourquoi,  selon 
moi,  le  sentiment  universel  repousse  ces  tristes 
conséquences  logiques  que  j'énonçais  tout  à 
l'heure. 

Le  mariage  et  la  famille  n'auraient-ils  pour  but 
que  des  satisfactions  individuelles,  il  suffirait  d'im 
tel  accord  de  sentiments,  pour  prolonger  la  durée 
de  ces  petites  sociétés  et  pour  justifier  la  protection 
que  la  loi  leur  accorde.  L'État  donne  son  appui  à 
des  tendances  beaucoup  moins  générales  et  moins 
importantes.  Mais  il  y  a  plus  ;  la  société  politique 
a  un  intérêt  moral,  un  intérêt  de  justice  et  un  in- 
térêt de  population  à  maintenir  les  obligatiops  de 
famille  jusqu'à  la  mort  des  fondateqrs  et  dans  cei^ 
taines  circonstances  bien  au  delà. 
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La  morale  veut  que  tout  devoir  engepdre  un 
droit;  elle  donne  le  droit  soit  comme  moyen  du 
devoir,  soit  en  même  temps  comme  récompense 
du  devoir  accompli.  Telle  est  la  règle,  tel  est  le 
principe. 

Or,  selon  cette  loi  primordiale,  le  devoir  que 
les  parents  ont  accompli  envers  leurs  enfants, 
leur  donne  droit  sur  ceux-ci,  même  lorsque  les 
enfants  sont  libres  et  vivent  p^r  eux-mêmes  dans 
rindépendance.  Il  leur  donne  droit  au  respect,  à 
1  appui  et  au  secours  des  enfants  quand  ces  se- 
cours sont  nécessaires.  11  n*y  a  pas  de  pays  civi- 
lisé où  ce  droit  ne  soit  reconnu  et  légalement 
consacré.  J'ajoute  qu'au  point  de  vue  de  la  po- 
pulation, rÉtat  trouve  lui-même  le  plus  grand 
avantage  à  imposer  aux  enfants  ces  devoirs  qui 
continuent  la  famille.  En  effet,  par  là,  il  donne 
au  père  et  à  la  mère  un  motif  de  plus  non  seule- 
ment pour  engendrer  des  enfants  ^  mais  encore 
pour  les  élever  le  mieux  possible  afm  d'en  faire  des 
hommes  bons  et  utiles.  Il  ajoute  au  motif  d'affec- 
tion qui  vient  de  la  nature,  un  motif  d'intérêt 
qui  vient  de  lui-même. 

Ce  lien,  fondé  sur  le  devoir  des  enfants  envers 
leurs  parents,  cesse  naturellement  à  la  mort  de 
ceux-ci;  néanmoins,  selon  la  coutume  la  plus  gé- 
nérale, la  famille  n'est  pas  encore  considérée 
Comme  complètement  rompue.  Sans  parler  de  cer- 
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tains  cas  spéciaux,  tels  que  le  service  militaire, 
Texclusion  de  diverses  fonctions  corporatives  où 
Ton  tient  compte  des  liens  de  famille,  toutes  les 
législations  européennes  les  maintiennent  dans 
deux  circonstances  :  lorsqu'il  s'agit  d'héritage  et 
lorsqu'il  s'agit  de  mariage. 

68.  On  comprend  sans  peine  le  motif  du  législa* 
teur,  en  matière  d'héritage,  toutes  les  fois  qu'il 
attribue  la  succession  aux  descendants  immédiats. 
Il  se  rend  l'interprète  de  la  volonté  paternelle.  On 
sait  en  effet  avec  quelle  passion,  dans  les  familles 
honnêtes,  les  pères  travaillent  pour  l'avenir  et  la 
sécurité  de  leurs  enfants.  Mais  lorsque  la  loi  appelle 
à  la  succession  des  collatéraux  éloignés,  il  semble 
(jue  le  législateur  n'ait  eu  d'autre  pensée  que  d'at- 
tribuer à  quelqu'un  une  fortune  que  la  mort  laissait 
sans  propriétaire.  Peut-être  a-t-il  obéi  seulement 
à  des  habitudes  qui  ont  été  toutes-puissantes  dans 
le  passé  ;  peut-être  cela  a-t-il  été  de  sa  part  une 
imitation  de  ce  qui  était  en  usage  dans  les  familles 
princières  ou  nobiliaires;  peut-être  enfin  s'est-il 
proposé  d'accorder  cette  éventualité  comme  une 
récompense  pour  les  restrictions  dont  il  sera  ques- 
tion tout  à  l'heure.  On  a  imaginé^  dans  ces  der- 
niers temps^  un  droit  d'attente  à  l'aide  duquel  on 
a  prétendu  justifier  ce  don,  à  des  parents  ou  à 
des  collatéraux  éloignés,  d'une  fortune  que  ses  au- 
teurs n'ont  point  produite  pour  eux.  Mais  ce  droit 
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d'attente  n'a  d'autre  origine  que  la  loi  elle-même, 
et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  Ta  créé.  Aussi 
parait-il  raisonnable  de  dire  que  ce  droit  ne  jus^ 
tifie  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  légalité  perpétue 
la  famille  sous  un  certain  rapport.  J'aurai  occa- 
sion de  revenir  surquelquelques-unes  de  ces  ques- 
tions dans  le  chapitre  sur  la  propriété. 

La  législation  actuelle  perpétue  encore  la  fa- 
mille, sous  un  second  rapport,  par  les  restrictions 
qu'elle  apporte  au  mariage  entre  proches  parents. 
Elle  a  suivi  à  cet  égard  les  prescriptions  de  la  re- 
ligion. Il  y  a^  au  reste,  très-peu  de  pays  où  le  ma- 
riage n'ait  pas  été  défendu  enire  les  parents,  à  un 
degré  ou  à  un  autre,  mais  surtout  dans  les  degrés 
les  plus  rapprochés.  Cependant,  il  est  permis  en- 
tre frère  et  sœur  chez  les  Guèbres.  On  peut  citer 
quelques  exemples  semblables  chez  les  anciens 
Egyptiens,  mais  seulement  dans  les  familles  roya- 
les Chez  les  musulmans  et  les  Chinois,  où  règne 
la  polygamie,  on  tolère  que  le  même  mari  épouse 
les  deux  soeurs;  mais  ce  n'est  plus  la  même  chose 
quant  au  résultat  dont  nous  allons  parler. 

On  a  remarqué  que  les  mariages  entre  consan- 
guins, lorsqu'ils  se  succèdent  et  se  multiplient  dans 
les  mêmes  familles,  ont  un  résultat  funeste  pour 
la  population.  Comparativement  à  ceux  qui  unis- 
sent des  familles  différentes,  et  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  ils  produisent  une  population  de 
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beaucoup  inférieure,  où  les  dispositions  maladives 
dominent  et  où  les  arrêts  de  développement  sont 
plus  fréquents.  Ces  mariages,  en  un  mot,  sont 
une  cause  de  dégénérescence  dans  l'espèce  hu- 
maine. 

On  a  pu  faire  une  observation  analogue  dans 
quelques  familles  prîncières,  ainsi  que  dans  quel- 
ques familles  nobles  dont  les  alliances  s'enferment 
depuis  longtemps  dans  un  cercle  tellement  res- 
treint, qu'il  ne  contient  plus  en  réalité  que  des  in- 
dividus plusieurs  fois  consanguins.  Ces  races  ont 
rapideiïient  et  étrangement  dégénéré.  Leurs  n^^- 
riages  ont  produit  des  enfants  de  plus  en  plus  in- 
férieurs aux  ascendants.  Elles  ont  fini  par  donner 
des  individus  malingres,  amoindris,  souvent  pré- 
disposés à  l'aliénation  mentale  ou  affligés  des  plus 
mauvais  instincts,  quelquefois  idiots,  quelquefois 
stériles,  c'est  à-dire  incapables  de  se  reproduire, 
et  cela  dans  une  proportion  qui  étonne,  car  elle 
dépasse  souvent  la  moitié.  Il  suffit,  au  reste,  de 
regarder  les  portraits  dés  membres  de  quelques- 
unes  de  ces  familles  rangées  selon  l'drdre  généa- 
logique pour  deviner  à  quelle  triste  hérédité  leur 
vanité  les  a  soumises.  Les  restrictions  au  mariage 
entre  consanguins  sont  prescrites  par  une  loi  de 
la  nature  avant  de  l'être  par  la  loi  politique. 

Les  observations  qui  nous  apprennent  quelles 
sont    les    redoutables   conséquences  des  unions 
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sexuelles  entre  parente  trop  rapprochés  sont  tout 
à  fait  modernes.  Dans  cet  ordre  de  faits,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  loi  morale  avait  de 
beaucoup  précédé  la  science;  elle  fut,  en  cela 
comme  partout,  le  meilleur  guide.  Les  législateurs 
ont  suivi  là.  loi  morale;  car  rien  ne  nous  apprend 
qu'ils  aient  fait  les  observations  que  le  hasard  de 
quelques  circonstances  exceptionnelles  a  oflFertes 
à  l'attention  des  savants  de  nos  jours. 

Il  est  inutile  de  chercher  pourquoi  la  loi  morale 
défend  les  unions  dont  il  s'agit.  On  le  comprend 
sans  peine.  11  serait  difficile  de  maintenir  la  pu* 
deur  ainsi  que  la  chasteté,  plus  difficile  encore  de 
donner  l'assurance  qu'elles  ont  existé  entre  des 
consanguins  très- rapprochés  qui  ont  eu  ensemble 
l'intimité  et  les  facilités  de  l'enfance.  Cela  serait 
difficile,  dis-je,  si  les  relations  sexuelles  trouvaient 
un  encouragement  dans  la  possibilité  d'un  mariage 
futur.  Le  mieux,  le  plus  court,  le  plus  sûr,  était 
de  placer,  comme  barrière  entre  eux,  l'idée  d'un 
crime  et  l'impossibilité  de  la  réparation. 

Cette  redoutable  conséquence  de  la  consangui- 
nité nous  montre  que  l'espèce  humaine  est  faite 
pour  mêler  son  sang  le  plus  possible  et  d'une 
manière  en  quelque  sorte  indéfinie;  mais  elle 
prouve  aussi  que  la  famille  était  un  fait  naturel 
avant  d'être  un  fait  légal. 

69.  Il  me  reste  à  parler  d'un  usage   devenu 
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presque  général  en  Europe  et  qui  perpétue  encore 
l'unité  morale  de  la  famille;  c'est  l'usage  du  nom 
patronymique.  Chez  les  Grecs  du  temps  d'Homère, 
chez  les  Hébreux,  chez  les  Arabes,  on  se  bornait 
ordinairement  à  joindre  à  son  nom  propre  celui 
de  son  père.  Il  y  avait  cependant  chez  les  Grecs 
des  noms  de  famille  ou  plutôt  de  tribu;  mais  il  en 
est  parvenu  un  bien  petit  nombre  jusqu'à  nous. 
A  Rome,  dans  le  commencement  de  la  république, 
ce  nom  était  le  privilège  des  seuls  patriciens.  Plus 
tard,  les  plébéiens  eurent  aussi  leurs  noms  de  fa- 
mille, et  il  y  en  eut  d'illustres  dont  l'éclat  ne  le 
cédait  à  aucun  autre.  Cet  usage  a  été  adopté  chez 
nous,  parnai  les  nobles,  sous  le  régime  de  la  féo- 
dalité ;  la  révolution  des  communes  Ta  établi  dans 
les  villes  et  de  là  il  s'est  étendu  dans  les  cam- 
pagnes en  même  temps  que  l'affranchissement. 
Il  est  général  aujourd'hui  en  France  et  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe.  Or  ce  nom  est  le 
cachet  de  la  famille  ;  il  la  continue  ;  il  en  fait  en 
quelque  sorte  une  petite  dynastie;  il  l'individua- 
lise; il  est  en  même  temps  un  signe  d'indépendance 
et  d'affranchissement;  car^  chez  les  esclaves^  où 
l'union  des  parents  et  des  enfants  pouvait  à  cha- 
que instant  être  rompue  par  la  volonté  du  maître, 
il  n'y  avait,  en  réalité,  ni  famille,  ni  possibilité 
d'un  nom  patronymique.  Ce  nom,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  est  un  honneur  auquel  on  tient  même 
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chez  les  plus  humbles;  c'est  toujours  une  obliga** 
lion  morale,  quelquefois  une  fortune,  quelquefois 
une  promesse  ou  un  intérêt.  Ce  n'est  jamais  une 
chose  indifférente.  Ce  nom  constitue  une  sorte 
d'unité  suivie  qui  n'est  pas  même  sans  utilité  au 
point  de  vue  de  la  législation  et  de  l'administration. 
De  même  qu'à  certaines  époques  il  a  servi  à  assu- 
rer l'hérédité  de  certaines  fonctions  administra- 
tives ou  politiques,  il  peut  servir  aujourd'hui  à 
l'empêcher.  Ainsi,  dans  quelques  constitutions  où 
on  ne  permet  pas  que  les  membres  d'une  même 
famille  se  succèdent  au  pouvoir  ou  fassent  partie 
des  mêmes  assemblées,  le  nom  patronymique  est 
un  signe  qui  dispense  de  toute  autre  recherche  et 
montre  le  danger  qu'on  veut  éviter. 

Selon  la  loi  et  la  méthode  du  progrès,  toutes 
les  fois  que,  dans  la  progression  historicfue,  un 
phénomène  social  s'est  montré  en  croissance  d'une 
manière  suivie  et  constante,  on  doit  conclure 
qu'il  est  durable  ou  que  l'avenir  lui  appartient. 
Or,  comme  telle  est  l'histoire  de  l'usage  dont  je 
viens  de  parler,  nous  pouvons  être  certains  que 
cette  forme  affirmative  de  la  famille  et  de  sa  con- 
tinuité est  un  progrès  qui  ne  disparaîtra  point. 

70.  Dans  les  pages  précédentes  j'ai  cherché 
quelle  était  la  meilleure  institution  du  mariage  et 
de  la  famille  au  point  de  vue  du  but;  je  suis  arrivé 
au  système  réalisé  dans  la   civilisation  la  plus 
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avancée,  dadâ  la  civilisation  chrétienne  de  TEu- 
rdpe.  Je  f]tourraLis  terminer  ici  ce  chapitre  ;  mais 
précisément  parce  que  je  rtie  suis  efforcé  de  dévier 
le  moins  possible  de  la  ligne  logique  dans  un  sujet 
aussi  compliqué  et  aussi  débattu  que  celui-ci,  J'ai 
du  négliger  ou  même  complètement  passer  sous 
silence  plus  d'une  question  historiquement  ou 
moralement  importante^  quoique  momentanément 
secondaire  au  point  de  vue  où  j'étais  placé.  Ce 
sont  là  des  omissions  qu'on  serait  en  droit  de  me 
reprocher  et  dont,  ce  qui  serait  pis,  il  pourrait 
résulte^  des  doutes  à  l'égard  des  affirmations  pré- 
cédentes. Je  me  hâte  donc,  au  risque  de  quelques 
répétitions  inévitables,  de  combler  ces  lacunes. 

Le  but  de  la  famille  est  d'autant  plus  sûrement 
atteint  que  l'association  est  plus  parfaite  entre 
ceux  qui  la  composent.  Le  meilleur  serait  que 
l'affection  qui  en  a  été  le  principe  et  le  point  de 
départ  ne  faiblit  jamais,  restât  ce  qu'elle  était  le 
premier  jour j  et  suffit  à  tout  maintenir. 

Nous  avons  reçu  du  Créateur  des  dispositions 
instinctives  qui  donnent  à  nos  sentiments  moraux 
la  violence  des  passions.  Ce  sont  des  instincts  de 
ce  genre  qui  nous  portent  à  fonder  la  famille  et 
à  nous  y  attacher;  ils  sont  si  puissants  que  nous 
souffrons  lorsqu'ils  ne  sont  points  satisfaits.  C'est, 
d'une  part,  l'amour  sexuel  et  l'instinct  de  la  pos- 
session personnelle  exclusive  ou  la  jalousie;  c'est^ 
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d'une  autre,  le  double  sentiment  de  la  maternité 
et  de  la  paternité;  c'est  enfin,  de  la  part  des  en- 
fantsj  le  besoin  de  protection  et  l'habitude.  Ajou- 
tez à  ces  impressions  instinctives  le  sentiment 
moral,  les  besoins  de  Tamitié,  la  confusion  des 
intérêts,  la  sécurité  d'un  appui  mutuel,  et  vous 
comprendrez  qu'il  n'y  a  pas  de  société  plus  soli- 
dement fondée  que  celle-là. 

Aussi  avons-nous  vu  demander  qde  cet  en- 
semble de  sentiments  et  d'instincts  fût  le  seul 
nœud  de  la  famille,  et  qu*on  renonçât  à  toute 
contrainte  légale.  Mais  rien  chez  nous  n'est  plus 
irritable  que  Tinstinct  ;  rien  n'est  plus  susceptible 
que  le  sentiment  ;  il  suffît  d'une  blessure  pour  le 
tourner  en  sens  contraire.  En  même  temps,  la  mo- 
bilité et  les  caprices  des  passions  sont  tels  que  le 
plus  sage  a  besoin  d'une  défense  contre  elles.  Aussi 
n'y  a-t-iJ  pas  d'union  si  bien  assortie  qui  ne  puisse 
être  fnise  en  péril  ou,  ce  qui  est  plus  dangereux  en- 
core au  point  de  vue  de  la  fonction,  qui  ne  puisse 
se  croire  menacée  un  jour  ou  l'autre.  L'intervention 
de  la  loi  n'est  ici  ni  une  violence  ni  une  cruauté 
comme  on  s'est  plu  à  le  dire  :  elle  est  surtout  pré- 
ventive; elle  donne  aux  bons  sentiments  l'appui 
qu'ils  méritent;  elle  écarte  les  mauvaises  pensées 
par  l'impossibilité  même  de  les  satisfaire;  enfin 
elle  donne  à  tous  la  sécurité.  Si  cette  loi  n'existait 
pas,  nul  doute  qu'on  en  réclamât  l'appui,  et  il  faut 
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bien  croire  que  la  nécessité  en  a  été  démontrée 
par  Texpérience,  puisque  partout  on  s'y  est  sou- 
mis et  partout  Ton  a  abandonné  à  la  promiscuité 
les  classes  seulement  qu'on  ne  comptait  pas  dans 
la  cité,  les  prolétaires,  les  esclaves.  Encore  voit-on 
toujours  ceux-ci  demander  et  rechercher  cette 
protection  légale  qui  leur  est  refusée,  et  s'en  em- 
parer avec  passion  aussitôt  qu'elle  leur  est  accor- 
dée. Voyez  la  plèbe  romaine  au  temps  des  décem- 
virs;  voyez  les  téous  de  l'Océanie  et  les  esclaves  de 
nos  colonies,  qui  comptent  parmi  leurs  plus 
grandes  misères  l'incertitude  de  leurs  mariages  et 
de  leur  paternité. 

Il  est  d'observation  au  reste  que  plus  la  garantie 
légale  est  forte,  plus  est  solide  et  profonde  l'afTec- 
tion  qui  unit  les  membres  de  la  famille.  Ce  que  la 
loi  sociale  déclare  sacré,  les  hommes  s'habituent 
à  le  respecter  comme  tel,  et  du  moment  où  leur 
âme  a  consenti,  la  pensée  même  du  contraire  est 
à  leurs  yeux  plus  qu'une  révolte;  elle  leur  apparaît 
comme  un  sacrilège.  Or,  lorsque  la  seule  pensée 
est  repoussée  comme  un  crime ,  jamais  l'action 
n'aura  lieu.  Le  sentiment  du  bien  règne  alors  sans 
partage  avec  toute  la  force  d'un  pouvoir  qui  ne 
peut  être  contredit. 

71 .  Il  y  a  deux  systèmes  légaux  en  usage  pour 
le  gouvernement  de  la  famille.  L'un  pose  en 
principe  l'autorité,  Taulre  l'association;  dans  l'un 
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le  pouvoir  est  despotique  et  appartient  à  rhomme; 
la  famille  est  considérée  comme  sa  propriété  ou 
sa  chose;  dans  l'autre  le  pouvoir  est  partagé 
entre  Thomme  et  la  femme,  il  est  en  commu- 
nauté. 

Le  premier  de  ces  systèmes  fut  en  général  celui 
de  l'antiquité  ;  il  règne  encore  presque  universel- 
lement en  Orient  et  il  conclut  le  plus  souvent  à  la 
polygamie  ou  à  un  état  qui  s'en  rapproche.  En 
effet,  lorsque  Ton  établit  le  despotisme  de  l'homme 
dans  sa  famille,  il  s'ensuit  logiquement  que  ses 
sentiments  et  ses  passions  auront  une  autorité 
également  souveraine.  Ce  sont  les  sentiments  et 
les  passions  du  maître,  et  ils  domineront  inévita- 
blement l'institution  elle-même.  De  là  la  jalousie 
exclusive  de  la  part  de  Tépoux  qui  impose  la  fidé- 
lité à  la  femme  et  même  la  séquestration,  sans 
rien  s'imposer  à  lui-même.  De  là  les  gynécées  de 
la  Grèce,  les  harems  des  mahométans  ;  de  là  la 
pluralité  des  femmes,  la  polygamie,  comme 
chez  ces  derniers,  ou  au  moins  la  facilité  de 
la  répudiation  et  le  concubinage  comme  chez  les 
anciens.  Dans  tous  les  pays  où  on  a  voulu  conci- 
lier le  système  monogamique  avec  le  despotisme 
du  père  dans  la  famille,  il  y  a  toujours  eu  une 
tendance  manifeste  vers  la  polygamie,  soit  direc- 
tement comme  on  Ta  vu  à  Athènes,  comme  on  le 
voit  en  Chine   aujourd'hui  ;    soit  indirectement 
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comme  cela  était  à  Rome  grâce  à  la  facilité  des 

répudiations. 

On  a  cru  longtemps  et  beaucoup  de  gens  croient 
encore  que  la  polygamie  est  plus  favorable  à  la 
population  que  la  monogamie.  L'expérience  a 
prononcé  entre  les  deux  systèmes. 

Deux  vastes  et  puissantes  civilisations  qui  de- 
puis plusieurs  siècles  sont  en  présence,  se  sont 
attachées  chacune  à  l'un  de  ces  systèmes  et  Tont 
uniquement  pratiquée.  Je  veux  parler  de  la  civili- 
sation mahométane  qui  est  vouée  à  la  polygaoïie, 
et  de  la  civihsation  chrétienne  qui  ne  connaît  que 
la  monogamie.  Jamais  expérience  plus  étendue, 
plus  nette  et  par  conséquent  plus  probante  n'a 
été  faite.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  sous  le 
régime  de  la  polygamie  le  nombre  des  naissaDces 
a  été  inférieur  à  celui  des  morts.  Cette  infériorité 
a  été,  chaque  année,  très-petite  ou  très-peu  sen- 
sible; mais,  d'années  en  années,  le  vide  s'est  fait 
dans  la  population,  et,  au  bout  de  quelques 
siècles,  il  se  trouve  que  ces  contrées  de  l'Orient, 
qui  autrefois  regorgeaient  d'habitants,  sont  deve- 
nues des  déserts.  Ces  mahométans  dont  la  multi- 
tude^ il  y  a  quatre  cents  ans,  menaçait  d'envahir 
le  monde,  ne  sont  plus  en  état  de  se  défendre 
chez  eux;  ils  voient  en  quelque  sorte,  chaque 
jour,  leur  nombre  diminuer;  car  l'extinction  de 
leur  race  devient  d'autant  plus  évidente  à  tous  les 
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yeux  que  le  vide  est  déjà  plus  grand.  Les  choses 
sont  à  ce  point  que  l'on  pourrait  presque  prédire 
le  jour  où,  dans  quelques  siècles,  le  dernier  mu- 
sulman aura  disparu  de  la  face  de  la  terre. 

Et,  comme  pour  achever  la  preuve  que  c'est 
la  polygamie  qui  \a  perdant  cette  population ,  il 
se  trouve  qu'à  côté  d'elle,  sur  le  même  sol,  sont 
restés  des  vaincus  qui  ont  persisté  dans  leur  reli- 
gion, quoiqu'on  leur  infligeât  les  plus  rudes  tri- 
buts et  le  plus  dur  régime.  Or  cette  population 
vaincue,  qui  est  chrétienne  et  par  conséquent  mo- 
nogame, malgré  les  avanies  de  toutes  sortes 
qu'elle  a  subies,  malgré  des  massacres  multipliés,  v 
malgré  les  pillages  périodiques,  les  enlèvements 
d'enfants,  mille  misères  enfin,  non-seulement 
s'est  maintenue,  mais  encore  s'est  accrue.  C'est 
elle  qui  aujourd'hui  peuple  et  cultive  ce  pays  et 
lui  donne  une  apparence  de  vie. 

Cette  grande  expérience  constitue  contre  la 
polygamie  une  preuve  qui  est  au-dessus  de  toute 
contestation;  et  cependant,  tout  en  l'acceptant,  on 
s'étonne  encore.  En  effet,  lorsqu'on  lit  que  tel  ou 
tel  prince  a  eu  deux  ou  trois  cents  enfants,  tel 
pacha  quinze,  vingt,  ou  trente,  on  se  demande 
comment  une  telle  fécondité  conclut  à  une  dépo- 
pulation réelle  ?  C'est  qu'on  ne  réfléchit  pas  que 
ce  prince  a  enfermé  dans  son  harem  deux  ou 
trois   cents   femmes  ou    mépae  plius,   ce  pacha 
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quinze,  viiigl,  trente  et  plus  ;  c  est  qu'on  oublie 
que  pour  conserver  seulement  la  population  il 
eût  fallu,  en  tenant  compte  des  chances  ordinaires 
de  la  mortalité,  que  ces  femmes  engendrassent 
chacune  au  moins  trois  enfants  et  pour  l'accroître 
au  moins  quatre  ;  c'est  qu'enfin  on  oublie  que 
par  cette  multitude  de  femmes  réunies  en  la  pos- 
session de  quelques  individus,  le  plus  grand  nom- 
bre des  hommes  sont  condamnés  au  célibat  ! 

Au  reste,  chez  les  mahométans,  en  même  temps 
que  la  population  a  diminué  en  nombre,  elle  s*est 
abaissée  sous  le  rapport  intellectuel.  C'est  là  uu 
fait  également  positif  et  qui  mérite  un  examen 
spécial.  Cet  examen  sera  d'autant  plus  utile  ici 
qu'il  nous  permettra  de  comparer  sous  un  point 
de  vue  nouveau  le  mariage  chrétien  au  mariage 
musulman. 

Le  mieux  est  que,  de  la  société  entre  époux,  il 
résulte  une  véritable  division  du  travail  pour  la 
conservation  de  la  famille,  le  père  servant  à  celle- 
ci  de  défenseur  et  de  soutien,  la  mère  en  étant 
l'âme  et  l'administrateur.  Dans  l'état  de  monoga- 
mie cette  division  est  possible  ;  mais  dans  l'état 
de  polygamie  il  n'y  a  place  pour  rien  de  sem- 
blable; il  n'y  a  pas  réellement  société  entre  les 
époux  ;  car  entre  un  maître  et  des  esclaves,  tant 
que  le  maître  est  maître  et  les  esclaves  esclaves, 
l'association  n'existe  pas. 
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Autre  observation.  Dans  Tintérêt  moral  des  en- 
fantSy  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  la  plus  parfaite 
conformité  d'esprit,  de  sentiments  et  d'exemples 
entre  le  père  et  la  mère  ;  il  faut  qu  il  y  ait  unité 
de  tendances  et  similitude  morale.  Plus  ce  rap- 
port sera  parfait,  meilleurs  seront  les  germes  de 
Tintelligence  déposés  chez  les  enfants. 

Tout  le  monde  sait  que  Tavenir  moral  des  en- 
fants est  fondé  dès  leurs  premières  années.  Cette 
œuvre  appartient  tout  entière  à  la  famille,  c'est- 
à-dire  aux  parents.  Or,  plus  il  y  aura  de  confor- 
mité entre  eux,  plus  il  y  aura  d'assurance  dans 
l'enseignement.  L'enfant  n'apprendra  à  douter  de 
rien  de  ce  qu'on  lui  enseigne,  ni  sur  ce  qui  est 
bien,  ni  sur  ce  qui  est  mal.  11  apprendra  à  écouter 
et  à  croire.  Si,  au  contraire,  il  y  a  contradiction 
entre  les  parents,  l'enfant  apprendra  à  hésiter  et 
à  douter  ;  il  n'y  aura  plus  d'autorité,  ni  de  vérités 
certaines  pour  lui,  il  ne  saura  plus  enfin  ni  écou- 
ter ni  croire.  Or,  c'est  là  le  pire  des  états  moraux 
dans  l'intérêt  de  son  futur  développement  intel- 
lectuel ;  car  celui  qui  ne  sait  pas  écouter  devient 
incapable  d'instruction  ;  celui  qui  ne  croit  pas  à 
ses  parents,  ne  croit  pas  à  ses  maîtres.  En  présence 
de  la  vérité  il  ne  sait  que  douter  et  en  présence  de 
la  force  il  ne  sait  que  dissimuler  et  obéir. 

Voilà  quel  est  le  bien,  quel  est  le  mal  possible 
dans  une  famille  fondée  sous  le  régime  monoga- 
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inique  ;  mais  rien  de  pareil  ne  se  rencontre,  ni  ne 
peut  se  rencontrer  dans  l'état  de  polygamie.  Cet 
accord  entre  les  parents  si  profitable  aux  enfants, 
y  est  remplacé  par  des  dispositions  contraires.  Ici, 
en  effet,  l'homme  n'a  point  de  compagnes  ;  il  n'a, 
sous  le  nom  d'épouses,  que  des  concubines  ou 
des  servantes  qui  sont  en  concurrence  pour  la 
possession  de  sa  personne  et  qui  inspirent  à  leurs 
enfants  les  sentiments  dont  elles  sont  animées. 
L'enfant  s'instruira  donc  auprès  d'elles  à  haïr,  à 
dissimuler,  à  flatter,  à  obéir  lâchement,  à  com- 
mander avec  dureté.  S'il  apprend  à  croire  à  quel- 
que chose,  ce  sera  surtout  à  l'innocence  et  à  la 
légitimité  de  ces  pratiques;  ce  sera  ensuite  au 
principe  de  Futilité  et  de  l'intérêt  personnel ,  sur 
lequel  elles  sont  fondées  et  qu'elles  expriment  sous 
toutes  les  formes;  et  plus  tard  enfin,  arrivé  à  l'ado- 
lescence, quoique  incapable  de  croire  à  rien  qui 
soit  opposé  à  ses  habitudes,  il  ne  se  trouvera  en 
état  d'accepter  que  la  religion  qui  justifie  ces 
pratiques  et  qui  les  a  produites.  Voilà,  selon  moi, 
quelle  est  la  cause  principale  de  cet  abaissement 
de  l'intelligence  et  de  la  dignité  humaine  que  l'on 
remarque  particulièrement  chez  les  Turcs  et  les 
Persans. 

Dans  l'état  de  polygamie,  la  conservation  phy- 
sique des  enfants  est  aussi  compromise  que  la 
conservation  morale.  Il  est  facile  de  dire  pourquoi. 
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Dans  cet  état,  les  enfants  n'ont  pas  en  quel- 
que sorte  de  père,  ou  au  moins  il  ne  s'occupe  pas 
d'eux.  Us  n'ont  qu'une  mère  dont  l'affection  est 
sans  cesse  détournée  par  le  besoin  de  se  défendre 
elle-même  contre  ses  compagnes  ;  et  ils  ont  plu- 
sieurs marâtres. 

La  femme ,  dans  cet  état ,  manque  de  la  sé- 
curité morale  et  du  calme  qui  font  les  bonnes 
mères  et  les  bonnes  nourrices.  Les  médecins  ont 
constaté  des  milliers  de  fois  que  les  troubles  de 
l'âme  de  la  mère  sont  un  danger  pour  le  nour- 
risson. Sous  cette  influence  fâcheuse,  le  lait  est  al- 
téré au  point  d'agir  quelquefois  comme  un  poison, 
mais  toujours  comme  un  aliment  de  mauvaise  na- 
ture. La  nutrition  en  souffre  et  par  suite  le  déve- 
loppement organique  ne  s'opère  ni  normale- 
ment, ni  parfaitement.  11  y  a  plus.  Même  les 
dérangements  intellectuels  peuvent  se  transmettre 
à  l'enfant,  non-seulement  par  imitation  ou  sym- 
pathie, mais  d'une  manière  plus  immédiate  et 
plus  directe. 

Il  aiTive  trop  souvent  que  la  cause  de  ces  ma- 
ladies nerveuses  inguérissables  qui  tourmentent 
la  vie  de  l'adulte,  la  cause  de  ces  arrêts  de 
développement  moral,  de  cette  incapacité,  de  cet 
abrutissement^  de  cette  obturation  de  TinteU 
ligeoce  qu'on  rencontre  exceptionnellement  chez 
nous,  mats  très-fréquemment  en  Orient,  vient 
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des  parents  comme  la  ressemblance,  et  date  du 
moment  de  la  conception.  Il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  que  ces  parents  soient  eux- 
mêmes  malades 9  obtus  ou  idiots.  Il  suffit  qu'ils 
soient  quelque  chose  de  semblable  au  moment 
de  la  génération.  Ainsi  on  a  remarqué  que  cet 
état  de  joie  brutale  et  grossière,  particulière  à 
certaines  époques  de  Tannée,  dans  certains  pays, 
que  l'état  d'hébétude  qui  suit  l'abus  des  plai- 
sirs physiques,  les  excès  de  table,  l'ivresse  de 
l'alcool,  de  l'opium,  du  hachich,  du  tabac,  on  a 
remarqué  que  ces  états  influent  plus  ou  moins 
sur  la  constitution  future  des  enfants  qui  sont 
conçus  sous  cette  influence.  Or  ces  circonstances, 
qui  sont  exceptionnelles  chez  les  monogames, 
sont  habituelles  chez  les  polygames,  au  moins  si 
nous  en  jugeons  par  ce  que  nous  lisons  dans  leurs 
romans  et  leurs  poésies,  et  par  ce  que  nous  enten- 
dons raconter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'y  a 
nulle  part  dans  la  civilisation  chrétienne  une 
inertie  intellectuelle  pareille  à  celle  qu'on  ren- 
contre généralement  en  Orient  et  qui  y  forme  le 
caractère  apparent  de  la  masse  de  la  population. 
72.  A  tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les 
effets  de  la  polygamie  quant  à  la  population,  il  y 
a  une  objection  ;  aux  exemples  que  j'ai  cités,  il  y 
a  un  exemple  à  opposer;  c'est  l'exemple'  de  la 
Chine.  Là  il  y  a  une  population  immense  plus  con- 
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sidérahle  que  celle  de  l'Europe,  exirêmement 
serrée,  pleine  d'intelligence  et  d'activité,  quoique 
depuis  longtemps  stationnaire.  Or,  en  Chine,  la 
polygamie  est  autorisée  et  par  conséquent  en  usage. 

Pour  écarter  cette  objection,  il  suffirait  peut- 
être  de  faire  remarquer  que,  dans  ce  pays,  la  po- 
lygamie est  une  exception,  qu'elle  est  pratiquée 
seulement  dans  un  nombre  assez  restreint  de  fa- 
milles, parmi  les  mandarins,  les  riches  marchands, 
les  riches  propriétaires,  et  encore  pas  chez  tous  ; 
que,  par  suite,  peut-être  les  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  de  la  population  sont  monogames.  On 
pourrait  ajouter  encore  cjue,  même  dans  les'  fa- 
milles polygames,  la  polygamie  est  très-bornée  et 
qu'elle  est  bien  loin  d'avoir  cette  extension  qu'on 
remarque  dans  les  pays  mahométans.  Mais  j'aime 
mieux  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  consti- 
tution de  la  famille  en  Chine.  Par  là  on  verra 
comment  la  polygamie,  fût-elle  plus  généralement 
usitée  qu'elle  ne  l'est,  serait  cependant  encore 
très-limitée  dans  ses  effets,  pourquoi  elle  présen- 
terait pour  l'éducation  des  enfants  une  meilleure 
garantie,  et  par  conséquent  n'aurait  pas  de  résul- 
tats aussi  funestes  sur  la  population. 

La  famille,  en  Chine,  la  famille  officielle,  la  fa- 
mille légale,  celle  que  la  loi  protège  et  a  régle- 
mentée, a  un  caractère  particulièrement  religieux. 
C'est  une  unité  qui  remonte  de  la  vie  terrestre 
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à  la  vie  suprà-terrestre  ;  c*est  une  unité  que  les 
morts  représentent  dans  le  ciel  pendant  que  les 
vivants  la  représentent  sur  la  terre.  De  là  le  culte 
^  des  ancêtres  qui  sont  pour  leurs  adorateurs  en 
même  temps  des  protecteurs  et  des  parents  tou- 
jours intéressés  au  succès  et  au  bien-être  de  leurs 
descendants.  De  là,  chez  les  vivants,  un  vif  désir 
et  un  devoir  d'avoir  des  enfants  qui  perpétuent 
ce  culte.  Le  sentiment  du  salut  et  celui  de  la 
paternité  ne  font  qu'un.  D'après  ces  prélimi- 
naires ,  on  comprend  que,  dans  un  tel  système, 
certains  effets  de  la  polygamie  doivent  être  amoin- 
dris. Voyons  maintenant  quel  est  le  règlement  de 
la  famille. 

L'homme  est  chef  absolu  et  magistrat,  sauf 
certaines  restrictions,  dans  le  sein  de  sa  famille. 
Il  dispose  souverainement  de  ses  enfants,  mais 
pas  également  de  la  mère  de  famille.  11  y  a  en 
effet  une  mère  de  famille  établie  par  la  loi  ;  c'est 
la  première  femme.  Celle-là  possède  le  privilège 
du  mariage  religieux  ;  les  ancêtres  sont  avertis 
par  une  cérémonie  religieuse  de  son  introduction 
dans  la  famille. 

Légalement  le  Chinois  ne  peut  avoir  une 
femme  secondaire,  une  petite  femme,  c'est-à-dire 
une  concubine,  que  si  la  première  femme  est  sté- 
rile, et  le  concubinage  non  justifié  doit  être  puni; 
mais  cette  disposition  légale  est  tombée  en  dé- 
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suëtiide  et  il  règne  à  cet  égard  une  tolérance 
complète.  Mais  quel  que  soit  le  nombre  des  petites 
femmes  que  prend  le  mari,  les  droits  de  la  pre- 
mière femme  restent  toujours  entiers.  C'est  elle 
qui  est  la  vraie  mère  de  famille,  la  seule  légitime 
et  la  seule  maîtresse  du  ménage.  Elle  seule  a  le 
droit  d'appeler  son  mari  du  nom  d'époux  ;  les 
concubines  ne  peuvent  donner  à  leur  maître  que 
le  nom  de  père  de  famille.  Elles  doivent  à  la  mère 
de  famille  une  obéissance  égale  à  celle  qu'elles 
doivent  au  mari.  La  mère  de  famille  peut  les 
punir  et  même  les  battre.  C'est  à  elle  seule  que 
les  enfants  mêmes  qui  naissent  de  ces  secondes 
femmes,  doivent  respect,  obéissance  et  affection. 
Ils  Txe  portent  le  deuil  que  d'elle  et  n'offrent 
qu'à  elle  les  sacrifices  dûs  aux  morts.  Les  femmes 
secondaires  sont  achetées  ;  le  père  de  famille  peut 
les  répudier  ou  les  vendre  selon  son  caprice;  mais 
il  n'eq  est  pas  de  même  pour  la  mère  de  famille. 
\,  l'égard  de  celle-ci,  le  divorce  est  seulement  per- 
mis, et  encore  à  certaines  conditions  sur  les- 
quelles le  conseil  de  famille  doit  être  consulté. 
Les  causes  de  divorce  sont  au  nombre  de  sept  : 
la  stérilité,  l'immoralité,  le  mépris  envers  le  père 
ou  la  mère  du  mari,  ce  qui  s'appelle  en  Chine 
impiété,  la  méçiisance,  le  penchant  au  vol,  la  ja- 
lousie et  enfin  la  maladie  habituelle.  Ajoutons  que 
le  mari  pe  peut  punir  cette  première  femme,  c'est- 
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à-dire  la  frapper,  sans  rautorisatiou  du  conseil 
de  famille.  On  voit  que  la  .polygamie  en  Chine 
est  plutôt  une  monogamie  mitigée  qu'une  poly- 
gamie réelle,  et  si  on  réfléchit  qu'en  outre  elle  est 
exceptionnelle,  on  comprendra  qu  elle  n'ait  pas  eu 
sur  la  population  les  résultats  destructifs  observés 
en  Turquie,  en  Perse  et  en  général  chez  les  na- 
tions mahométanes.  Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer, en  connaissance  de  cause,  sur  les  effets 
de  la  polygamie,  c'est  de  ces  derniers  pays  qu'il 
faut  particulièrement  tenir  compte. 

La  Chine,  au  reste,  nous  offre  un  exemple  des 
entraînements  auxquels  doit  s'attendre  le  législa- 
teur, lorsqu'il  fait  reposer  la  conservation  de  la 
famille  uniquement  sur  le  despotisme  de  son  chef. 
Primitivement  on  avait  établi  la  monogamie  pure; 
mais  successivement  sous  l'influence  des  passions 
d'un  maître,  libre  de  tout  contrôle  dans  son  inté- 
rieur et  qui  pouvait  le  cacher  à  tous  les  yeux,  le 
concubinage  s'établit,  et  comme,  en  même  temps, 
il  commença  chez  les  riches  et  dans  les  familles 
gouvernantes,  la  justice  resta  muette,  la  tolérance 
se  généralisa  et  la  coutume  prévalut  sur  la  volonté 
primitive  du  législateur. 

La  polygamie  abaisse  la  dignité  de  la  vie  de  fa- 
mille. Elle  convertit  une  fonction  sociale  justement 
honorée,  en  une  simple  satisfaction  individuelle; 
elle  soustrait  l'intérieur  de  la  famille  au  grand 
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jour;  enfin  d'un  bonheur  et  d'un  devoir  dont  on 
doit  être  fier,  elle  fait  comme  un  plaisir  honteux 
et  secret  dont  on  se  cache.  Dans  TOrient  la  po- 
litesse défend  de  s'informer  jamais  de  la  famille 
de  celui  auquel  on  parle. 

La  polygamie  nuit  à  la  femme  et  par  la  femme 
à  son  enfant.  A  la  femme  il  faut  une  éducation 
qui  l'approprie  à  ce  régime.  Malheur  à  elle  si  elle 
a  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  I  Malheur  à 
elle  si  son  esprit  est  développé  !  Sa  destination 
exige  qu'elle  soit  douée  d'une  passivité  absolue 
et  d'une  intelligence  telle  qu'elle  soit  toujours  in- 
férieure à  son  époux,  quel  qu'il  soit.  C'est  là  le 
mieux  pour  elle  ;  mais  c'est  ce  qu'il  y  a  de  pire 
pour  son  rôle  de  mère.  Elle  ne  peut,  en  effet, 
inspirer  à  ses  enfants  que  les  sentiments  et  les 
pensées  qu'elle  possède.  Elle  les  fait  moralement 
pareils  à  elle-même.  Que  l'on  s'étonne  ensuite  de 
ne  trouver  dans  l'Orient  musulman  que  des  popu- 
lations passives,  indifférentes,  résignées,  n'ayant 
de  force  que  celle  de  l'inertie!  C'est  à  l'éducation 
du  harem  qu'elles  doivent  cette  apathie  profonde 
contre  laquelle  lutte  en  vain  leur  gouvernement 
depuis  un  quart  de  siècle. 

La  monogamie  seule  donne  à  la  femme  la  place 
qui  lui  appartient  dans  la  famille,  le  rôle  auquel 
Dieu  l'a  destinée.  Seule  elle  lui  permet  tout  ce 
dont  elle  est  capable.  Elle  ne  lui  interdit  ni  l'éga- 
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lité  morale,  nirégaUtë  intellectuelle  avec  Thonime  ; 
elle  Vy  appelle  au  contraire  et  ne  lui  dénie  pas 
même  la  supériorité  si  celle-ci  existe.  C'est  la  seule 
forme  qui  comporte  Tamour  parfait  entre  époux, 
parce  que  c'est  la  seule  qui  assure  cette  pos- 
session exclusive  de  Twn  par  l'autre  et  cette 
fidélité  réciproque  que  l'amour  veut  éternelle, 
la  seule  qui  produise  cette  sympathie  complète 
de  sentiments  et  de  pensées  qu'engendre  la 
parité  des  croyances  et  la  parité  de  l'intelligence, 
en  un  mot  la  parité  morale.  Enfin ,  la  mono- 
gamie assure  à  la  famille  et  à  la  société  poli* 
tique  elle-même  le  bénéfice  des  facultés  spéciales 
propres  au  sexe  féminin,  parce  qu'elle  seule  les 
laisse  libres  de  produire  et  d'agir. 

La  famille  est  d'institution  naturelle,  ou  plutôt 
d'institution  divine,  comme  la  société  politique. 
Dieu,  en  la  créant^  a  donné  à  l'homme  et  à  la 
femme  des  aptitudes  spéciales  qui  ne  peuvent  se 
suppléer  ;  à  la  femme,  des  qualités  de  cœur,  un 
charme  de  douceur  .et  de  bienveillance  dans  les 
relations  dont  l'influence  sur  les  mœurs  de  l'Eu- 
rope moderne  est  manifeste,  et  en  même  temps 
un  esprit  de  réalisation,  d'attraction  vers  soi  et  de 
conservation  dont  les  résultats  ne  sont  pas  moins 
évidents  dans  la  vie  intime  ;  ces  qualités  compen- 
sent utilement  l'énergique  rudesse  qui  est  propre 
à  rhomme  ainsi  que  son  esprit  de  spéculation^ 
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(l'entreprise  et  d'expansion.  Les  deux  époux  se 
complètent  ainsi  l'un  l'autre  au  point  de  vue 
de  la  famille  comme  au  point  de  vue  de  la 
société  générale. 

73.  On  demandera  sans  doute  pourquoi  Fasso- 
ciation  monogamique,  qui  parait  sous  tous  les 
rapports  si  parfaitement  appropriée  au  but  de  la 
ramille,  a  été  cependant  presque  toujours  et  pres- 
que partout  incomplètement  réalisée  ;  on  deman- 
dera pourquoi  elle  a  atteint  si  tard  et  seulement 
dans  notre  civilisation  moderne  son  organisation 
logique  et  définitive.  La  réponse  est  facile  et  c'est 
l'histoire  qui  la  donne.  Les  sociétés  antiques 
avaient  la  guerre  pour  but  principal  ou  au  moins 
la  guerre  était  chez  elles  le  principal  moyen  de 
toutes  les  réalisations.  Le  guerrier  seul  était 
compté  dans  la  cité  et  il  était  tout  dans  la  famille. 
De  là  cette  oi)covo|jLia  JeiXTroTix'iQ,  cette  société  hérile 
si  bien  décrite  par  Aristote.  De  là  la  subordination 
absolue  de  la  femme.  Elle  était  possédée  comme 
l'enfanty  comme  l'esclave,  presque  comme  une 
chose.  Et  il  n'en  était  pas  ainsi  seulement  chez  les 
peuples  de  civilisation  grecque  ou  latine.  «  Tu  ne 
prendras  à  ton  voisin ,  dit  Moïse,  ni  sa  femme,  ni 
son  serviteur,  ni  sa  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son 
âne,  ni  rien  de  ce  qui  lui  appartient.  »  Ainsi,  chez 
cette  population  sémitique  plus  libéralement  cons- 
tituée que  toutes  celles  qui  l'entouraient,  la  femme 
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n'était  que  la  première  propriété  du  maître,   le 

premier  esclave  de  la  tente  ou  de  la  maison. 

C'est  au  christianisme  que  la  femme  doit  sa 
réhabilitation  et  notre  civilisation  la  perfection  de 
la  famille. 

En  posant  comme  principe  de  la  législation 
ridentité  spirituelle  de  tous  les  membres  de  Tes- 
pèce  humaine,  l'Évangile  nous  a  tous  déclarés 
libres  et  égaux.  Par  suite  la  femme  a  eu  le  droit 
dont  elle  n'avait  jamais  joui,  d'accepter  ou  de  re- 
fuser le  mariage,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  choi- 
sir. Dès  ce  moment,  son  engagement  a  eu,  pour 
elle  comme  pour  l'époux,  la  force  d'un  contrat 
librement  consenti,  c'est-à-dire  également  obliga- 
toire pour  tous  deuX;  et,  la  femme  étant  en  prin- 
cipe l'égale  de  l'homme,  le  mariage  est  devenu 
une  association.  Cetle  position  nouvelle  lui  a 
donné  de  nouveaux  devoirs  et  l'a  appelée  à  une 
culture  intellectuelle  en  rapport  avec  ces  devoii-s. 
Cette  révolution  aurait  suffi  à  elle  seule  pour 
changer  le  régime  intérieur  de  la  famille;  mais 
elle  ne  s'est  pas  arrêtée  là,  elle  a  également  changé 
l'état  des  enfants.  Ceux-ci.  par  l'institution  du 
baptême,  ont  été  introduits,  dès  le  moment  de 
leur  naissance,  dans  la  société  spirituelle.  Ils  ont 
été  immédiatement  comptés  comme  citoyens  dans 
la  cité  sainte.  Leur  vie  est  devenue  aussi  pré- 
cieuse,  aussi  respectable  que  celle  des  adultes. 
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Elle  a  été  protégée,  et  cette  protection  s'est  éten- 
due à  plus  que  leur  vie,  à  leur  développement 
intellectuel  et  moral,  car  le  baptême  est  un  mo- 
ment solennel  où,  avec  les  parents,  un  second 
père  et  une  seconde  mère  spirituels,  les  parrains, 
s'engagent  devant  Dieu  pour  la  meilleure  éduca- 
tion de  Tenfant.  C'est  ainsi  que  le  christianisme 
a  protégé  la  femme  contre  le  despotisme  de  Vé- 
poiix  et  l'enfant  contre  le  despotisme  du  père.  11 
nous  a  fait  apercevoir,  en  ces  choses,  un  côté  de 
la  justice  que  les  anciens  ne  connaissaient  pas. 
Nos  lois  civiles  ont  imité  le  christianisme.  Elles 
ont  donné  à  la  mère  le  droit  et  aux  enfants  la  pro- 
tection. Elles  ont  ainsi  rompu  avec  le  droit  ro- 
main primitif  auquel  malheureusement  elles  ont 
été  trop  fidèles  dans  d'autres  questions  où  le  chris- 
tianisme ne  leur  présentait  pas  de  moins  utiles 
nouveautés. 

74.  Les  physiologistes  et  les  médecins  ont  re- 
cueilli sur  rhistoire  de  Thomme  physique  un  cer- 
tain nombre  de  faits  ou  plutôt  de  lois  naturelles 
(jui  expliquent  Tinfériorité  de  la  polygamie  rela- 
tivement à  la  fécondité,  à  la  conservation  de  la 
race,  à  Téducabilité. 

Ces  faits  offrent  des  données  dont  le  législateur 
doit  tenir  compte,  même  dans  les  sociétés  où 
existe  la  monogamie.  Je  vais  les  faire  connaitre. 

La  fécondité  des  mariages  est  en  général  pro- 
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portionnée  à  une  certaine  chasteté  entre  les 
époux. 

Rien  ne  nuit  plus  à  Tintelligence,  à  la  santé,  à 
l'amour  même,  rien  n'abrège  davantage  nos  jours 
que  les  excès  entre  époux.  Au  delà  d'une  certaine 
limite,  chaque  faiblesse  retranche  en  quelque  sorte 
un  jour  à  la  vie,  et  de  plus  la  tristesse  et  le  dégoût 
succèdent  à  l'excès. 

Rien  ne  nuit  plus  à  la  croissance  et  à  la  vigueur 
corporelle,  au  développement  et  à  la  force  de 
l'intelligence,  que  le  précoce  usage  des  plaisirs  de 
l'amour.  On  a  remarqué  qu'il  avait  à  lui  seul  sur 
l'économie  la  même  influence  fâcheuse  qu'exer- 
cent ensemble  une  alimentation  mauvaise  et  in- 
complète, une  habitation  malsaine,  \e  travail  pré- 
coce, en  un  mot  la  misère»  Cet  abus,  et  plus 
encore  les  tristes  habitudes  qui  le  remplacent  trop 
souvent,  arrêtent  la  croissance  du  squelette  et 
amoindrissent  la  taille.  Il  en  résulte  souvent  un 
développement  imparfait  du  système  osseux, 
quelquefois  des  ramollissements  partiels.  I^a  nu- 
trition générale  n'en  souffre  pas  moins.  Des  dé- 
sordres du  côté  de  l'estomac,  du  cœur,  de  l'utérus, 
du  système  nerveux,  du  cerveau,  la  phthisie,  Tio- 
capacité  intellectuelle,  en  sont  les  suites  presque 
certaines,  et  elles  sont  tantôt  simultanées,  tantôt 
isolées  selon  la  précocité  et  rinteosîté  de  l'abus. 

Rien  donc   de  plus  fâcheux  qu'une    puherié 
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hâtive.  Dans  Tordre  naturel,  dans  Tordre  institué 
de  Dieu,  la  puberté  paraît  devoir  être  le  dernier 
terme  de  notre  genèse  organique,  le  couronne- 
ment de  Tédifice.  U  en  est  ainsi  au  moins  dans 
toutes  les  espèces  animales  que  la  domesticité  n'a 
pas  modifiées.  Mais  la  liberté  qui  nous  a  été 
donnée,  nous  a  été  accordée  si  largement  que  nous 
pouvons  changer  même  cette  loi  de  nature. 

Nous  avons  à  notre  disposition  trois  puissances 
qui  influent  d'une  manière  décisive  stir  la  puberté  : 
Téducation,  l'exemple  et  Thérédité.  Expliquons- 
nous.  L'effet  de  la  pensée  ou  plutôt  des  idées  sur 
les  fonctions  générales  a  été  mille  et  mille  fois 
constaté;  c'est  un  fait  certain.  Cette  action  est 
en  quelque  sorte  souveraine.  Elle  provoque  la 
précocité,  la  croissance  et  l'énergie  de  ces  fonc- 
tions plus  immanquablement  encore  qu'elle  ne  les 
arrête  quand  elle  est  dirigée  dans  le  sens  con- 
traire. Supposez  donc  l'éducation  et  en  même 
temps  l'exemple,  c'est-à-dire  l'idée,  et  de  plus 
tout  ce  qui  Texcite  et  la  maintient  présente,  et 
vous  aurez  ces  pubertés  précoces  des  harems 
orientaux  où  une  fille  est  apte  au  mariage  vers  dix 
ans,  dans  les  mêmes  contrées  où,  sous  le  pagà* 
nisme,  elle  n'était  pubère  que  vers  quinze  ou 
s^ize  ans.  Vous  comprendrez  comment  il  arrive 
chez  nous  que  là  où  cette  influence  s'exerce  dans 
un  certaîo  sens,  dans  ies  grandes  villes  ^ar  exem- 
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pie,  la  puberté  se  montre  vers  quatorze  ou  quinze 
ans,  tandis  que,  ailleurs,  sous  une  influence  con- 
traire; comme  dans  certaines  campagnes  écar- 
tées, la  puberté  apparaît  seulement  vers  dix-huit 
ou  vingt  ans.  Pendant  longtemps  on  a  cru  que  la 
puberté  précoce  était  un  effet  du  climat.  C'est 
une  erreur,  aujourd'hui  parfaitement  démontrée 
d'abord  par  la  comparaison  des  civilisations  et 
des  temps  historiques,  et  ensuite  parce  qu'on  a 
trouvé,  dans  des  climats  presque  polaires,  exacte- 
ment la  même  précocité  qu'en  Orient.  Ainsi,  chez 
les  Samoiédes,  chez  les  Ostiacks,  chez  certaines 
populations  juives  de  la  Russie,  par  l'effet  certai- 
nement des  mœurs  très-abandon  nées  qui  leur  sont 
propres,  les  filles  sont  pubères  aussitôt  qu'à  Bag- 
dad, c'est-à-dire  vers  dix  ans.  Partout  les  mêmes 
causes  produisent  les  mêmes  effets. 

Quel  que  soit  l'état  qui  existe  sous  ce  rapport, 
soit  celui  de  puberté  tardive,  soit  celui  de  puberté, 
précoce,  il  se  transmet  héréditairement.  Les  en- 
fants reçoivent  avec  la  vie  les  dispositions  de 
leurs  parents ,  bonnes  ou  mauvaises.  11  faut  une 
suite  de  plusieurs  générations  sous  l'action  sou- 
tenue de  l'éducation  et  des  exemples  pour  chan- 
ger le  bien  en  mal  ou  le  mal  en  bien.  Au  reste, 
lorsque  l'on  tente  de  modifier  ainsi  l'organisme,  on 
est  bientôt  assuré  du  résultat  définitif.  Dès  la  pre- 
mière génération  le  changement  est  sensible.  J'ai 
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assiste  moi-même  à  des  transformations  de  ce 
genre  et  j'ai  vu  des  jeunes  filles,  dont  les  mères 
avaient  été  pubères  à  treize  ou  quatorze  ans,  ne 
l'être,  à  leur  tour,  que  vers  l'âge  de  quinze  ou 
seize  ans. 

La  précocité  dans  la  puberté  conduit  à  la  pré- 
cocité du  mariage.  La  jeune  fille  est  femme  de 
corps  lorsqu'elle  n'est  encore  qu'un  enfant  sous 
le  rapport  de  Tintelligence.  Si  elle  épouse  un 
homme,  elle  est  incapable  de  le  comprendre  :  il 
ne  peut  y  avoir  société  entre  un  enfant  et  un 
homme  fait.  Si  elle  épouse  quelqu'un  de  son  âge, 
ils  sont  l'un  et  l'autre  incapables  de  comprendre 
la  gravité^  le  but  et  les  devoirs  de  la  société  qu'ils 
ont  formée. 

Dans  rOrient  polygamîque  la  précocité  du  ma- 
riage produit  tous  ses  effets.  I^  femme,  qui  est 
toujours  un  enfant,  n'est  jamais  en  société  avec 
son  mari  ;  elle  cesse  d'être  jolie  et  féconde  à  l'âge 
où  elle  serait  capable  d'élever  ses  enfants  et  d'en- 
trer en  communauté  avec  lui. 

Des  parents  trop  jeunes,  quelque  vigoureux 
qu  ils  paraissent,  ne  valent  pas  mieux,  au  point  de 
vue  de  la  reproduction,  que  les  parents  chétifs  ou 
trop  âgés.  Les  uns  et  les  autres  engendrent  des 
enfants  doués  d'une  faible  vitalité. 

L'époque  normale  ou  fixée  par  la  nature  pour 
le  mariage  est  celle  qui  succède  au  moment  où  la 
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ct'oissanoe  e*t  terminée,  vers  vingt-cinq  ans  pour 
les  femmes  et  vers  trente  pour  les  hommes.  La  pé- 
riode de  la  vie  où  se  produisent  les  enfants  les  plus 
vigoureux  est  celle  de  trente  à  quarante  ans  pour 
les  femmes,  et  de  trente  à  cinquante  pour  les 
hommes. 

Dans  l'intérêt  de  la  société  générale  ou  plutôt 
de  la  société  politique  et  de  tous  ses  membres,  il 
doit  y  avoir  quant  au  sexe,  entre  les  enfants  en- 
gendrés, une  proportion  qui  est  à  peu  près  celle-ci  : 
le  nombre  des  mâles  doit  être  à  celui  des  filles  à 
peu  près  comme  seize  est  à  quinze.  Cette  propor- 
tion est  approximativement  celle  qu'on  observe 
en  Europe.  Dans  l'Orient  polygame,  il  naît  au 
contraire  plus  de  filles  que  de  garçons. 

Cette  majorité  dans  les  naissances  des  mâles  pa- 
raît représenter  assez  exactement  le  nombre  des 
hommes  <|ui,  dans  un  état  politique  normal,  se- 
raient soustraits  au  mariage  par  la  nature  même 
de  leurs  fonctions  et  par  les  dangers  auxquels 
celles-ci  les  exposent. 

Cette  relation  des  sexes  quant  au  nombre  des 
naissances  représente  assez  exactement  la  relation 
qui  existe  entre  la  vigueur  vitale  des  parents.  Des 
expériences  nombreuses  et  suivies  sur  les  ani- 
maux ont  prouvé  que  le  plus  fort  des  deux,  au 
moment  de  la  cx^nception,  est  celui  qui  donne  le 
sexe  à  l'enfant. 
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U  arrive  le  plus  souvent,  dans  les  villes  au 
moins,  que  le  premier  fruit  du  mariage  est  du 
sexe  féminin.  Ce  fait  est  en  conforiuité  parfaite 
avec  Tobservation  précédente.  Qu'arrive-t-il  en 
effet  alors  ?  C'est  que  la  femme,  qui  a  été  chaste 
jusqu'à  ce  moment,  apporte  dans  la  conception 
une  force  bien  plus  grande  que  l'homme,  trop 
souvent  affaibli  par  des  excès  antérieurs. 

Il  y  a  un  phénomène  physiologique  plus  re- 
marquable encore   que   celui-là    et  d'une  plus 
grande  portée.  En  général,  c'est  à  la  fille  que  se 
transmettent  la  nature  et  les  dispositions  organi- 
ques du  père  ou  de  ses  ascendants,  et  au  fils  la 
nature  et  les  dispositions  organiques  de  la  mère 
ou  de  ses  ascendants.  La  ressemblance  extérieure 
suit  en  général  la  même  loi.  Pai* suite  le  père  se 
reproduit  surtout  dans  sa  fille,  et  la  mère  dans 
son  fila  ;  les  deux  sexes  troquent  en  quelque  sorte 
l'un  avec  l'autre  leurs  dispositions  physiologiques 
à  chaque  génération.  Ainsi  non-seulement  l'homme 
et  la  femme  ont  une  âme  semblable  et  de  même 
nature,  «aais  de  plus,  afin  que  rien  ne  dérange 
cette  parité  originelle,  ils  échangent  à  chaque  gé- 
nération leur  organisme  et  leur  chair.  Existe-t-il 
une  preuve  plus  évidente  et  en  quelque  sorte  plus 
tangible  de  l'égalité  que  Dieu  a  voulu  établir  entre 
l'homme  et  la  femme,  en  même  temps  que  la  di- 
versité des  fonctions  ! 
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75.  Je  viens  de  m'occuper  de  ce  qui  m'a  paru 
le  plus  utile  à  rechercher  et  à  connaître  au  point 
de  vue  du  plus  grand  et  du  meilleur  développe- 
ment de  l'espèce  humaine  ou  de  la  population. 
Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  secte  toute 
moderne  d'économistes  qui  est  dans  une  préoccu- 
pation toute  contraire. 

Aujourd'hui  quelques  hommes  se  sont  mis  à 
craindrecomme  un  danger  ce  que  les  hommes  poli- 
tiques de  tous  les  temps  recherchaient  comme  un 
bienfait  ou  plutôt  comme  une  puissance.  On  re- 
doute l'excès  de  population.  Et  cependant,  il  y 
a  moins  d'un  siècle,  une  des  raisons  que  l'on  don- 
nait contre  Iç  célibat  des  religieux  et  des  prêtres, 
une  des  raisons  au  nom  desquelles  on  demandait 
la  suppression  des  couvents,  était  le  tort  que  ces 
institutions  portaient  à  l'accroissement  du  nombre 
des  hommes. 

Je  place  ces  deux  opinions  en  face  l'una  de 
l'autre  et  je  laisse  les  réflexions  au  lecteur. 

Malthus,,  le  chef  fameux  de  cette  école,  prétend 
que  la  population  croit  en  raison  géométrique, 
tandis  que  la  production  suit  seulement  une  pro- 
gression arithmétique.  De  là  il  conclut  qu'un  jour 
arrivera  où  la  terre  ne  suffira  plus  à  ses  habitants, 
et  tout  de  suite,  quoique  ce  jour  ne  soit  pas  pro- 
chain^ il  recommande  tous  les  moyens  propres  à 
éloigner  ce  fatal  résultat.  Dans  cette  nouvelle  doc- 
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trine  d'économie  politique,  on  ne  condamne  plus 
le  célibat,  on  l'approuve  et  on  l'encourage.  On  ac- 
cepte rimmoralitédont  on  connaît  l'action  funeste 
sur  la  reproduction  de  l'espèce.  On  n'ose  pas  la 
louer  comme  une  vertu  civique,  mais  on  s'abstient 
de  la  combattre,  et  quand  on  a  la  main  au  pou- 
voir on  la  favorise  et  on  l'encourage.  On  s'apitoie 
sur  les  maux  de  la  guerre  et  de  la  peste,  et  sur  le 
fléau  plus  redoutable  encore  de  la  misère,  maison 
trouve  que  ce  sont  des  maux  nécessaires  et  d'une 
grande  utilité  puisqu'ils  bornent  la  population. 

Beaucoup  d'économistes  ne  sont  pas  très-éloi- 
gnés  de  ranger  Maltbus  parmi  les  grands  docteurs. 
A  mes  yeux  c'est  seulement  un  homme  qui  avait 
une  idée  fixe  et  voyait  tout  à  travers  cette  idée.  11 
avait  reconnu  Teffroyable  misère  des  classes  pau- 
vres de  son  pays,  et  remarqué  l'accroissement 
constant,  quoique  nullement  en  raison  géomé- 
trique, de  cette  population  déshéritée  et  abandon- 
née. De  ce  phénomène  particulier,  de  ce  fait 
actuel  et  local,  il  a  tiré  une  conclusion  relative  à 
tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,  à  l'avenir  de  l'hu- 
manité tout  entière.  Il  a  oublié  que  cette  Angle- 
terre produisait  bien  au  delà  du  nécessaire  pour 
toule  cette  population^  mais  qu'elle  en  disposait 
pour  enrichir  un  petit  nombre  de  privilégiés  ;  il  n'a 
pas  vu  ou  n'a  pas  voulu  voir  que  cette  misère  ex- 
trême était  le  résultat,  non  de  l'insuffisance,  mais 
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de  la  mauvaise  distribution  des  rtcbesses.  Alors, 
au  lieu  de  chercher  une  législation  du  travail 
qui  assurât  une  répartition  plus  équitable  des  pro- 
duits^ il  a  cherché  et  imaginé  une  hypothèse  pour 
justifier  à  tout  jamais  un  état  transitoire,  injuste, 
et  profondément  immoral,  quoi  qu'on  en  dise. 

On  a  répondu  maintes  fois  à  Maithus.  On  a 
prouvé  que  la  relation  qu  il  a  voulu  établir  entre 
ses  deux  progressions  était  une  erreur;  on  a  dé* 
montré  que  la  production  des  subsistances  crois- 
sait plus  vite  que  la  population  ;  qu'il  y  avait,  en 
Europe,  dans  chaque  pays,  place  pour  plus  du 
double  de  la  population  actuelle,  que  le  monde 
était  encore  un  vaste  désert;  on  lui  a  dit  que  si 
un  jour  devait  arriver  où  la  terre  manquerait  à 
rhomme,  cejour  était  bien  éloigné,  qu'il  fallait  au 
moins  l'attendre  et  ne  pas  commencer  l'applica* 
don  de  cette  étrange  philanthropie  avant  qu'il 
fût  venu,  qu'il  y  avait  enfin  plusieurs  moyens 
moins  désespérants  que  les  siens  de  parer  à  ce 
danger  quand  il  existerait.  Mais  il  n'est  pas  de 
mon  sujet  de  développer  ces  arguments.  Je  me 
bornerai  à  renvoyer  aux  ouvrages  d'économie  po- 
litique où  ils  sont  exposés  *.  Je  me  permettrai  seu- 
lement un  argument  de  Tordre  politique. 


i .  Voyez  particulièrement  le  Traité  d'économie  sociale,  par 
M.  A.  Ott. 
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L'excès  de  population^  loin  d'être  un  mal^  est 
un  bien  pour  une  nation.  C'est  le  moyen  le  plus 
puissant  de  développer  et  de  propager  sa  nationa^ 
lité  \  C'est  en  versant  l'excès  de  sa  population  sur 
le  monde  que  l'Angleterre  a  répandu  sa  langue, 
ses  mœurs,  son  but  d'activité  sur  les  immense» 
territoires  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Australie. 
C'est  par  là  qu'elle  a  conquis  à  son  nom,  à  sa 
gloire,  à  ses  traditions  et  à  ses  intérêts  un  avenir 
immense.  Si,  il  y  a  quelques  siècles,  à  l'époque 
où  elle  rédigeait  sa  première  loi  sur  le  paupé- 
risme, l'Angleterre  eût  connu  et  adopté  l'hypo- 
thèse malthusienne  et  les  admirables  méthodes  de 
destruction  qu'on  y  trouve,  que  serait-elle  deve- 
nue ?  Elle  n'aurait  pas  peuplé  ces  vastes  colonies 
qui  ont  été  le  point  de  départ  et  la  cause  de  sa 
vaste  industrie  et  de  son  grand  commerce  ;  elle  ne 
verrait  pas  sa  langue  se  répandre  et  ses  institutions 
prospérer  dans  des  contrées  cinq  ou  six  fois  plus 
grandes  que  TEurope  !  L'Angleterre  serait  un  petit 
pays. 

Nos  ancêtres  les  Gaulois  ne  s'effrayaient ^pas  de 
l'excès  de  la  population.  Ils  en  faisaient  un  moyen 
d'agrandissement  ;  ils  en  formaient  le  ver  sacrum. 
De  temps  en  temps,  ces  masses  armées  sortaient 
du  pays  et  allaient  coloniser  par  la  guerre.  Pour- 

1.   Voyez  Uistoire  de  t émigration^  par  M.  Jules  Duval, 
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quoi  n'imiterioiis-nous  pas  nos  ancêtres?  pour- 
quoi chaque  année  n'émettrions-nous  pas  de  notre 
sein  des  armées  pacifiques,  chargées  d'accomplir 
Tœuvre  sacrée  de  peupler  et  de  cultiver  quelqu'un 
de  ces  vastes  territoires  qui  attendent  encore  des 
habitants? 


CHAPITRE   ÏV. 


DE  LA  œNSERVATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  PAR  LA  CON- 
SERVATION DES  INDIVIDUS.  CONCORDANCE  DES  IN- 
TÉRÊTS INDIVIDUELS  AVEC  LES  INTÉRÊTS  SOCUUX. 


76.  On  oppose  habituellement  aujourd'hui 
Tindividu  à  l'État  et  réciproquement.  Malheu-^ 
reusement  cette  opposition  n'est  pas  seulement 
théorique,  elle  existe  aussi  presque  partout  dans 
les  faits.  Il  n'y  a  pas  cependant  d'opposition  qui 
soit  plus  fausse  en  principe  et  plus  contraire  à  la 
raison  des  choses.  L'État  n'est  rien  de  plus  que  la 
société  constituée,  rien  de  plus  par  conséquent 
qu'une  association  d'hommes  sous  une  certaine 
forme  et  dans  un  certain  but.  Or,  l'association  n'a 
pas  de  bien  plus  précieux  que  les  hommes; 
n'est-ce  pas  eh  eux,  en  effet,  que  réside  tout  ce 
qu'elle  possède  d'intelligence,   de  savoir,  d'ini- 
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tiatiye,  de  richesse,  de  puissance,  et  jusqu'à  la 
conviction  du  but  qui  Ta  engendrée  et  la  fait 
vivre.  Raisonner  à  propos  de  l'État  comme  si 
celui-ci  existait  par  lui-même,  abstraction  faite 
des  individus,  comme  s'il  avait  des  droits  particu- 
liers autres  que  ceux  de  l'association  elle-même, 
c'est  commettre  la  plus  grande^  la  plus  dange- 
reuse erreur  et  malheureusement  la  plus  com- 
mune jusqu'à  ce  jour.  Quant  à  l'individu,  on  peut 
l'abstraire  de  la  société;  il  peut  s'en  séparer  lui- 
même,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  so- 
ciété est  son  plus  grand  bien;  c'est  à  elle  qu'il 
doit  tout  ce  qui  le  fait  homme.  N'est-ce  pas  d'elle 
qu'il  reçoit  la  vie  morale  et  intellectuelle?  N'est-ce 
pas  elle  qui  lui  donne  la  parole  et  avec  la  pa- 
role la  faculté  de  raisonner?  Comment  donc  peut- 
il  y  avoir  contradiction  entre  les  tendances  de 
deux  existences  également  indispensables  Tune  à 
l'autre,  qui  sont.  Tune  à  Tautre,  leur  plus  grand 
bien? 

En  général,  c'est  par  leurs  mauvais  côtés  que 
l'individu  et  l'État  s'opposent  l'iin  à  l'autre. 

77.  L'homme  individuel  peut  manifester  son 
activité  sous  deux  formes  dont  les  conséquences, 
au  point  de  vue  social,  sont  fort  différentes  : 
l'une,  qui  est  la  simple  et  légitime  expression  de 
sa  nature,  de  ses  facultés,  de  ses  besoins,  en  un 
mot,  de  ses  droits,  et  que  je  désignerai  sous  le 
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nom  d'individualité  ou  d'individualisme^;  l'autre, 
qui  a  été  flétrie  par  tous  les  moralistes  sous  le 
nom  d'égoïsme  et  à  laquelle  je  conserverai  ce 
nom.  On  me  permettra  d'insister  sur  cette  distinc* 
tioD  qui  est  fondamentale. 

L'égoïste  pose  son  moi  avant  tout  et  par-dessus 
tout.  Dans  son  for  intérieur,  il  ne  reconnaît  ni 
égaux,  ni  semblables,  ni  amis;  il  ne  voit  que  des 
concurrents,  des  instruments  ou  des  victimes. 
L'égoïsme  est  une  erreur  de  la  raison;  du  mo- 
ment où  on  s'y  laisse  aller,  on  voit  le  monde  à 
faux;  on  pose  sa  personnalité  comme  centre  et 
comme  critérium  en  toutes  choses,  lorsqu'on 
n'est  en  réalité  qu'une  minime  partie  d'une  im- 
mense circonférence.  C'est  un  vice  de  l'âme  ;  il 
n'y  a  pas  une  passion  mauvaise  qui  ne  tienne  de 
lui  et  qui  n'en  vienne.  C'est  enfin  un  danger  so- 
cial, caril^épare  inévitablement  les  hommes  et 
les  isole  dans  l'étroite  considération  de  ce  qui 
convient  à  chacun  d'eux;  il  ne  les  unit  que  dans 


1.  Le  mot  individualité  veut  dire  ce  qui  constitue  Fêtre 
envisagé  individuellement.  Quant  au  mot  individualisme ,  il 
n'est  pas  usité  dans  ce  sens  il  est  vrai,  mais  on  ferait  peut- 
être  bien  de  Tadopter  pour  marquer  une  distinction  qui  n'est 
pas  suffisamment  exprimée  dans  notre  langue,  c'est-à-dire  le 
juste  sentiment  de  nous-même  et  de  ce  qui  nous  est  dû,  par 
opposition  au  mot  égoïsme  qui  est  déjà  reçu  pour  exprimer 
l'amour  exclusif  de  soi  avec  toutes  les  conséquences  morales 
qui  en  résultent  et  en  font  un  principe  de  conduite. 
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un  seul  sentiment,  le  plus  dangereux  de  tous  en 

politique,  celui  de  la  peur. 

Qui  ne  sait,  qui  n'a  expérimenté  que  Tégoïsme 
est  une  tendance  constante  à  attenter  à  la  justice, 
au  droit,  eq  un  mot,  à  la  liberté  des  autres  sous 
une  forme  ou  à  un  degré  quelconque?  Que  sont 
la  plupart  et  les  meilleures  des  lois  pénales,  sinon 
des  règlements  destinés  à  prévenir  les  excès  de 
régoïsrae?  L'histoire  des  plus  grandes  misères  de 
l'humanité,  c'est-à-dire  l'histoire  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  est-elle  autre  chose 
quç  celle  des  entreprises  et  des  triomphes  de  l'é- 
goïsme?  Qu'est-ce  que  la  tyrannie,  sinon  l'égoïsme 
au  pouvoir?  D'un  autre  côté,  qu'est-ce  que  l'a- 
narchie.) cette  tyrannie  de  la  multitude,  sinon 
l'égoïsme  d'un  grand  nombre;  et  enfin,  quelle 
est,  dans  ces  deux  cas,  la  force  qui  leur  assure 
l'obéissance,  sinon  la  peur,  cette  autre  forme  de 
l'égoïsme?  Aussi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
ce  qu'il  est  juste  de  faire  lorsqu'il  s'agit  de  ce 
vice;  il  faut  se  défendre  contre  lui.  Laisser  la  so- 
ciété et  les  hommes  sans  garantie  contre  ses  en- 
treprises, cesserait  les  vouer  à  la  domination  du 
maL 

L'individualité  ou  l'individualisme,  au  contraire, 
ne  représente  que  l'homme  lui-même  avec  les  be- 
soins^ les  instincts,  les  appétits  qui  lui  ont  été 
donnés  comme  guides  pour  la  conservation  de  sa 
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vie  et  de  son  espèce,  avec  les  facultés  spirituelles 
et  physiques  dont  l'usage  le  fait  roi  de  la  création 
et  par  lesquelles  il  est  un  être  libre,  raisonnable, 
moral  et,  par-dessus  tout,  ainsi  que  le  disait  le 
vieil  Aristote,  un  être  destiné  à  la  vie  politique, 
c'est-à-dire  à  la  vie  la  plus  parfaite  de  ce  monde, 
puisqu'elle  est,  par  excellence,  celle  de  la  pré- 
voyance et  du  dévouement.  L'individualité,  en 
un  mot,  représente  l'ensemble  de  ces  droits  de 
l'homme  qui  sont  non  moins  imprescriptibles, 
non  moins  respectables  que  ceux  de  la  société, 
car  ils  sont  de  même  date,  de  même  origine  et  de 
même  autorité,  Dieu  ayant  créé  l'individu  et  l'état 
social  l'un  'pour  l'autre.  Malheureusement,  ces 
droits  ont  été  jusqu'à  ce  jour  plus  souvent  con- 
testés que  reconnus,  et  contestés  autant  qu'ils 
pouvaient  l'être.  Lors  même  qu'on  les  reconnaît, 
la  manie  de  réglementer,  sous  prétexte  de  les  dé- 
fendre, dépasse  la  nécessité  et  par  suile  équivaut 
dans  la  pratique  presque  aux  mêmes  conséquences 
que  la  négation.  Voyons  donc  comment,  par  l'effet 
d'un  mauvais  système,  l'État  peut  être  opposé  théo- 
riquement et  pratiquement  aux  légitimes  aspira- 
tions de  l'individualisme. 

78.  J*ai  déjà  dit  que  l'État  était  la  société  poli- 
tique constituée,  possédant  par  conséquent  une 
administration  et  un  gouvernement.  Or,  toutes  les 
formes  de  gouvernement  ne  sont  pas  également 
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protectrices  des  droits  des  hommes;  il  n'y  a  pas 
eu  encore  de  gouvernement  qui  ne  péchât  sous  ce 
rapport,  soit  accidentellement,  soit  constamment; 
enfin ,  il  y  en  a  qui  sont  fondés  sur  la  négation 
même  de  ces  droits.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
gouvernements  qui  considèrent  la  société  poli- 
tique comme  un  domaine  héréditaire  dont  ils 
peuvent  user  et  abuser  à  la  manière  d'une  pro- 
priété matérielle  ordinaire  acquise  par  le  travail. 
L'administration  n'est  pas  toujours  un  calque  fi- 
dèle du  gouvernement.  Sous  certains  pouvoirs, 
son  imperfection  est  un  bienfait;  c'est  une  porte 
ouverte  à  la  liberté,  tandis  que  son  extrême  déve- 
loppement est  toujours  un  danger.  AVec  les  inten- 
tions les  meilleures,  elle  peut  avoir  des  résultats 
funestes.  L'excès  de  prévoyance  de  sa  part  cons- 
titue une  des  formes  les  plus  réelles  du  despo- 
tisme. Mais  je  laisse  ces  questions  dont  je  dois 
m'occuper  plus  tard.  J'en  ai  dit  assez  pour  indi- 
quer par  quel  côté  l'État  est  opposable  à  l'indi- 
vidu. 

79.  11  est  à  peu  près  inutile  de  remarquer  que, 
ni  l'État,  ni  l'individu  ne  tirent  profit  des  erreurs, 
des  défauts  ou  des  vices  par  lesquels  ils  s'opposent 
l'un  à  l'autre.  L'égoïsme  ne  fait  pas  le  bonheur  de 
celui  qui  s'y  abandonne.  Dans  le  succès,  Tégoisuie 
est  puni  par  la  satiété,  l'ennui  et  quelquefois  lalié- 
nation  mentale;  dans  le  malheur,  par  l'abandon 
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et  le  tourment  de  ses  désirs  inassouvis.  Quant  à 
]'Ëtât,  tout  ie  inonde  sait  à  quel  point  la  société 
souffre  des  défauts  ou  des  vices  de  sa  constitution. 
Elle  s'appauvrit,  elle  se  dépeuple,  elle  se  déprave 
jusqu'à  en  périr,  comme  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui dans  les  États  ottomans. 

L'histoire  n'offre  peut-être  pas  un  exemple 
d'une  société  politique  où  il  y  ait  eu  une  concor- 
dance parfaite  entre  l'individu  et  l'Etat,  et  cepen- 
dant nous  ne  pouvons  admettre  en  principe  que 
deux  êtres  tellement  constitués  qu'ils  ne  peuvent 
subsister  l'un  sans  l'autre,  soient  à  jamais  condam- 
nés à  se  combattre  ou  à  se  nuire.  Nous  allons  voir 
que  ie  contraire  est  la  vérité.  Pour  cela  il  suffira  de 
démontrer  que  ce  qui  est  préférable,  au  point  de 
vue  général  et  commun,  pour  les  citoyens  envi- 
sagés individuellement,  est  en  même  temps  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  pour  la  société  politique. 

80,  La  liberté,  par  exemple,  est,  après  la  vie, 
le  premier  bien  de  Thomme;  sans  elle,  il  n'y  a 
pour  lui  ni  dignité,  ni  moralité,  ni  génie,  ni  mérite, 
ni  bonheur  ;  sans  elle,  il  n'est  plus  ce  que  Dieu 
l'a  fait.  On  estime  d'autant  plus  la  liberté  qu'on 
a  soi-même  plus  de  valeur,  plus  de  capacité  et 
plus  d'initiative;  on  l'aime  alors  à  l'égal  de  la  vie 
et  quelquefois  plus  que  la  vie.  C'est  cependant  à 
ce  bien  que  s'attaque  toujours  ce  mauvais  côté  de 
l'État  dont  nous  paHions  tout  à  l'heure.  La  société 
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a-l-elle  réellement  quelque  profit  à  la  restreindre, 
à  la  gêner,  à  Tentraver  comme  on  le  fait  habituel- 
lement ?  Non  ;  elle  se  nuit  à  elle-même.  Pour  en 
avoir  la  preuve,  il  suffit  d'examiner  ce  qui  se  passe 
là  où  TÉtat  traite  la  liberté  comme  une  ennemie 
ou  au  moins  comme  un  danger.  Les  exemples  ne 
msCnquent  pas.  D'abord  l'initiative  individuelle 
est  tuée.  Or,  l'initiative  dans  l'État  n'est  jamais 
que  la  conséquence  ou  l'effet  d'ime  initiative  in- 
dividuelle. Partant  plus  d'inventions,  plus  de  pro- 
grès, ni  sous  le  rapport  des  choses  intellectuelles 
et  morales,  ni  sous  le  rapport  des  choses  maté- 
rielles. Comme  l'État  remplace  tout,  il  tue  l'ému- 
lation et  la  concurrence;  la  population  attend 
tout  de  lui,  et  ne  fait  plus  rien  par  elle-même. 
Cpmme  l'État  juge  tout,  il  se  pose  lui-même 
comme  le  niveau  officiel  de  toute  espèce  de  mé- 
rite, de  toute  espèce  d'intelligence,  et  comme  son 
niveau  ne  s'accroît  pas  faute  des  initiatives  indivi- 
duelles, ou  même  s'abaisse  par  défaut  d'émula- 
tion, la  société  devient  stationnaire  lorsqu'elle  ne 
rétrograde  pas.  Regardez,  en  effet,  les  pays  où  la 
liberté  a  été  le  plus  entravée  et  vous  verrez  que 
ces  pays  sont  devenus  les  plus  arriérés  et  les  plus 
misérables  sous  tous  les  rapports.  Si  vous  y  ren- 
contrez quelques  tentatives  de  progrès,  quelques 
essais  en  quoi  que  ce  soit,  vous  reconnaîtrez  d'a- 
bord que  c'est  l'État  qui  les  fiait  et  ensuite  qu'il  les 
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fait  seulement  par  imitation  de  ce  qui  a  lieu  chez 
ses  voisins^  pour  se  conserver  et  se  défendre 
contre  eux.  Les  plus  puissants  empires,  Tempire 
romain  et  Tempire  ottoman,  ont  péri  par  défaut 
de  liberté.  Il  n'y  a  pas  une  ville,  pas  une  contrée 
qui  se  soit  distinguée,  dans  un  temps  quelconque, 
soit  par  ses  richesses  intellectuelles,  soit  par  son 
industrie  ou  son  commerce,  qui  n'ait  été  en  même 
temps  supérieure  à  tout  son  voisinage  par  la  pos- 
session d'une  liberté  individuelle  plus  grande.  C'est 
parce  que  la  liberté  est  également  la  source  des 
richesses  de  tous  les  genres,  que  toujours  on  a  vu 
la  science,  la  philosophie  et  les  arts  prospérer  là 
où  prospéraient  le  commerce  et  Tindustrie.  Con- 
cluons donc  que  si  la  liberté  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  pour  l'individu,  elle  est  aussi  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  pour  la  société. 

81 .  L'homme  ne  peut  vivre  qu'en  modifiant  le 
monde  extérieur,  en  agissant  incessamment  sur  les 
énergies  brutes  et  vivantes  qui  l'entourent,  en  un 
mot  en  faisant  usage  de  ses  facultés  productives; 
mais  l'homme  ne  vit  pas  au  jour  le  jour,  au  ha- 
sard; il  est  prévoyant,  il  s'assure  l'avenir  en  con- 
servant ses  produits.  Aussi,  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur pour  lui,  au  point  de  vue  individuel,  c'est  un 
système  légal  ou  économique  qui  lui  assure  les 
moyens  fondaœentaux  de  la  production  et  la  pro- 
priété du  produit.  D'un  autre  côté,  au  point  de 
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vue  social,  tout  homme  doit  produire.  L'oisiveté, 
quand  elle  nVst  pas  celle  de  l'impotent  qui  souffre 
ou  du  vieillard  qui  se  repose,  Toisiveté  est  un 
abus.  La  société,  répétons-le,  est  un  grand  corps 
qui  vour  vivre  et  s'accroître,  est  obligé  d'achever 
simultanémenl  une  multitude  de  travaux  divers. 
Tout  individu  est  donc  à  ses  yeUx  rinstt*umeDt 
d'une  fonction  nécessaire  ou  au  moins  utile  à  sota 
bien-être  et  à  sa  puissance.  Elle  ne  se  considère 
elle-même^  sous  le  rapport  de  la  production,  que 
comme  un  vaste  système  d'échange  où  il  y  a  ré- 
ciprocité de  services  de  chacun,  réciprocité  si  ri- 
goureuse et  si  parfaite  que  le  plus  grand  est  To- 
bligé  du  plus  petit  comme  le  plus  petit  est  l'obligé 
du  plus  grand. 

Maintenant,  quel  moyen  la  société  a-t-elle  d'as- 
surer l'exercice  de  toutes  les  professions  ou  l'ac- 
complissement de  tous  les  travaux  ?  Elle  en  a  deux  : 
le  devoir  et  l'intérêt,  (^est  en  effet  un  principe 
essentiellement  social  qu'il  y  a  devoir  pour  tous 
les  citoyens  d'exercer  une  fonction  ou  d'accom- 
plir un  travail;  mais  quelque  bien  justifié,  quelque 
démontrable  que  soit  ce  principe,  il  peut  fyire 
défaut  ou  s'obscurcir  dans  le  cœur  de  l'homme. 
Dans  les  grandes  et  hautes  fonctions,  où  l'impor- 
tance du  dévouement  est  évidente,  le  sentinlent 
du  devoir  peut  suffire  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
dans  les  fonctions  minimes  qui  sont  toujours  les 
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plus  nombreuses.  Le  liea  qui  les  unit  à  iâ  chose 
sociale  devient  presque  invisible;  le  sentiment  du 
devoir  n'étant  dans  cet  ordre  excité  par  rien  de 
grand,  rien  d'immédiat,  ferait  défaut  s'il  n'était 
soutenu  et  en  quelque  sorte  nourri  par  l'intérêt. 
L'union  du  devoir   et    de   l'intérêt  constitue  le 
mieux  dans  Tordre  des  services  dont  il  s'agit.  La 
société  Topère  en  garantissant  à  chaque  individu 
le  bénéfice  de  sa  profession,  c'est-à-dire,  pour 
parler  le  langage  économique,  en  garantissant  a 
chacun  la  propriété  ou  la  rémunération  de  son 
travail.  Ainsi,  la  logique  sociale  arrive  à  protéger 
comme  une  des  conditions  d'existence  de  l'asso- 
ciation politique,   un  principe  ou  un  droit  qui 
apparaît,  sous  un  autre  rapport,  comme  une  con- 
séquence de  la  constitution  naturelle  de  l'homme. 
82.  Les  économistes  ont  constaté  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  pour  la  société,  au  point 
de  vue  de  la  production,  ce  n'est  pas  seulement 
le  nombre  des  individus,  mais  leur  qualité.  En  un 
mot  la  situation  préférable  est  celle  où  le  nombre 
des  ouvriers  formés  est  plus  grand  que  celui  des 
ouvriers  qui  se  forment,  le  nombre  des  savants 
supérieur  à  celui  des  élèves,  le  nombre  des  soldats 
plus  considérable  que  celui  des  recrues,  où  enfin 
le  nombre  des  hommes  instruits^  exercés,  habiles, 
dépasse   celui  des  jeunes  gens  qui  apprennent  ; 
par  conséquent  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pour  l'État 
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c'est  que  la  santé,  le  bien-être  et  la  sécurité  aient 
de  telles  garanties  que  les  hommes  y  parcourent 
une  longue  carrière.  N'est-ce  pas  aussi  ce  qu'il  y  a 
de  meilleur  au  point  de  vue  individuel? 

On  le  comprend  sans  peine,  pour  apprécier  la 
force  productrice  d'une  société,  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  sa  population  qu'il  faut  tenir  compte, 
mais  c'est  surtout  de  la  composition  de  cette  po- 
pulation. Si  elle  contient  peu  d'individus  adultes, 
c'est-à-dire  peu  de  producteurs,  et  beaucoup 
d'enfants,  c'est-à-dire  beaucoup  de  consomma- 
teurs, elle  sera  manifestement  plus  faible  que 
celle  qui  serait  dans  les  conditions  contraires. 
Ainsi,  la  France  est  moins  peuplée  que  la  Russie; 
elle  est  cependant  plus  forte,  parce  que  la  pro- 
portion des  adultes  y  est  plus  grande.  Mais  il  est 
un  aspect  que  les  économistes  ont  oublié.  Lors 
même  que  les  sociétés  que  l'on  viendrait  à  com- 
parer seraient  semblables  sous  le  rapport  dont  il 
vient  d'être  question,  il  n'y  aurait  pas  égalité  si 
l'une  d'elles  était  inférieure  à  l'autre  sous  le  rap* 
port  du  but  commun  d'activité,  de  l'attachement 
des  individus  à  ce  but,  sous  le  rapport  enfin  de 
l'éducation,  des  mœurs,  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie. L'importance  de  ces  éléments^  au  point 
de  vue  de  la  production  et  de  la  force,  est  si  évi- 
dente qu'il  est  inutile  de  la  démontrer. 

Ainsi,  la  force  d'une  société  politique  est  hu- 
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maînement  d'autant  plus  grande  que  la  moyenne 
de  la  vie  y  est  plus  longue,  que  les  mœurs,  le 
dévouement,  Tinlelligence  et  le  travail  y  sont  plus 
développés.  Or,  tous  ces  intérêts  qui  sont  sociaux 
sont  en  même  temps  des  intérêts  et  des  biens  in- 
dividuels. 

83.  En  recherchant  les  concordances  qui  unis- 
sent la  société  aux  individus,  nous  avons  trouvé 
Tindication  des  garanties  que  la  société  doit  as- 
surer à  ses  membres,  ou,  en  d'autres  termes,  les 
constantes  de  conservation  individuelle.  Ce  sont 
la  liberté,  le  travail  avec  la  propriété  du  produit, 
enfin  la  santé  et  la  force,  c'est-à-dire  la  vie  et  la 
meilleure  vie.  Nous  avons  trouvé  aussi  ce  dont 
elle  doit  se  défendre,  savoir  de  l'égoïsme,  qui  est 
le  mauvais  côté  de  l'État  et  de  l'individu.  Ces 
questions  seront  traitées  dans  les  chapitres  sui- 
vants. 
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CHAPITRE  V. 


ra:  LA  LIBERTÉ  AU  POINT  DE  VUE  INDIVIDUEL 
ET  AU  POINT  DE  VUE  SOCUL. 


84.  Il  n'y  a  pas  de  sujet,  dans  cet  ouvrage^  où 
il  soit  plus  l>esoin  de  commencer  par  une  défini- 
tion^ car  il  n'y  en  a  pas  qui  ait  été  plus  obscurci, 
tantôt  par  des  explications  calculées,  tantôt  par 
des  restrictions  légales*,  tantôt  par  des  erreurs 
volontaires  ou  philosophiques*.  Mais  il  n'y  a  pas 
non  plus  de  sujet  où  la  définition  soit  plus  acces- 

i .  Voici  un  exemple  de  restriction  légale.  L'une  des  défi- 
nitions les  plus  suivies  et  dont  Tauteur  est  Montesquieu,  est 
celle-ci  :  «  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi.  »  D'où  il  résulte  que  si  la  loi  défendait 
presque  tout ,  on  ne  pourrait  presque  rien  faire.  Mais  d'où 
cette  loi  restrictive  de  la  liberté  tire-t-elle  son  droit  ?  Voilà 
ce  que  la  définition  ne  nous  dit  pas  et  ce  que  cependant  elle 
devrait  nous  dire. 

2.  Il  y  a  deux  écoles  philosophiques  :  Técole  matérialiste 
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sible  au  simple  bon  seps,  à  l'expérieuce  de  cha- 
cun, et  plu$  directement  pratique.  Ajoutons  que 
la  définition  de  la  liberté  constitue  toute  la  doc- 
trine de  la  liberté.  Je  commencerai  donc  par  une 
définition. 

Dans  Tordre  pratique,  c'est-à-dire  en  politique, 
ew  morale,  dans  les  relations  civiles,  la  liberté 
n'est  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins  que  le 
droit  de  choisir.  Elle  est  la  manifestation  exté- 
rieure d'un^  facqlté  spirituelle,  d'une  faculté  de 
Tâme  humaine  qu'on  appelle  le  libre  arbitre. 
Donc,  parlons  d'abord  du  libre  arbitre. 

DU    LIBRE    ARBnUE. 

85.  Le  libre  arbitre  est  certainement  la  plus 
belle,  la  plus  distinct ive  des  facultés  spirituelles 

et  récole  panthéiste,  qui  ne  peuvent  réellement  définir  la 
liberté.  L'une  et  l'autre  sont  obligées  d'admettre  que  tous  les 
événements,  même  ceux  de  notre  pensée ,  sont  nécessaires  ; 
qu'ys  sont  le  résultat  forcé  de  ce  qui  précède,  comme  eux- 
mêmes  seront  la  cause  de  ce  qui  les  suivra  ;  en  un  mot,  ces 
doctrines  concluent  à  un  fatalisme  universel.  Aussi,  lors- 
qu'elles ont  été  obligées  de  donner  une  définition,  elles  n'en 
ont  pas  trouvé  d'autres  cjue  celles-ci  :  c'est  l'indépendance 
dans  l'exercice  des  facultés,  Taffranchissement  de  tout  empê- 
chement; c'est  l'exemption  de  la  sujétion  d'un  autre  (Hobbes), 
la  possession  de  soi-même  (Raynal).  Ne  dirait-on  pas  des 
définitions  imaginées  par  des  esclaves  1  J'ajoute  que  ce  ne 
sont  point  des  définitions  réelles ,  car  elles  n'expriment  que 
l'un  des  phénomènes  extérieurs  qui  caractérisent  la  liberté. 
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que  Dieu  ait  données  à  notre  espèce.  Elle  nous 
sépare  absolument  du  reste  du  monde  visible. 
Dans  ce  monde,  nous  exceptés,  tout  obéit  irrésis- 
tiblement à  des  lois  invariables,  les  corps  inorga- 
niques aux  lois  de  la  matière  brute,  les  animaux 
aux  lois  de  leurs  instincts.  L'homme  seul  a  reçu 
le  pouvoir  d'accepter  ou  de  refuser  les  lois  qui 
lui  sont  proposées. 

La  raison  est  la  faculté  que  l'on  met  ordinaire- 
ment en  première  ligne  lorsqu'il  s'agit  de  carac- 
tériser l'espèce  humaine  ;  mais  que  serait  la  raison 
sans  la  liberté?  A  quoi  servirait-elle  si  l'homme 
était  sous  une  servitude  quelconque  et  ne  pouvait 
choisir?  Et,  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  la  liberté  qui 
invoque  la  raison?  Si  donc,  chez  nous,  la  liberté 
ne  constitué  pas  tout  Têtre  spirituel,  elle  en  est  le 
fondement  et  le  point  de  départ.  Sans  libre  ar- 
bitre, il  n'y  a  plus  d'être  moral;  il  n'y  a  plus  ni 
volonté  réelle,  ni  responsabilité,  parce  qu'il  n'y  a 
plus  de  choix;  il  n'y  a  plus  ni  bonnes,  ni  mau- 
vaises actions,  ni  mérite,  ni  démérite,  parce  que, 
comme  chez  les  bêtes,  les  idiots  et  les  déments,  il 
n'y  a  plus  que  des  impressions,  des  réactions  et 
des  instincts.  Plus  donc  on  restreint  les  possibilités 
du  libre  arbitre,  plus  on  restreint  l'être  moral. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  liberté  n'est  pas  seu- 
lement le  point  de  départ  de  la  raison,  le  fonde- 
ment de  la  volonté  et  de  la  moralité,  elle  est  aussi 
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le  principe  du  talent,  de  rinvention,  du  génie 
même.  Au  premier  abord ,  il  semble  que  ce  soit 
un  paradoxe  de  dire  qu'elle  est  Torigine  du  génie. 
Rien  cependant  n*est  plus  démontré  par  Texpé- 
rience  et  plus  facilement  explicable.  En  effet,  le 
doute  par  lequel  commence  Tœuvre  de  génie,  la 
négation  qui  succède,  les  recherches  qui  suivent, 
et  enfin  Taffirmation  qui  constitue  l'invention,  ne 
sont-ils  pas  autant  d'actes  de  liberté?  Aussi  a-t*on 
remarqué  que  les  époques  des  grandes  inventions 
correspondent  toujours  aux  époques  politiques  où 
la  liberté  fait  ses  plus  grands  efforts. 

Le  libre  arbitre  n'est  point  cependant  une  fa- 
culté d'une  puissance  absolue,  c'est-à-dire  sans 
limites  et  sans  conditions,  telle  enfin  que  nous 
nous  figurons  la  liberté  en  Dieu,  lorsque  nous 
essayons  de  la  comprendre.  Chez  nous ,  soit 
qu'il  agisse  purement  dans  l'ordre  des  pensées, 
soit  que  ses  manifestations  se  rapportent  au 
monde  extérieur,  le  libre  arbitre  a  ses  limites  et 
ses  conditions.  Ses  limites  dans  l'ordre  de  la 
pensée,  sont  celles  de  nos  connaissances,  et,  dans 
les  relations  extérieures,  celles  du  possible.  Quant 
à  ses  conditions  d'activité,  elles  se  résument  en 
deux  :  l'occasion  de  choisir,  et  le  motif  pour 
choisir. 

La  question  des  limites  du  libre  arbitre  n'offre 
ni  difficultés,  ni  doutes;  aussi  je  ne  m'y  arrêterai 
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pas  ;  mais  i)  n'en  est  pas  de  même  de  la  question 
des  conditions  ;  elle  constitue  toute  la  théorie  de 
la  liberté  pratique  ;  elle  ouvre  carrière  à  une  suite 
de  considérations  qu'il  est  indispensable  de  con- 
naître si  on  ne  veut  pas  se  perdre  au  milieu  d'ob- 
scurité^ dangereuses  dans  un  sujet  si  important. 
Je  veux  essayer  de  poser  rigoureusement  le  pro- 
blème et  d'en  déterminer  la  solution.  On  me  par- 
donnera quelques  mots  d'une  analyse  métaphysir 
que  dont  il  m'est  impossible  de  me  passer. 

86.  Ce  qui  donne  lieu  au  cboix,  ce  qui  en  con- 
stitue l'occasion,  c'est  la  simultanéité  de  contra- 
dictions; en  d'autres  termes,  il  faut  la  présence 
simultanée  de  plusieurs  objets  ou  de  plusieurs 
partis  tellement  differepts  ou  tellement  contradic- 
toires que  si  on  veut  l'un^  on  soit  nécessairement 
obligé  de  rejeter  Tautre.  Mais  cç  n'est  là  que  l'oc- 
casion. Tout  acte  du  libre  arbitre  est  un  acte  rai- 
sonné; il  n'^st  inéme  un  £^cte  de  liberté  que 
parce  qu'il  est  raisonné  ;  par  conséquent  tout  acte 
du  libre  arbitre  est  un  acte  motivé.  11  nous  faut 
d'abord  un  motif  pour  choisir  ;  il  nous  en  faut  un 
ensuite  pour  déterminer  notre  choix. 

En  effet,  lorsqu'une  occasion  ne  met  en  jeu  ni 
notre  intérêt  pi  nos  passions,  car  ce  seraient  là 
des  motifs,  pourquoi  notre  volonté  inclinerait- 
elle  d'un  côté  plutôt  que  d'un  autre  ?  On  pour- 
rait citer  une  multitude  de  sujets  dans  les  sciences, 
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dans  la  philosophie,  dans  la  politique  même,  où 
les  contradictions  sont  visibles  pour  tout  le 
monde  et  devant  lesquelles  cependant  la  masse 
du  public  reste  complètement  indifférente,  préci- 
sément parce  qu'elle  n'a  pas  de  motifs  pour  s'en 
occuper.  De  même  lorsqq'il  s'agit  du  choix,  les 
raisons  contraires  peuvent  être  tellement  égales, 
les  sollicitations  et  les  tendances  dans  un  équilibre 
si  parfait,  qu'elles  nous  Iais3?nt  dans  le  doute,  hé* 
^tant  entre  deux  partis  saps  savoir  lequel  pren- 
dre. C'est  pour  lesi  circoqstances  d^  ce  genre 
qu'on  a  imaginé  ce  proverbe  :  «  Dans  le  doute, 
abstieps-toi.  d  11  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
hommes  qui  restent  indécis,  entre  deux  partis, 
jusqu'à  ce  que  le  moment  d'agir  soit  passé  ou  que 
la  solution  leur  ait  été  donnée  par  des  faits  exté- 
rieurs. Ainsi  il  faut  un  piotif  pour  déterminer 
le  choix,  comme  il  en  faut  un  pour  nous  déter-r 
miner  à  choisir.  Ordinairement  ces.  deux  motifs 
sont  copfpi^jdus  en  un  seul  ;  )a  même  raison  qui 
nous  détermine  à  choisir^  devient  l'argument  de 
notre  choix.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  plus  les 
contradictions  se  compliquent,  plus  les  motifs  sont 
multipliés;,  plus  aussi  le  champ  de  la  délibération 
devient  étendu,  et  plus  la  faculté  de  choisir  a  de 
liberté. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  conditions 
dw  librp  arbitre  résident  dans  l'occasion  et  le  mo- 
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tif  du  choix.  Je  vais  chercher  quelles  sont  les 

sources  véritables  de  Tune  et  de  l'autre. 

87.  Si  nous  ne  possédions  que  la  vie  animale^ 
si  nous  n'étions  que  de  purs  organismes^  si  enfin 
nous  ressemblions  à  ce  sauvage  solitaire  et  sans 
éducation  que  certaines  hypothèses  philosophi- 
ques  nous  donnent  comme  le  premier-né  de  l'es- 
pèce humaine,  nous  aurions  dans  nos  instincts  et 
nos  appétits  des  motifs  d'action,  mais  nous  n'au- 
rions jamais  occasion  de  choisir.  En  efPet,  Tordre 
des  impressions  ou  des  sensations  matérielles  ou 
corporelles  n'offre  point  de  contradictions  simul- 
tanées et  par  conséquent  d'occasions  de  choisir. 
Lors  même  qu'il  en  existe  autour  de  nous  ou 
dans  notre  organisme,  nous  ne  sommes  pas  ca- 
pables de  les  percevoir  simultanément.  Le  carac- 
tère général  de  la  vie  nerveuse  ou  corporelle  est 
toujours  la  successivité,  soit  quant  aux  sensations, 
soit  quant  aux  appétits,  soit  quant  aux  instincts, 
ainsi  que  je  le  montrerai  bientôt.  La  loi,  dans  ces 
phénomènes,  c'est  que  l'impression  la  plus  forte 
obscurcisse  les  autres  et  que  les  sensations  do- 
minent pendant  un  certain  temps,  chacune  à  leur 
tour.  Une  successivité  analogue  règle  les  phéno- 
mènes de  mémoire,  comme  chacun  peut  s'en  as- 
surer en s'observant  lui-même;  ils  se  suivent  tou- 
jours, soit  qu'ils  rappellent  une  suite  d'impressions 
différentes,  soit  qu'ils  représentent  seulement  l'his- 
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loire  d'un  événement  ou  un  spectacle  dont  nous 
avons  été  témoins.  Ainsi,  ni  les  impressions,  ni  les 
sensations,  ni  les  appétits,  ni  les  instincts,  ni  même 
les  simples  faits  de  mémoire  n^ofFrent,  à  eux  seuls, 
cette  occasion  dont  nous  nous  occupons,  cette  oc- 
casion qui  donne  lieu  à  un  choix.  Il  y  a  malheu* 
reusement  trop  de  gens  dont  la  vie  n'est  guère 
composée  que  d'entraînements  de  cette  sorte  et 
d'actions  faites  sans  choix,  et  qui  croient  vouloir 
lorsqu'ils  ne  font  qu'obéir. 

Rien  ne  serait  changé  lors  même  que  l'une  des 
sensations  dont  il  vient  d'être  question,  éveillerait 
immédiatement  une  habitude  et  même  un  préjugé 
ou  un  intérêt  qui  lui  ferait  directement  opposi- 
tion. Alors  certainement  la  contradiction  existerait 
et,  au  premier  coup  d'oeil,  il  semble  qu'il  y  aurait 
occasion  de  choisir  et  que  le  libre  arbitre  serait 
rais  en  situation  d'agir.  Il  n'en  serait  rien  cepen- 
dant. En  effet,  pour  que  le  choix  fût  possible  ou 
plutôt  libre,  il  faudrait  qu'il  existât  un  moyen  de 
jugement,  un  motif  étranger  aux  deux  instances 
contradictoires.  Du  moment  qu'elles  seraient 
seules  en  présence,  elles  deviendraient  elles-mêmes 
des  motifs  d'action.  Alors,  si  elles  se  trouvaient 
être  de  forces  inégales,  l'une  l'emporterait  sur 
l'autre  et  entraînerait  la  volonté,  sans  que  le  libre 
arbitre  s'en  mêlât  ou  fît  autre  chose  que  consentir, 
comme  il  arrive  lorsque  les  sensations  sont  seule- 
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ment  successives.  Si,  au  contraire,  elles  se  trou- 
vent être  d'égale  puissance,  l'individu  resterait 
indécis,  hésitant  entre  les  deux  partis  sans  en  pren- 
dre aucun,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure. 
Tel  serait  l'homme  dépourvu  de  ce  que  lui  donne 
la  société,  c'est-à-dire  de  l'éducation.  Il  serait 
comme  l'animal  à  l'état  sauvage,  mua  poster îorij 
trouvant  des  motiis  d'action,  mais  jamais  occasion 
d'exercer  cette  faculté  de  jugement  qui  le  fait 
libre  et  que  nous  appelons  libre  arbitre. 

Hésiter,  douter,  s'abstenir  peuvent  être,  dans 
certains  cas,  et  à  un  certain  degré,  des  actes  de 
liberté  ;  mais  les  nécessités  de  la  vie  humaine  exi- 
gent davantage.  Le  plus  souvent  elles  demandent 
tout  l'opposé  de  l'abstention,  elles  obligent  l'in- 
dividu à  faire  effort  et  surtout  à  résister.  En  effet, 
le  cours  ordinaire  d'une  vie  honnête,  dans  l'état  de 
société,  se  composé  d'une  suite  de  sacrifices  de 
nous-mêmes  qui,  si  petits  qu'ils  soient,  envisagés 
isolément^  n'en  forment  pas  moins  par  leur  réunion 
un  ensemble  considérable.  H  faut  en  un  mot  des 
solutions  rapidement  pratiques,  des  décisions  po- 
sitives et  suivies  d'effet.  Or,  pour  que  le  libre  ar- 
bitre soit  ainsi  constamment  en  éveil  et  constam- 
ment actif,  nous  devons  trouver  en  nous  et  autour 
de  nous  une  source  non  moins  riche  de  motifs.  La 
vie  sociale  nous  offre  la  première  ;  nous  allons 
voir  d'où  émane  la  seconde. 
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88.  Il  existe  un  système  d'idées  et  de  préceptes 
ou,  disons  mieux,  il  existe  une  connaissance,  une 
doctrine,  qui  répond  directement  à  la  nécessité  du 
motif  imposée  à  J'exercice  du  libre  arbitre,  connais- 
sance aussi  universelle  que  celte  nécessité  même  : 
c'est  la  morale.  Elle  a  précisément  pour  but  de 
régler  les  déterminations  du  libre  arbitre.  Devant 
toutes  les  occasions^  elle  place  une  classification 
des  actes  correspondants  en  bons  et  en  mauvais, 
en  défendus  et  en  permis,  en  utiles  et  en  nuisibles, 
ou  en  indifférents;  elle  pose  en  un  mot  un  devoir 
ou  un  droit.  Il  n'existe  pas  de  motif  plus  général 
et  plus  fécond.  Elle  apparaît  comme  une  connais- 
sance si  primitive  dans  Thistoire  de  l'humanité  et 
en  même  temps  si  nécessaire  qu'on  est  en  droit 
de  dire  que,  sans  la  morale,  notre  faculté  du  libre 
arbitre  ne  se  fût  jamds  éveillée. 

Il  y  a  cependant  d'autres  sources  de  motifs, 
mais  moins  générales  et  surtout  moins  primitives; 
telles  sont  certaines  notions  scientifiques,  certaines 
habitudes,  certaines  règles,  dont  la  plupart  éma- 
nent du  but  d'activité  auquel  Thomme  s'est  atta- 
ché. Il  y  aurait  peut-être  quelque  intérêt  à  étu- 
dier les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  ces 
motifs  secondaires  et  la  morale  considérée  comme 
motif  général,  mais  une  telle  redierche  serait 
complètement  en  dehors  du  but  que  nous  nous 
proposons  ici. 
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Les  systèmes  d'idées  dont  je  viens  de  parler 
n'atteignent  le  libre  arbitre  que  par  le  moyen  d'un 
raisonnement.  Or,  quelles  sont  les  bases^  quelles 
sont  les  méthodes  du  raisonnement  pour  Tim- 
mense  majorité  des  hommes,  quel  en  est  l'instru- 
ment et  la  loi  pour  tous  ?  C'est  incontestablement 
le  langage.  Par  là  même  le  langage  est  aussi  l'in- 
strument de  notre  liberté. 

11  faut  remarquer  d'abord  que  le  langage  est 
une  immense  nomenclature  d'idées  représentant 
des  diHërences,  des  oppositions,  des  relations  de 
toute  espèce,  en  un  mot  le  tableau  complet  des 
connaissances  humaines.  Toutes  les  occasions, 
tous  les  motifs  qui  peuvent  s'offrir  au  libre  arbitre 
y  sont  exprimés.  En  outre,^  il  présente  une  caté- 
gorie nombreuse  d'idées  dont  aucune  ne  peut  être 
conçue  sans  rappeler  immédiatement  une  relation 
contradictoire  :  ainsi,  oui  et  non,  bien  et  mal, 
beau  et  laid,  juste  et  injuste,  permis  et  défendu, 
devoir  et  droit,  utile  et  nuisible,  cause  et  effet, 
tout  et  partie,  grand  et  petit,  actif  et  passif,  etc.^ 
Tandis  que  d'autres  espèces  de  mots,  ceux  qui 


1.  Dans  certaines  écoles  philosophiques  modernes,  on 
donne  le  nom  Ôl  antinomies  à  ces  oppositions  logiques,  à  ces 
dualités  contradictoires.  On  se  demande  pourquoi,  si  l'on 
voulait  un  mot  grec,  on  ne  leur  a  pas  conservé  le  nom  dW- 
tilogies  ou  mieux  encore  celui  iVantiphasieSy  dont  se  seiirait 
Aristote? 
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expriment  des  êtres,  des  substances,  des  relations 
non  contradictoires,  n'offrent  au  plus  que  des  oc- 
casions de  choix,  ceux  de  cette  première  caté- 
gorie contiennent  en  général  les  motifs  même  de 
choisir. 

Je  n^nsisterai  pas  sur  les  rapports  du  langage 
avec  le  libre  arbitre.  Pour  les  exposer  dans  toute 
leur  étendue,  il  faudrait  un  travail  spécial  fort  en 
dehors  de  notre  sujet.  Ce  serait  quelque  chose 
comme  un  traité  de  logique  et  de  métaphysique, 
car  le  langage  est  la  manifestation  en  quelque 
sorte  matérielle  des  lois  et  des  procédés  généraux 
de  l'esprit.  Les  indications  que  je  viens  de  donner 
suffisent  d'ailleurs  pour  faire  comprendre,  et  c'est 
là  ce  qui  est  important,  comment  la  science 
agrandit  le  champ  d'action  du  libre  arbitre,  et 
comment  l'ignorance  peut  le  rétrécir  à  ce  point 
que  l'individu  n'ait  plus  d'autre  moteur  et  d'autre 
guide  que  l'instinct,  ainsi  qu'on  Tobserve  chez  un 
grand  nombre  de  crétineux  et  chez  les  sourds  et 
muets  de  naissance  qui  ont  été  complètement 
abandonnés  à  eux-mêmes.  L'expérience  prouve 
d'ailleurs  que  le  seul  remède  efficace  à  ces  misères 
est  l'éducation. 

On  voit  enfin  nettement  et  avec  certitude  que 
la  connaissance  de  la  loi  morale,  ainsi  que  celle 
de  la  loi  des  qualités  logiques  contradictoires,  ré- 
vélée par  le  langage,  sont  des  occasions  et  des 

17 
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motifs  si  nécessaires  d'une  action  libre  qu'on  ne 
comprend,  chez  personne,  la  liberté  sans  elles  ; 
en  sorte  que'  si  Dieu  ne  les  eût  pas  données  à  notre 
premier  père,  dès  le  début  de  Thumanité,  il  eût 
fallu  que  Thomme  les  trouvât  avant  de  pouvoir 
jouir  de  sa  plus  précieuse  faculté. 

89.  Cet  examen  a  montré  que  le  libre  arbitre 
est  la  plus  caractéristique  de  nos  facultés  spiri- 
tuelles, celle  qui  engendre  tout  ce  qui  nous  fait 
véritablement  hommes;  car,  sans  elle,  la  morale, 
le  langage  et  la  science  seraient  sans  objet  :  ce  se- 
raient des  connaissances  inutiles.  Sans  elle,  la  rai- 
son serait  une  faculté  stérile  et  sans  but  ;  le  génie, 
l'invention  et  le  progrès  impossibles.  L'homme 
obéissant  à  toutes  les  impulsions  de  sa  chair  se- 
rait comme  la  pierre  et  la  bete,  impuissant  à  vou- 
loir, impuissant  à  résister.  11  n'y  aurait  plus,  parmi 
nous,  ni  mérite,  ni  vertu,  ni  responsabilité;  carie 
mérite,  la  vertu,  la  responsabilité  émanent  du 
pouvoir  de  choisir.  L'homme  enfin  ne  serait  pas 
l'être  moral  et  social  que  nous  connaissons.  Nier 
la  liberté,  nier  le  libre  arbitre,  c'est  anéantir 
l'homme  spirituel  tout  entier. 

Les  plus  dangereux  ennemis  de  la  liberté  sont 
donc  ceux  qui  cherchent  à  diminuer  la  puissance 
du  libre  arbitre.  Il  y  a  divers  moyens  d'y  parvenir, 
l^e  plus  usuel  consiste  à  restreindre  l'instruction 
et  à  développer  outre  mesure  les  appétits  seu* 
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suels.  C'est  ainsi  qu'on  abrutit  les  hommes.  Chez 
les  anciens,  on  n'enseignait  pas  la  morale  aux  es- 
claves et  on  leur  permettait  tout,  dès  que  cela  ne 
nuisait  pas  à  Tobéissance.  Les  despotes  procèdent 
de  la  même  manière  à  Tégard  de  leurs  sujets;  ils 
rétrécissent  renseignement,  ils  excitent  les  mau- 
vaises mœurs,  ils  facilitent  les  satisfactions  gros- 
sières. Une  population  ignorante  et  dépravée  est 
un  terrain  si  bien  approprié  à  la  tyrannie  qu'elle 
ne  peut  plus  supporter  autre  chose. 

11  y  a,  en  outre,  une  servitude  de  l'âme  que  Ton 
fonde  par  un  certain  système  d'instruction,  aussi 
solidement  que  la  servitude  du  corps  par  les  mau- 
vaises lois.  On  atteint  presque  inévitablement  ce 
résultat  lorsque  l'enseignement  est  tellement  con- 
stitué, tellement  détaillé,  tellement  spécialisé,  qu'il 
ne  peut  plus  se  présenter  une  occasion  dans  la 
pensée,  ou  une  circonstance  dans  le  monde  exté- 
rieur qui  ne  soit  prévue  et  où  il  n'y  ait  une  ré- 
ponse prête.  Le  disciple  alors  répond,  non  avec 
sa  propre  raison,  mais  avec  sa  mémoire,  et  il  est 
dans  une  situation  telle  qu'il  est  obligé  ou  de  re- 
jeter tout  ce  qu'on  lui  a  appris  s'il  veut  redevenir 
libre,  ou  de  consentir  à  rester  esclave  de  l'ensei- 
gnement qu'il  a  reçu.  On  reproche  ce  résultat  à 
quelques  écoles  scientifiques  modernes.  La  consé- 
quence en  est  que  leurs  élèves,  quoique  très- 
savants,  ne  découvrent  ni  n'inventent  jamais  rien, 
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là  où  d'autres,  qui  ont  reçu  une  instruction  dif- 
férente, trouvent  une  mine  féconde.  Pour  bien 
élever  un  homme,  il  ne  suffit  pas  de  l'enseigner  et 
de  le  forcer  à  apprendre;  il  faut  combiner  de  telle 
sorte  renseignement  qu'on  lui  donne,  qu'il  ajoute 
au  ressort  du  libre  arbitre  au  lieu  d'en  diminuer  la 
force.  J'ai  horreur  de  l'éducation  couventuelle,  de 
toutes  ces  écoles  enfermées  où  l'élève  n'a  rien  à  son 
choix,  ni  le  sujet,  ni  le  professeur,  ni  la  direction. 
Elles  sont  très-  propres  à  produire  des  conserva- 
teurs de  la  science,  mais  nullement  des  créateurs. 
Je  m'arrête  ici,  après  avoir,  je  crois,  indiqué 
loutes  les  questions  relatives  au  libre  arbitre  en- 
visagé comme  faculté  de  Tâme.  Je  vais  mainte- 
nant aborder  le  problème  de  la  liberté  dans  Tor- 
dre des  relations  humaines. 

DE   LA    LIBERTÉ   PRATIQUE. 

90.  La  liberté,  dans  l'ordre  des  relations,  n'est, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  la  manifestation  ou 
plutôt  l'expression  de  la  faculté  spirituelle  du  libre 
arbitre.  Aussi  constitue-t-elle,  chez  nous,  une  ten- 
dance incoercible,  toujours  active,  dont  la  vio- 
lence s'accroît  de  celle  de  toutes  nos  passions 
justes  ou  injusles.  C'est  d  ailleurs  un  état  si  natu- 
rel de  l'homme  (|u'il  n'en  connaît  le  prix  que 
lorsqu'il   l'a   perdu,  (l'est  en  même  temps   une 
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chose  si  précieuse  rjn'il  n'y  a  pas  d'efï'orl  qu'il  ne 
fasse  pour  la  recouvrer  lorsqu'il  ne  Ta  plus.  11  est 
au-des5us  du  pouvoir  humain  de  l'anéantir,  de 
Taliéner  ou  d'y  renoncer  ;  l'essayer  est  un  crime 
devant  la  morale  et  devant  Dieu  ;  car  c'est  mani- 
festement attenter  i\  la  nature  et  à  la  destination 
que  Dieu  a  mise  en  nous  ;  c'est  renier  sa  sagesse 
et  sa  loi.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  droit  contre  elle, 
si  ce  n'est  celui  de  la  hberté  même,  aihsi  que 
nous  le  verrons  bientôt.  S'il  v  a  du  mérite  dans 
Tobéissance,  c'est  parce  que  Tobéissance  est  vo- 
lontaire, c'est  parce  qu'elle  est  un  effet  continué 
du  libre  arbitre  et  un  sacrifice. 

l^  liberté,  dans  Tordre  des  relations  ne  se 
meut  pas  avec  une  puissance  indéfinie.  De  même 
que  le  libre  arbitre  dont  elle  n'est  que  l'expression, 
il  lui  faut  des  occasions  qui  constituent  le  c)i:imp 
de  son  action,  des  motifs  qui  la  sollicitent.  Enfin 
elle  a  des  limites  qu'elle  ne  peut  dépasser  impu- 
nément. En  un  mot,  elle  est  contingente  et  finie 
comme  toute  faculté  humaine.  Ces  occasions,  ces 
motifs,  ces  limites  sont  le  milieu  humain  où  nous 
vivons.  C'est  ce  monde  vivant,  plein  de  diversités 
et  de  contraires,  qu'habitent  en  outre  des  libertés 
égales  à  la  nôtre.  C'est  là  que  l'on  peut  recon- 
naître par  expérience  cette  vérité,  sur  laquelle  j'ai 
déjà  tant  insisté,  à  savoir,  que,  le  champ  de  la 
liberté  s'étend  en  proportion  même  de  l'accrois- 
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sèment  des  préceptes  moraux,  du  progrès  de  la 
connaissance,  de  la  perfection  et  de  la  multiplicité 
des  relations,  en  un  mot  avec  la  civilisation.  Là 
aussi  on  peut  trouver  la  preuve  que  Thomme, 
sans  rétat  social ,  ne  saurait  Paire  usage  de  sa 
liberté.  En  effet,  il  suffit  de  retrancher  succes- 
sivement, par  hypothèse,  tout  ce  que  nous  re- 
cevons de  la  société,  savoir,  la  connaissance  de  la 
loi  morale,  celle  des  devoirs  et  des  droits,  celle 
du  juste  et  de  Tinjuste,  celle  du  nuisible  et  de 
l'utile,  puis  cette  science  immense  et  cette  puis- 
sance de  raison  contenues  dans  le  langage,  puis 
encore  la  masse  incalculable  des  richesses  intellec- 
tuelles que  nous  a  fournies  la  civilisation,  enfin 
la  variété  presque  infmie  de  motifs  et  d'occasions 
de  toute  nature  que  nous  présente  la  société,  pour 
apercevoir  clairement,  tout  de  suite,  qu'afin  d'être 
libres,  il  nous  faut  l'état  social,  et  que,  sans  lui, 
nous  ne  le  serions  pas. 

Quelques  philosophes  du  dix-huitième  siècle, 
et,  entre  autres,  J.  J.  Rousseau,  en  haine  de  la 
société  de  leurs  temps^  plus  par  mauvaise  humeur 
que  par  raison,  ont  préconisé  comme  le  plus  fa- 
vorable à  la  liberté  un  prétendu  état  de  nature, 
une  sorte  de  vie  sauvage  ou  de  vie  solitaire  et  in* 
dépendante  dans  les  bois.  Cette  doctrine  a  encore 
des  partisans  ;  voilà  pourquoi  j'en  parle.  Mais,  de 
ces  sauvages  si  enviés  il  n'en  existe  pas.  Ceux  aux- 
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quels  nous  donnons  ce  nom,  ne  sont  rien  déplus 
que  les  membres  de  sociétés  qui  sont  au  plus  bas 
rang  de  la  civilisation.  Il  n'y  a  pas  d'êtres  moins 
libres  que  ces  malheureux  soumis  aux  besoins  les 
plus  grossiers^  aux  passion»  les  plus  brutales,  aux 
superstitions  les  plus  cruelles,  d'une  ignorance  pro- 
fonde, sans  sécurité  dans  la  santé  ni  dans  la  ma- 
ladie, en  un  mot  sans  satisfaction  assurée  d'aucun 
genre.  Quant  a  cet  autre  état,  cet  état  de  nature, 
si  complaisamment  décrit,  si  innocemment  vanté, 
je  Tai  déjà  dit,  il  n'a  jamais  pu  exister.  Que  serait 
en  effet  l'homme  dans  la  solitude  de  la  nature, 
dépourvu  des  connaissances  qu'il  tient  de  la  so- 
ciété ?  Certainement  il  n'y  serait  plus  ce  que  nous 
le  voyons,  le  roi  de  la  création.  Ce  ne  serait  plus 
qu'un  bimane  misérable,  esclave  des  mille  dou- 
leurs de  la  faim,  de  la  soif,  des  intempéries 
atmosphériques,  esclave  surtout  de  la  peur,  tou- 
jours en  quête  de  sanourriture^  sans  langage,  sans 
pensée,  sans  prévoyance,  en  un  mot  le  plus  dénué 
et  le  plus  dépendant  des  êtres. 

Comment  quelqu'un,  et  bien  plus,  un  philoso- 
phe a-t-il  pu  s'imaginer  qu'un  tel  être  serait,  en 
fait,  le  plus  libre  des  hommes  ?  Ce  qui  constitue  la 
liberté  pratique,  la  liberté  de  fait,  c'est,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  possibilité  de  choisir.  Or,  à 
quelle  occasion,  et  entre  quoi  ce  malheureux 
bimane  choisirait-il  ?  —  Entre  ses  instincts  ?  Mais, 
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il  n'aurait  que  la  vie  animale  ;  et  la  loi  de  la  vie 
animale  est  que  chaque  instinct  s'ëveille  et  com- 
mande à  son  tour,  puis  s'endorme  lorsqu'il  est  sa- 
tisfait. Choisirait-il  entre  les  impulsions  produites 
par  ses  souffrances  ?  Mais  c'est  un  fait  d'observa- 
tion médicale,  aussi  vieux  que  la  médecine, 
qu  entre  deux  douleurs  il  y  en  a  toujours  une  qui 
obscurcit  et  éteint  l'autre  ;  il  obéirait  donc  au  mal 
le  plus  fort.  En  un  mot,  ce  sauvage  suivrait  la  loi 
des  bêtes.  Comme  elles,  il  obéirait,  sans  résistance 
et  presque  sans  conscience,  aux  impulsions  de  son 
mécanisme  organique,  mangeant  quand  la  faim 
l'ordonnerait,  sans  même  choisir  ses  aliments, 
n'étant  guidé  à  cet  égard  que  par  l'instinct  du 
goût  ou  de  l'odorat,  s'accouplant  au  gré  des  exci- 
tations sexuelles,  veillant  ou  dormant  suivant  les 
dispositions  de  ses  organes. 

L'âme  ou  le  libre  arbitre  n'auraient  jamais  oc- 
casion d'agir,  parce  qu'ils  n'auraient  jamais  à 
choisir  entre  un  appétit  qui  demande  à  être  satis- 
fait et  un  principe  moral  qui  ordonne  de  s'abs- 
tenir, entre  l'instinct  et  un  but. 

J'insiste  sur  ces  fait  :  je  les  analyse  plus  qu'il  ne 
faut  sans  doute  ;  mais  je  tiens  à  ce  qu'on  en  sai- 
sisse complètement  la  portée.  J'y  trouve  en  effet 
un  excellent  exemple  pour  faire,  en  quelque  sorte, 
toucher  du  doigt  une  de  mes  affirmations  précé- 
dentes, à  savoir  que  la  faculté  du  libre  arbitre^ 
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chez  riiomme,  serait  comme  n'étant  pas,  si 
riiomme  n'avait  devant  lui,  indépendamment  du 
monde  physique,  une  loi  idéale  qui  lui  donne  lieu 
de  choisir  entre  des  commandements  moraux  et 
les  commandements  des  instincts.  Ce  que  je  veux 
dire,  ce  que  je  veux  répéter,  c'est  que  l'opposition 
entre  la  loi  morale  ou  notre  conscience  et  cer- 
taines impulsions  instinctives,  est  la  première  oc- 
casion de  choix  qui  en  toutes  choses  et  à  tout 
âge  existe  pour  Thomme,  et  que  cette  opposition 
est,  en  même  temps,  la  condition  sine  qua  non  et 
la  première  condition  de  la  liberté  en  action. 

Le  véritable  état  naturel  de  l'homme  est  l'état 
de  société.  L'homme  a  été  constitué  pour  la  so- 
ciété et  c'est  elle  qui  forme  le  vrai  terrain  de  son 
libre  arbitre;  c'est  elle  qui  offre  le  plus  vaste 
champ  à  son  action  ;  hors  d'elle  on  conçoit  la  li- 
berté seulement  comme  une  faculté  en  puissance, 
mais  aucunement  comme  une  faculté  en  acte. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  des  condi- 
tions, c'est-à-dire  des  occasions  et  des  motifs  du 
libre  arbitre,  est  complètement  applicable  à  l'u- 
sage de  la  liberté  dans  Tordre  social.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  ce  sujet;  mais  il  y  a  un  problème 
important,  une  question  capitale,  au  point  de  vue 
de  la  pratique,  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé  : 
c'est  la  question  des  limites.  Il  faut  absolument  la 
résoudre,  car  de  cette  solution  dépend  toute  la 
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théorie  des  lois  relatives  à  la  liberté  dans  la  vie 
sociale. 

DES  LIMITES  Dfi  LA  LIBERTE  DANS  l'oKDRE  SOCIAL. 

91 .  Dans  Tordre  des  pensées,  la  liberté  n'a 
d'autres  limites  que  celles  de  la  connaissance  ou 
du  possible;  mais,  dans  Tordre  des  relations  so- 
ciales, on  comprend  qu'il  n'en  peut  être  ainsi. 
En  effet,  le  possible  peut  aller  jusqu'au  désordre, 
jusqu'à  l'injustice,  jusqu'au  mal,  jusqu'au  crime, 
en  un  mot  jusqu'aux  derniers  excès  de  Tégoïsme 
et  jusqu'à  la  folie.  Le  possible  peut  aller  jusqu'à 
nier  tout  devoir  et  toute  obligation.  Or,  ce  pos- 
sible serait  un  attentat  continu  à  la  liberté  des 
autres  et  une  négation  constante  des  conditions 
d'existence  de  l'état  social.  Il  faut  donc  lui  im- 
poser des  limites  ;  il  le  faut  absolument  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  même  ;  mais  quelles  seront-elles? 
Comment  limiter  la  liberté  sans  la  détruire?  Où 
est  le  principe  et  quelle  est  la  loi  en  cette  ma- 
tière? Voilà  ce  qu*il  s'agit  de  trouver. 

De  ce  que  Tétat  social  est,  pour  l'homme,  le 
premier  intérêt,  la  première  condition  de  sa  li- 
berté, on  a  conclu  que  l'État  avait  des  droits  sur 
cette  liberté,  et,  par  exemple,  celui  de  lui  imposer 
certains  sacrifices  et  de  la  contraindre  lorsqu'elle 
refuse  de  se  soumettre  volontairement.  Sur  ce  que 
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l'État  donne,  a-t-on  dit,  il  a  le  droit  de  retenir 
ce  qui  nécessaire  à  sa  conservation,  et  ce  droit 
n'est  en  définitive  que  le  moyen,  l'équivalent,  et 
en  quelque  sorte  le  salaire  du  service  qu'il  rend. 
C'est  une  conséquence  bien  formulée  qui,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  parait  logique;  mais  Test-elle  ? 
On  en  a  tant  abusé  que  force  a  été  d'en  douter. 
On  a  tant  exagéré  dans  la  pratique,  qu'on  semble 
s'être  proposé  de  donner,  contre  ce  raisonnement^ 
cette  fameuse  démonstration  par  l'absurde  que  la 
logique  a  empruntée  aux  géomètres.  Des  juriscon- 
sultes de  l'ancien  régime  n'ont-ils  pas  été  jusqu'à 
poser  en  principe  que  le  droit  de  travailler  était 
un  droit  royal,  un  privilège  que  le  souverain  pou- 
vait vendre  et  que  les  sujets  devaient  acheter*? 
N'a-t-on  pas  dit  la  même  chose  du  commerce  ? 
Aujourd'hui  l'administration  ne  dispose-t-elle  pas 
de  votre  faculté  de  marcher  ou  de  voyager  avec 
ses  lois  sur  les  passe-ports  et  les  livrets?  Ce  sont  ces 
principes  qui  conduisent  à  dire  que  la  liberté  est 
le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ;  or 
comme  la  loi  peut  tout  défendre,  l'homme  serait  à 
peu  près  aussi  libre  dans  ces  conditions  qu^un 
arbre  ou  un  pavé. 

Une  formule  dont  on  tire  de  telles  conséquences 


1 .  Voyez  le  préambule  de  Tédit  de  Turgot  de  4776  contre 
les  maîtrises,  jurandes,  etc. 
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ne  peut  être  une  vérité.  11  n'y  a  que  Terreur  qui 
puisse  en§;endrer  le  mal ,  il  n'y  a  que  ie  faux  (|ui 
puisse  conduire  à  Tabsurde.  1-e  pu!>lic  en  a  jugé 
ainsiy  et  il  a  bien  jugé. 

L'affîrmation  dont  il  s'agit  fait  reposer  le  droit 
de  la  société  sur  une  base  essentiellement  fausse. 
La  société  n'est  pas  quelque  chose  d'existant  par 
soi-même  qu'on  puisse  prendre  pour  base  sans  te- 
nir compte  des  individus  qui  la  composent.  Si  l'in- 
dividu existe  par  la  société,  la  société  existe  par  les 
individus.  S*il  est  vrai  que  Tétat  de  société  est 
nécessaire  à  l'existence  humaine,  il  est  également 
vrai  que  l'homme  est  le  fondement  nécessaire  de 
la  société.  L'un  et  l'autre  sont  inséparables;  l'un  et 
l'autre  sont  solidaires  à  ce  point  qu'on  ne  peut 
supprimer  l'un  sans  que  l'autre  disparaisse.  A  cet 
égard  il  y  a  entre  eux  une  égalité  complète,  et  ce 
qu'on  pourrait  en  déduire  seulement,  c'est  que 
chacun  des  deux  aurait  des  droits  pareils  vis-à- 
vis  de  l'autre;  conclusion  bien  différente  de  la 
précédente,  car  il  en  résulterait  que  si  la  société, 
vis-à-vis  de  certaines  exigences  ou  de  certaines 
rébellions,  avait  le  droit  de  contraindre  l'individu, 
cet  individu,  à  son  tour,  aurait  le  droit  de  con- 
traindre la  société  au  moins  en  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  conservation  individuelle. 

L'hypothèse  qui  attribue  à  l'État  le  droit  de 
limiter  la  liberté  a  un  autre  côté  fâcheux  qui  tient 
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toujours  à  la  fausselé  du  point  de  départ  :  c'est 
quelle  n'implique  pas  de  limites  au  droit  de 
rÉtat.  Or,  un  droit,  vrai  dans  son  expression, 
porte  toujours  ses  limites  dans  cette  expression 
même.  On  a  bien  dit  que  les  limites  du  droit  so- 
cial étaient  le  nécessaire  ou  plutôt  Tutilité.  Une 
école  de  juristes  nombreuse  a  adopté  ce  principe. 
Pour  elle  l'utilité  sociale  est  l'origine  du  droit. 
L'Anglais  Bentham  en  a  été  le  plus  illustre  repré- 
sentant et  le  plus  énergique  promoteur  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Mais  où  est  la  limite  de 
l'utilité  elle-même?  N'est-ce  pas  au  nom  de  l'uti- 
lité sociale,  réelle  ou  imaginaire,  et  le  plus  sou- 
vent imaginaire,  qu'on  a  justifié  tous  les  crimes  et 
toutes  les  violences  politiques  ?  Ne  s'en  sert-on  pas 
tous  les  jours  pour  justifier  ces  mille  petites  ser- 
vitudes dont  l'administration  nous  enlace  au  nom 
de  la  société  et  à  l'aide  desquelles  on  habitue  un 
grand  peuple  à  toutes  les  bassesses,  à  toutes  les 
peurs,  à  toutes  les  flatteries  habituelles  aux  gou- 
vernements despotiques  ? 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ma  persistance  contre 
cette  fausse  doctrine.  Elle  a  produit  peu  de  bien 
et  le  moindre^ bien,  quand  on  la  compare  à  celle 
que  j'exposerai  bientôt,  et  qui  est  aussi  simple  que 
féconde;  mais,  par  contre,  elle  a  produit  des 
maux  infinis.  Il  n'y  a  pas  un  abus  de  la  force,  pas 
une  injustice  qu'elle  n'ait  servi  à  autoriser.  Or, 
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c'est  un  danger  énorme  qu'une  formule  fausse 
qui  est  reçue  comme  un  principe.  Sans  doute^  à 
priorij  on  est  tenté  de  considérer  ces  discussions 
comme  vaines.  Il  semble  que  ce  soit  peu  de  chose 
qu'un  principe  pour  ou  contre  lorsque  la  force  se 
montre,  et  cependant  c'est  beaucoup!  Rarement 
on  a  vu  la  force  consentir  à  s'avouer  toute  seule; 
toujours  elle  cherche  un  appui  moral ,  un  droit, 
une  utilité.  Elle  ne  consent  jamais  à  passer  pour 
un  pur  caprice  ou  une  pure  exploitation.  Lors- 
qu'elle le  fait,  c'est  qu'elle  ne  peut  faire  autre- 
ment. 11  n'y  a  pas  d'exemple  de  force,  si  grande 
qu'elle  fût,  qui  ait  pu  durer  longtemps  par  elle  seule. 
92.  Contre  la  doctrine  du  droit  de  l'État  dont 
je  viens  de  parler,  il  s'est  élevé  une  autre  école 
non  moins  excessive  dans  ses  conclusions,  mais 
sous  le  rapport  inverse.  C'est  celle  des  défenseurs 
de  la  liberté  absolue,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la 
liberté  individuelle  sans  limites.  Ils  soutiennent, 
comme  on  sait,  que  la  liberté  individuelle,  com- 
plètement abandonnée  à  elle-même,  suffirait  seule 
à  tout.  A  peine  admettent-ils  qu'il  soit  nécessaire 
d'une  force  organisée  pour  punir  les  meurtres  et 
les  brigandages.  J'ai  même  connu  des  personnes 
qui  soutenaient,  en  parfaite  bonne  foi,  qu'on  n'a- 
vait pas  le  droit  d'instituer  une  magistrature  pour 
garantir  les  contrats  ni  pour  réprimer  les  crimes; 
elles  disaient  qu'il  fallait  laisser  faire  à  l'indignation 
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publique.  Cette  école  offre  cette  singularité  qu'elle 
disparaît  toutes  les  fois  que  vient  la  liberté  poli- 
tique même  la  plus  modérée.  J'en  ai  connu  des 
partisans  à  la  fin  du  premier  Empire  et  sous  la 
Restauration.  Us  se  sont  effacés  après  1830.  Les 
mêmes  opinions  ont  reparu  en  1848  devant  la 
crainte  du  despotisme  populaire  et  de  l'organisa- 
lion  du  travail  par  l'État.  Elles  semblent  inspirées 
par  le  besoin  de  combattre  un  excès  par  un  autre 
excès.  Quels  que  soient  le  mérite  et  la  bonne  foi 
de  leurs  défenseurs,  le  bon  sens  public  repoussera 
toujours  les  conclusions  de  cette  école.  Bien  loin 
de  les  accepter,  il  s'en  effraye, 

La  liberté  individuelle  sans  limites  apparaît  en 
effet  comme  la  négation  de  l'état  social.  Qu'on 
se  figure  le  tableau  que  présenterait  l'humanité 
sous  ce  régime  !  Plus  de  but  commun  d'activité  ; 
plus  de  devoirs  politiques;  plus  de  communauté 
ni  d'égalité,  ni  de  similitude  dans  l'éducation  et 
l'instruction  ;  bientôt  plus  d'unité  dans  le  langage  ; 
la  divergence  infinie  dans  les  croyances  morales, 
scientifiques  ou  religieuses,  s'il  restait  quelque 
chose  qu'on  pût  encore  appeler  croyance;  plus 
d'exaodens  sur  l'instruction  scientifique,  partant 
plus  d'obligation  sérieuse  de  s'instruire  ;  plus  de 
garanties  pour  les  contrats,  partant  plus  de  con- 
trats ni  rien  de  ce  qui  s'ensuit;  plus  de  mariage 
el  par  conséquent  la  promiscuité  et  la  réalisation 
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du  rêve  des  rapports  libres  entre  les  sexes;  plus 
de  certitude  dans  la  paternité,  partant  plus  de  pa- 
ternité ;  la  maternité  à  la  manière  des  bétes  et  sou- 
vent repoussée  comme  une  charge  ou  une  impossi- 
bilité; nulle  association  solide  ou  durable;  le  ca- 
price régnant  souverainement  ;  plus  de  propriété 
et  par  suite  plus  de  travail;  le  travail  remplacé  par 
la  cueillette  ou  la  chasse;  enfin,  l'adresse  et  la 
force  régnant  partout,  et  la  sécurité  nulle  part.  Je 
ne  crois  pas  ce  tableau  complet;  mais  quelque  im- 
parfait qu'il  soit,  il  nous  montre  une  situation 
dont  la  pensée  est  insupportable  et  dont  la  réalité 
serait  incompatible  avec  la  nature  humaine. 

93.  Je  viens  de  présenter  les  doctrines  de  deux 
écoles  opposées,  également  excessives  dans  leurs 
principes  et  dans  leurs  conclusions.  Avant  d'ar- 
river à  l'exposition  de  la  doctrine  qui,  selon  moi, 
est  la  seule  véritable,  il  me  reste  à  parler  d'une 
dernière  école. 

Celte  troisième  école  admet  les  arguments  que 
je  viens  de  faire  valoir  et  contre  le  droit  de  TÉtat 
et  contre  la  liberté  sans  limites;  elle  en  reconnaît 
la  vérité.  De  là  elle  conclut  que  les  droits  de  l'État 
et  les  droits  de  la  liberté  sont  incompatibles  et 
inconciliables.  Entre  le  despotisme  qu'elle  appelle 
autorité  et  la  liberté  sans  limites,  qu'elle  appelle 
licence,  elle  choisit  le  moindre  mal.  Or,  Taulorité, 
dit-elle,  fût-elle  même  despotique,  fut-elle  même 
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tyrannique,  est  le  moindre  mal,  car  elle  conserve 
au  moins  TÉtat  social.  Cette  école  choisit  donc  le 
régime  de  l'autorité.  Ajoutons  cependant,  pour 
être  juste,  qu'elle  accorde  à  chacun  la  part  de 
liberté  individuelle  qui  est  conciliable  avec  l'auto- 
rité. Elle  la  promet  au  moins,  car  toutes  les  fois 
qu'elle  a  été  au  pouvoir,  il  s'en  est  fallu  de  beau- 
coup qu'elle  soit  restée  dans  les  limites  qu  elle 
s'était  fixées  à  elle-même.  Ce  qui  Ta  toujours  parti- 
culièrement distinguée  alors,  c'est  de  vouloir  tout 
administrer,  jusqu'au  libre  arbitre  individuel. 

Cette  école  dont  l'unique  principe  est  de  crain- 
dre les  abus  de  la  liberté,  c'est-à-dire  la  licence, 
est  fort  nombreuse.  On  peut  presque  dire  que 
c'est  celle  des  masses.  Dans  toutes  les  époques, 
et  encore  aujourd'hui,  les  peuples  oscillent  entre 
deux  systèmes  ;  tantôt  ils  se  jettent  dans  celui  de 
l'autorité  ou  du  despotisme  par  horreur  de  la 
licence,  et  tantôt  ils  exagèrent  la  liberté  par  sou- 
venir du  despotisme.  C'est  ainsi  que  fait  la  France 
depuis  trois  quarts  de  siècle. 

93  bis,  3'arrive  maintenant  à  l'exposition  de  la 
vraie  doctrine  sur  les  limites  de  la  liberté. 

IL  y  a  pour  l'homme,  dans  l'état  social,  deux 
espèces  de  relations  :  1  ®  les  relations  individuelles 
ou  civiles  qui  naissent  de  son  but  d'activité  per- 
sonnel, de  ses  passions^  de  ses  besoins,  de  ses 
intérêts;  2**  les  relations  politiques   ou   civiques 

\% 
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qu'il  a  avec  la  société  ou  TEtaty   en   qualité  de 

citoyen  et  comme  participant  au  but  commun 

d'activité. 

Ce  sont  là  les  occasions  de  sa  liberté  dans  Tor- 
dre social;  mais  où  en  sont  les  limites?  Disons-le 
tout  de  suite.  Elles  sont  données  par  la  nature 
même  de  ces  relations.  Nous  en  trouverons  la 
preuve  dans  l'examen  qui  va  suivre.  Je  commence 
par  les  relations  civiques. 

94.  Toutes  les  relations  civiques  se  formulent 
en  des  devoirs  que  Ton  doit  accomplir  et  en  des 
droits  que  Ton  doit  exercer.  Le  devoir  civique 
est  le  plus,  souvent  un  sacrifice  de  soi  ;  le  droit 
civique  est  presque  toujours  au  contraire  une  sa- 
tisfaction ;  mais  quelle  que  soit  la  manière  dont 
ils  nous  touchent,  ils  ont  égale  autorité,  égale  va- 
leur. Si  l'un  ou  Tautre  faisait  à  un  certain  point 
défaut,  l'existence  de  l'état  social  serait  menacée. 
La  société,  en  un  mot,  a  presque  autant  besoin  de 
l'usage  du  droit  que  de  l'accomplissement  du  de- 
voir. Souvent  mêmeTun  et  l'autre  se  confondent 
dans  la  pratique,  par  exemple,  en  fait  d'élection, 
et,  en  général,  dans  l'exercice  de  ce  qu'on  appelle 
les  libertés  politiques.  • 

De  tout  devoir  civique  émane  logiquement  un 
droit  de  même  nature,  soit  que  ces  droits  for- 
ment seulement  les  moyens  d'accomplir  le  de- 
voir, soit  qu'ils  apparaissent  comme  des  bénéfices 
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OU  une  autorité  émaDant  du  devoir.  Le  simple 
citoyen  sous  ce  rapport  doit  être  aussi  avantagé 
que  l'État  lui-même.  Il  a  droit  à  tous  les  moyens 
nécessaires  à  son  devoir  et  à  tous  les  bénéfices 
qui  en  découlent;  mais  TÉtat  également.  Par 
exemple,  si  Ton  demande  au  citoyen  de  concourir 
à  la  défense  de  la  société,  soit  contre  Tennemi 
extérieur,  soit  contre  Tennemi  intérieur  ou  le  cri- 
minel ,  on  doit  lui  donner  le  droit  des  armes  et  le 
droit  de  magistrature.  De  méme^  si  la  société  est 
chargée  de  protéger  tous  ses  membres,  il  faut 
qu'elle  ait  le  pouvoir  d'imposer  à  chacun  le  de- 
voir des  armes  et  les  devoirs  du  jury  ou  tout  autre 
pareil  ;  il  faut  enfin  qu'elle  ait  le  droit  de  se  pro- 
téger elle-même.  La  similitude  est  complète;  elle 
ne  Test  pas  moins  quant  à  l'origine  du  devoir. 

Rappelons-nous  ici  ce  qui  a  été  dit,  au  com- 
mencement de  cet  ouvrage,  sur  le  but  commun 
d'activité.  La  poursuite  de  ce  but  n'est  pas  seule- 
ment le  principal  intérêt  de  la  société  ;  il  est  aussi 
son  grand  et,  en  toutes  choses,  son  définitif  de- 
voir. Elle  est  obligée  de  l'accomplir  sous  peine  de 
périr  ;  il  n'y  a  pas  une  de  ses  défaillances  sous  ce 
rapport  qui  ne  soit  punie  par  des  souffrances  ex- 
trêmes et  d'immenses  dangers.  Les  citoyens,  dont 
l'union  dans  ce  but  commun  constitue  la  société, 
ont  évidemment  le  même  devoir.  Ils  ont  égale- 
ment le  même  intérêt  ;  car  ils  participent  au  bien- 
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être  qui  suit  raccomplissement  de  ces  obligations 

et  aux  misères  qui  en  suivent  l'oubli. 

De  là  un  droit  de  tous  à  l'égard  de  tous,  ou,  pour 
parler  le  langage  ordinaire,  le  droit  de  l'État  d'obli- 
ger et  de  contraindre  chacun  à  faire  ce  qu'il  doit. 
En  résumé,  la  société  n'a  le  droit  d'obliger  les 
individus  que  parce  qu'elle  est  obligée  elle-même, 
et  pas  plus  qu'elle  ne  Test  elle-même.  En  obli- 
geant les  individus  elle  ne  fait  que  se  rendre  in- 
terprète d'un  devoir  inhérent  à  la  vie  sociale.  La 
limite  du  droit  de  l'État  n'est  autre  que  celle 
de  ses  devoirs.  Là  où  cesse  son  devoir,  là  cesse 
son  droit.  Il  découle  de  là,  pour  la  législation, 
une  règle  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  la  société 
n'a  le  droit  de  commander  aux  individus  que  ce 
qu'elle  se  commande  à  elle-même,  et  elle  doit 
faire  pour  eux  ce  qu'elle  veut  qu'ils  fassent  pour 
elle-même. 

Le  moyen,  dans  une  société,  d'empêcher 
la  législation  de  dépasser  le  droit,  c'est,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  plus  tard  lorsqu'il  s'agira 
du  gouvernement,  de  faire  en  sorte  que  les  lois 
soient  votées  et  leur  exécution  surveillée  par  les 
citoyens.  Au  reste,  ce  vote  et  cette  surveillance 
n'appartiennent  pas  seulement  à  ces  derniei*s  à 
titre  de  garantie ,  mais  encore  comme  des  droits 
cori^élatifs  au  devoir  d'obéissance  que  ces  lois  leur 
imposent. 
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La  limite  de  la  liberté  civique  est  formulée  par 
le  devoir  social.  Le  mérite  de  l'hontime  est  d'ac- 
complir celui-ci  volontairement;  sa  faute  et  quel- 
quefois son  crime,  c'est  de  s'y  soustraire.  La 
société  n'est  pas  tenue  de  récompenser  l'accom- 
plissement du  devoir,  autrement  que  par  le  bien 
ou  rhonneur  qui  en  découlé  ;  mais  elle  est  obligée 
de  punir  la  désobéissance. 

Telle  est,  selon  moi,  la  loi  des  limites  de  la  li- 
berté dans  Tordre  des  relations  politiques  ou  civi- 
ques ;  j'ai  maintenant  à  examiner  ce  qu'elle  est 
dans  les  relations  individuelles  et  civiles. 

95.  Le  principe  généralement  reçu  est  que, 
dans  les  relations  individuelles,  la  liberté  de  cha- 
cun a  pour  limite  la  liberté  des  autres.  On  donne 
le  nom  de  mal,  de  délit  ou  de  crime,  à  toute 
action  qui,  dépassant  cette  limite,  attente  au  droit 
d'un  de  nos  semblables.  Le  maintien  de  la  limite, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  garantie  contre  ces  at- 
teintes est  assurée  par  un  système  de  pénalités 
proportionnelles  au  mal  commis.  C'est  la  société 
elle-même  qui  se  charge  de  l'application  de  la 
peine.  L'institution  judiciaire  est  créée  pour  cela. 

La  loi  qui  résulte  de  cet  ensemble  de  principes 
et  d 'institutions,  est  que  rien,  si  ce  n'est  la  crainte 
de  mal  faire  ou  d'encourir  une  peine,  n'empêche 
l'individu  de  dépasser  les  bornes  qui  séparent  le 
juste  de  l'injuste.  Le  régime  de  la  liberté  veut  que 
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l'homme  puisse  toujours  choisir  entre  rhonnéte 
qui  est  le  respect  de  la  limite,  et  le  mal  qui  en  est 
l'oubli  ou  la  Tiolation  :  mais  il  veut  aussi  qu'alors, 
pour  protéger  la  victime,  punir  le  méfait,  la  jus- 
tice intervienne  et  la  force  même  s'il  est  néces- 
saire. 

Le  mérite  d'un  pareil  arrangement  est  évident  : 
il  est  tel  qu'on  n'en  conçoit  pas  de  meilleur  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  de  tous  et  de  chacun.  La  li- 
berté, en  effet,  complètement  abandonnée  à  elle- 
même^  pourrait  se  mouvoir  indifféremment  vers 
le  mal,  comme  vers  le  bien  :  et  il  faut  ajouter  que 
le  mal  offre  quelquefois  d'étranges  tentations; 
les  choses  mêmes  ont  été  jusqu'à  ce  jour  disposées 
de  telle  sorte  que  le  mal  offre  autant  d'attraits  que 
le  bien  de  difficultés.  Or,  le  méchant  est  néces- 
sairement oppresseur.  Son  caractère  essentiel  est 
d'abuser  de  toutes  choses,  et  surtout  de  l'homme 
lui-même,  son    semblable.  Il  arriverait  donc,  si 
nous  pouvions  toujours  agir  sans  crainte  de  ré- 
pression, ou  que  les  bons  subiraient  ToppressioTi 
des  méchants,   ou   que    les    relations  entre   les 
hommes  ne  seraient  plus  qu'un  combat  où  les 
plus  forts  auraient  raison  de  tout.  On  aurait  ainsi 
la  réalisation  de   cette    hypothèse  par  laquelle 
Hobbes  essaya  de  démontrer  la  nécessité  du  des- 
potisme.  Il  n'y  a  exemple  d'hommes  ayant  usé  de 
la  liberté  sans  limites^  que  dans  l'histoire  des  plus 
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odieuses  tyrannies.  Néron^  Galigula,  Héliogabale 
usèrent  de  la  liberté  de  cette  manière.  Il  faut 
donc,  pour  que  tous  soient  libres,  pour  que  la  li- 
berté de  l'un  n'empêche  pas  celle  d'un  autre,  il 
faut  que  des  limites  rigoureuses  séparent  Tusage 
de  Tabus,  le  juste  de  Tinjuste  ;  et  pour  que  ces  li- 
mites soient  réelles  il  faut  qu  elles  soient  garanties. 
C'est  avec  une  profonde  raison  que  Ton  a  dit  que 
Texistence  de  la  liberté  supposait  l'existence  du 
pouvoir.  Or,  le  pouvoir,  ici,  c'est  la  loi  pénale  et 
le  juge.  La  question  principale,  quand  il  s'agit  du 
pouvoir  et  du  juge,  c'est  la  formation  de  la  loi,  et 
la  constitution  judiciaire.  En  effet,  tout,  ici,  est 
humain,  sujet  à  abus,  et  par  suite  douteux.  On 
n'est  jamais  certain  que  des  hommes,  soit  qu'ils 
fassent  la  loi,  soit  qu'ils  l'appliquent,  soient  tou* 
jours  pénétrés  du  sentiment  de  la  justice,  veuillent 
toujours  s'oublier  eux-mêmes,  ou  même  soient 
toujours  suffisamment  intelligents; 

De  là ,  pour  que  gouvernants  et  gouvernés 
aient  le  même  intérêt  au  respect  de  la  liberté, 
pour  que  tous  soient  également  disposés  à  faire 
disparaître  les  abus,  la  tendance  des  peuples  à 
rendre  temporaires  et  électifs  les  pouvoirs  des  lé- 
gislateurs et  des  juges,  ou,  au  moins,  à  placer  le 
contrôle  d'un  jury  mobile  auprès  des  juges,  et 
celui  delà  représentation  auprès  de  l'autorité  exe- 
cutive. De  là  encore  la  tendance  à  rendre  les  pou- 
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voîrs  responsables.  Mais  ces  questions  seront  trai- 
tées ailleurs  dans  cet  ouvrage,  je  ne  m'y  arrêterai 
donc  pas  davantage  ;  il  suffisait  de  les  indiquer 
pour  en  montrer  le  rapport  avec  le  sujet  dont  je 
m'occupe  en  ce  moment,  et  auquel  je  reviens. 

Tout  le  système  que  je  viens  de  présenter  sur  la 
liberté  dans  les  relations  individuelles,  est  la  con- 
clusion des  travaux  des  publicistes  du  dix-huitième 
siècle.  Il  forme  la  base  du  droit  consacré  dans  les 
principales  constitutions  de  la  France  moderne  \ 


1.  Voici  textuellement  ce  qu'ont  décrété  sur  ce  sujet  les 
grandes  assemblées  nationales  de  la  France  qui  ont  fait  des 
déclarations  de  principes  : 

«  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  au- 
trui :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de 
la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi,  »  (Art.  4  de  la  déclara- 
tion des  droits  votée  par  notre  première  Assemblée  consti- 
tuante le  i4  septembre  1791.) 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d' autrui.  »  (Art.  2  de  la  déclaration  des  droits 
de  la  Constitution  votée  en  Tan  m  (1795)  par  la  Convention.) 

c  La  liberté  de  chaque  individu  n'a  d'autres  bornes  que 
la  liberté  des  autres  individus,  et  les  lois  qui  fondent  et  pro- 
tègent Tordre  social.  »  Cette  disposition  du  projet  fut  remplacée 
par  r article  suivant  :  «  La  liberté  de  chaque  individu  consiste 
à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui..  »  (Art.  7  de  la 
déclaration  des  droits  votée  par  l'Assemblée  des  représentants 
le  5  juillet  1815.) 

«  L'exercice  de  ces  droits  (de  s'associer,  de  s'assembler, 
de  pétitionner,  de  manifester  ses  pensées  par  la  presse  ou 
autrement)  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'au- 
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Il  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  de  la  mo- 
rale enseignée  universellement  et  dans  tous  les 
temps.  La  formule  que  j'ai  présentée  n'est  qu'une 
traduction  abrégée  de  ces  deux  préceptes  :  «  Fais 
à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qui  te  fût  fait  ;  —  Ne 
fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on 
te  fît.  n  Aussi ,  dans  ce  sujet  aujourd'hui  si  con- 
troversé, d'autant  plus  controversé  qu'on  sent 
plus  le  prix  de  la  liberté  parce  que  l'on  en  a 
moins ,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  le  principe  de 
limitation  qui  a  été  posé. 

La  limite,  comme  nous  l'avons  vu,  et  l'on  ne 
sauraittrop  le  répéter,  est  le  momentoù  commence 
le  délit  ou  le  crime.  Y  a-t-il,  comme  on  l'assure, 
quelque  difficulté  à  déterminer  ce  moment?  Nul- 
lement !  car  il  n'y  a  pas  une  législation,  si  libérale 
qu'elle  fût,  qui  ait  hésité  sur  ce  point.  L'histoire 
même  nous  montre  que  les  lois  sont  unanimes  à 
cet  égard,  sauf  les  variations  que  le  progrès  et 
l'adoucissement  des  mœurs  y  ont  introduites.  Le 
décalogue  de  Moïse  est  encore  une  vérité  aujour- 
d'hui. D'ailleurs,  si  la  difficulté  existait  quelque 
part,  la  solution  se  trouverait  en  partie  dans  la 
doctrine  qui  a  présidé  à  l'institution  de  la  société 
politique  où  Ton  vit,  c'est-à-dire  dans  la  morale 


trui   et  la  sécurité  publique.  »  (Art.  9  de  la  Constitution 
de  1848.) 
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et  le  but  d'activité  social .  Quant  au  système  pénal 
lui-même,  comme  il  doit  être  surtout  répressif,  il 
devra  correspondre  à  la  nature  du  délit,  aux  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  commettre,  au  danger  qu'encou- 
rent les  victimes,  et  enfin  à  l'intensité  du  besoin 
de  répression. 

96.  On  a  élevé  contre  le  principe  de  limitation 
dont  il  s'agit  plusieurs  objections.  Elles  ne  por- 
tent que  sur  des  points  de  détail;  néanmoins, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  les  passer  sous  silence. 
Elles  m'offriront  l'occasion  de  montrer  toute 
l'étendue  d'une  doctrine  qu'on  attaque  toujours 
comme  si  elle  venait  de  naître,  quoiqu'elle  re- 
monte au  berceau  des  plus  anciennes  civilisations. 

On  lui  reproche,  d'une  part,  d'être  trop  large, 
de  l'autre,  d'être  insuffisante.  Avant  d'examiner  les 
raisons  qu'on  invoque  en  faveur  de  ces  objections, 
faisons  une  remarque  qui  s'applique  à  la  plupart 
des  cas  particuliers  qu'on  invoque  ordinairement 
dans  cette  discussion.  Ils  sont  tous  tirés  des  habi- 
tudes actuelles  de  la  vie  civile  ;  or,  celles-ci  se  rap- 
portent à  un  état  social  qui  est  loin  d'être  parfait, 
et  qui  probablement  changera  ;  parmi  ces  habi- 
tudes, plusieurs  disparaîtront  ;  d'autres  seront  pro- 
fondément modifiées.  Elles  ne  constituent  donc 
que  des  arguments  transitoires  qui  ne  peuvent  être 
admis  vis-à-vis  d'un  principe  primordial,  c'est-à- 
dire  d'un  principe  dont  la  nature  n'est  pas  de 
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plier,  mais^  au  contraire,  de  tout  ramener  à  lui 
tôt  ou  tard.  Ce  préliminaire  posé,  occupons-nous 
des  objections,  et  d'abord  de  la  première. 

Le  principe  de  limitation  serait  excessif,  dit-on, 
dans  certains  cas,  parce  que,  loin  de  servir  la  li- 
berté de  tous,  il  enrayerait  celle  du  plus  grand 
nombre  au  profit  de  quelques-uns,  au  profit  des 
premiers  occupants.  Ainsi,  par  exemple,  ajoute- 
t-on,  toute  concurrence  qui  s'établit  dans  la  pra- 
tique d'un  art,  d'un  métier,  d'un  commerce,  ré- 
trécit la  liberté  de  ceux  qui  l'exercent  déjà  :  il 
faudrait  donc  empêcher  la  concurrence.  Cet  exem- 
ple est  le  seul  que  j'aie  entendu  citer.  Je  n'en  con- 
nais pas  d'autre.  Je  ne  comprends  pas  comment 
on  a  été  chercher  une  pareille  objection  ;  car  au- 
tant vaudrait  dire  qu'il  sera  défendu  de  publier 
qu'on  a  fait  une  découverte,  par  crainte  d'empê- 
cher un  autre  de  la  faire  un  jour. 

L'objection  d'ailleurs  est  mal  choisie.  Ce  n'est 
pas  à  la  liberté  que  nuit  la  concurrence,  mais  à 
quelques  intérêts ,  et  le  plus  souvent  avec  un  im 
mense  avantage  pour  le  plus  grand  nombre. 

Sans  doute,  il  y  a  certains  cas  où  la  lésion  des 
intérêts  nuit  à  la  liberté.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
que cette  lésion  va  jusqu'à  ôter  à  quelqu'un  les 
moyens  de  vivre,  à  le  placer  dans  la  dépendance 
absolue  d'autrui,  enfin  à  le  mettre  sous  la  terrible 
servitude  de  la  misère.  Mais  ce  malheur  est  du 
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nombre  de  ceux  qu'une  meilleure  constitution  so- 
ciale fera  disparaître.  Il  serait  irrationnel  de  le 
discuter,  à  un  titre  quelconque,  en  ce  lieu  où  il 
s'agit  seulement  de  reconnaître  le  principe  géné- 
rateur de  la  législation  en  matière  de  liberté. 

Voyons  maintenant  la  seconde  objection,  celle 
d'insuffisance.  Ici  c'est  le  contrat  que  l'on  trouve 
en  dehors  du  principe.  Le  contrat,  dit-on,  est, 
comme  chacun  le  sait,  l'accord  de  plusieurs  vo- 
lontés sur  un  point  donné  dans  un  but  déterminé  ; 
c'est  un  pacte  d'où  naît  un  engagement.  Cet  en- 
gagement a  force  de  loi  ;  il  constitue  en  consé- 
quence une  limitation  de  la  liberté.  Le  principe 
général  précédemment  établi  ne  comprend  pas 
cette  limitation,  ou,  au  moins,  ne  semble  pas 
l'admettre.  Cependant  rien  n'est  plus  nécessaire 
que  le  droit  de  contracter  ;  car  sur  ce  droit  re- 
pose une  partie  considérable  de  la  vie  civile. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  l'importance 
du  contrat  au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait  ; 
mais  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  point  de  vue  robjection 
qu'on  y  croit  trouver  ne  s'y  rencontre.  En  effet, 
si  on  veut  bien  se  rappeler  la  définition  de  la  li- 
berté, on  reconnaîtra  que  l'individu  ne  cesse  pas 
d'être  libre  parce  qu'il  reconnaît  des  obligations  ; 
le  devoir  constitue  même  une  des  conditions  de 
sa  liberté,  et  quant  aux  contrats  par  lesquels  il 
s'obhge,  ils  ne  sont  eux-mêmes  autre  chose  qu'une 
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manifestation  de  sa  libre  volonté.  Quelle  est,  à  cet 
égard,  la  restriction  exigée  par  le  principe  qui  a 
été  posé  ?  c'est  que  par  un  acte  une  fois  accompli 
l'individu  ne  renonce  pas  à  disposer  de  lui-même 
à  tout  jamais  et  en  toutes  choses.  11  peut  bien,  en 
vertu  d'un  avantage,  s'obliger  à  une  prestation  ou 
à  un  acte  déterminé  ;  mais  le  principe  ne  permet 
pas  qu'il  enchaîne  sa  liberté  complètement  et 
d'une  manière  absolue.  Tel  a  été  en  effet  le  pro- 
grès réalisé  dans  la  législation  moderne.  11  a  été 
un  temps,  par  exemple,  où  le  débiteur  engageait 
sa  personne  au  créancier;  celui-ci,  à  défaut  de 
payement,  pouvait  disposer  de  sa  vie  et  le  vendre 
comme  esclave. 

La  contrainte  par  corps  est  un  reste  affaibli  de 
cet  odieux  usage  ;  elle  disparaîtra  sans  doute 
comme  lui.  Aujourd'hui,  dans  notre  législation 
française,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  (art.  1142  du 
Code  civil).  Le  mariage,  qui  est  un  contrat  d'un 
ordre  spécial,  fait  seul  exception  à  cette  règle. 

En  définitive,  il  y  a  plusieurs  espèces  de  con- 
trats. Les  uns  sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  dispa- 
raître qu'avec  la  vie  sociale.  Les  autres  sont  en 
rapport  avec  un  état  déterminé  de  la  société  ;  ils 
peuvent  disparaître  ou  se  transformer  complète- 
ment avec  cet  état. 
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Les  contrats  qui  doivent  se  perpétuer  autant 
que  rhumanité  elle-même  dans  la  \ie  sociale, 
sont  ceux  qui  ont  pour  but  la  constitution  de 
quelqu'une  de  ces  innombrables  petites  associa- 
tions particulières  qui  se  forment  dans  la  grande 
société  politique,  et  dont  celle-ci  est  la  mère  et  la 
protectrice.  Âinsi^  le  mariage,  les  sociétés  indus- 
trielles^ les  associations  de  divans  genres,  seront 
toujours  des  éléments  nécessaires  de  la  conserva- 
tion et  de  la  prospérité  des  nations.  Mais,  il  faut 
remarquer  que  le  règlement  de  ces  associations 
n'est  pas  donné  par  la  liberté  seule.  Il  a  d'autres 
principes,  d'autres  lois,  une  autre  origine  ;  l'art 
social  consiste  à  appliquer  ces  principes  de  telle 
manière  que  la  liberté  soit  respectée  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  maintien  de  l'associa- 
tion.  C'est  même  uniquement  dans  ce  but  que  la 
législation  doit  s'en  occuper. 

Quant  aux  autres  espèces  de  contrats,  ils  tom- 
bent tous  sous  le  principe  de  limitation  que  nous 
avons  exposé.  La  protection  qui  leur  est  donnée 
aujourd'hui  tient  à  des  habitudes,  à  des  usages 
qui  peuvent  être  modifiés,  et  qui  le  seront  cer- 
tainement. Sans  doute  il  y  aura  toujours  des 
marchés  à  livrer,  des  marchés  à  terme  :  mais  y 
aura-t-il  toujours  des  contrats  de  louage  et  des 
prêts  â  intérêt?  mais  le  système  de  commerce, 
de  crédit   et  de  jeu   dont   dépendent  les  abus 


LA  LIBERTÉ.  287 

des  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  ne  peut-il 
changer  ? 

Le  droit  de  contracter,  le  droit  de  prendre  des 
engagements,  est,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  une 
des  conséquences  et  une  des  formes  de  la  liberté. 
La  limite,  en  cette  occasion,  est  la  même  que  par- 
tout; c'est  celle  où  le  mal  commence.  C'est  au  lé- 
gislateur à  déterminer  ce  point,  yoici  les  principes 
qui  doivent  le  guider  en  cette  matière  :  que  l'in- 
dividu n'engage  pas  sa  vie,  ni  son  individualité 
tout  entière  ;  que  son  engagement  soit  rigoureu- 
sement limité  à  une  chose  déterminée  et  bien  spé- 
cifiée ;  qu'il  ne'  soit  ni  trompeur  ni  trompé  ;  enfin 
qu'il  n'engage  point  sa  volonté. 

Les  hommes  sont  souvent  tentés  de  faire  abus 
de  leur  liberté  comme  de  toutes  choses,  jusqu'à  la 
détruire.  C'était  un  abus  lorsque,  chez  les  Ro- 
mains, chez  les  Gaulois,  chez  les  Germains  des 
temps  primitifs,  les  hommes  se  donnaient  comme 
clients  ;  plus  tard,  lorsqu'ils  s'engageaient  comme 
colons,  comme  serfs,  comme  vassaux;  il  y  a  en- 
core aujourd'hui  des  pays  où  l'homme  vend  lui- 
même  sa  personne  et  se  livre  comme  esclave.  La 
civilisation  moderne,  comme  nous  l'avons  vu,  a 
supprimé  ces  abus,  et  en  supposant  qu'il  se  trouvât 
aujourd'hui  quelqu'un  qui  fût  capable  d'un  enga- 
gement analogue  et  quelqu'un  pour  l'accepter,  la 
législation  ne  reconnaîtrait  point  un  contrat  qui 
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serait  de  la  part  de  rengagé,  un  suicide,  et  de  la 
part  de  celui  qui  l'accepterait ,  un  crime. 

GARA.NTIES  DE  LA  LIBERTÉ  DANS  l'oRDRE  DES  RELA- 
TINS INDIVIDUELLES.  —  SYSTÈME  PRÉVENTIF; 
SYSTÈME   RÉPRESSIF. 

97.  Nous  avons  vu  qu'en  matière  politique  la 
liberté  avait  pour  limite  le  devoir,  et  que  ce  de- 
voir était  le  même  pour  l'État  que  pour  l'individu, 
en  sorte  que  si  l'État  a  le  droit  de  contraindre  l'in- 
dividu, celui-ci  a  également  droit  de  contraindre 
l'État.  Il  nous  reste  à  voir  comment  l'un  et  l'autre 
peuvent  exercer  leurs  droits  ;  mais  cette  question 
sort  de  l'ordre  individuel  :  c'est  dans  le  système 
des  institutions  gouvernementales^  dont  il  sera 
traité  dans  le  livre  suivant^  qu'elle  trouve  sa  solu- 
tion. Nous  n'avons  à  achever  ici  que  ce  qui  con- 
cerne la  liberté  en  matière  civile  ou  dans  les  rela- 
tions entre  particuliers. 

Nous  avons  vu  que,  dans  cet  ordre  de  relations, 
la  liberté  n'avait  pour  limite  que  la  liberté  même. 
Elle  doit  s'arrêter  là  où  elle  commence  à  attenter 
à  celle  d'autrui.  Là,  en  effet,  commence  le  mal. 
Lorsque  ce  point  est  dépassé,  il  y  a  nécessairement 
un  coupable  et  une  victime.  Selon  le  degré  et  la 
nature  de  l'atteinte,  c'est  une  faute,  un  délit  ou  un 
crime.  Aussi  y  a-t-il  pour  ce  point  nécessité  d'une 
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définition  et  d'une  garantie,  d'une  définition  pour 
fixer  rigoureusement  la  limite,  d'une  garantie  pour 
empêcher  qu'on  ne  la  dépasse.  C'est  donc  là  que 
doit  intervenir  le  pouvoir  social  ou  la  loi.  Il  est 
au  reste,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  facile  d'établir  la 
limite  ;  on  ne  s'est  jamais  trompé  à  cet  égard  et 
tout  le  monde  est  d'accord.  Il  suffit  que  la  loi  dé- 
finisse ce  qui  est  mal,  c'est-à-dire  faute,  délit  ou 
crime.  Mais  il  n'y  a  pas  le  même  accord  lorsqu'il 
s'agit  de  la  garantie.  Ici  nous  trouvons  deux  sys- 
tèmes en  présence,  le  système  préventif* et  le  sys- 
tème répressif. 

Le  système  préventif  consiste  en  principe  à  in- 
terdire l'usage  pour  empêcher  l'abus.  C'est,  je 
crois,  la  meilleure  définition  qu'on  puisse  en  don- 
ner. Par  exemple^  on  est  dans  ce  système  quand 
on  vous  défend  de  porter  sur  vous  des  armes,  avec 
lesquelles  vous  pourriez  vous  défendre,  de  peur 
que  vous  ne  vous  en  serviez  pour  attaquer.  C'est 
dans  ce  système  qu'on  vous  défend  d*entrer  au 
théâtre  une  canne  à  la  main,  de  peur  que  vous 
n'en  fassiez  une  arme  de  combat.  C'est  ce  système^ 
qui  en  Turquie  et  en  Perse,  pour  garder  la  vertu 
des  femmes,  les  enferme  sous  clef,  et  en  Chine 
leur  mutile  les  pieds.  C'est  lui  qui,  pour  assurer 
la  chasteté,  a  imaginé  les  eunuques  ;  qui,  en 
Scythie  autrefois,  et  il  y  a  peu  de  temps  encore 
à  Surinam,  avait  imaginé  de  couper  une  jambe 
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OU  un  pied  aux  esclaves  pour  les  empêcher  de 
se  sauver.  On  n'en  finirait  pas  si  Ton  voulait 
énumérer  toutes  les  merveilleuses  inventions 
auxquelles  il  a  donné  naissance,  depuis  les  es- 
pionnages de  l'autrichienne  Marie-Thérèse  pour 
garantir  la  fidélité  des  époux ,  jusqu'aux  bouti- 
ques de  barbiers  de  Pierre  le  Grand  pour  nettoyer 
les  mentons  et  les  têtes  de  ses  sujets. 

Le  système  répressif  se  borne  à  punir  la  faute 
commise.  De  cette  manière,  à  la  pensée  du  délit 
ou  du  crime,  il  oppose  la  pensée  de  la  punition  ; 
c'est  la  seule  barrière  qu'il  oppose  à  la  liberté. 

De  ces  deux  systèmes  quel  est  le  meilleur  ?  La 
réponse  n'est  pas  douteuse.  Dans  les  pays  de  li- 
berté on  se  borne  à  réprimer  ;  dans  les  États  des- 
potiques, au  contraire,  ou  dans  ceux  où  ne  régnent 
que  des  libertés  partielles,  on  préfère  prévenir, 
ce  qui,  pour  les  gouvernements  de  ces  États,  a 
l'avantage  précieux  de  faire  sentir  partout  l'au- 
torité^ d'habituer  les  hommes  à  compter  tou- 
jours avec  elle,  et,  en  un  mot,  de  les  assouplir  et 
de  les  mater. 

La  méthode  répressive  est  la  seule  qui  con- 
vienne dans  un  régime  libéral  ;  elle  est  rationnel- 
lement facile  à  établir  et  intelligible  pour  tout  le 
mon(le  ;  elle  n'est  gênante  que  pour  ceux  qui  la 
bravent  vqlontairement,  c'est-à-dire  pour  les  cou- 
pables ;  elle  est  enfin  très-sîqiple  dans  sçs  moyens 
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d'aclioD  ;  car  elle  n'en  a  qu'un  seul,  la  justice. 
Elle  ressemble,  autant  que  possible,  au  système 
que  Dieu  a  institué  pour  nous  faire  libres.  Dieu 
n'empêche  pas;  il  ne  nous  a  pas  ôté  la  faculté 
d'agir;  il  a  multiplié,  au  contraire,  les  moyens,  les 
occasions  et  les  motifs  de  Faction  ;  il  permet  tou- 
jours de  choisir  ;  mais  il  a  annoncé  que  le  bien 
aurait  sa  récompense  et  le  mal  sa  punition.  Le  lé- 
gislateur peut-il  ofiieux  faire  que  d'imiter  dans 
ces  choses  le  plan  établi  par  la  Providence 
divine  ? 

La  méthode  préventive,  au  contraire,  s'éloigne, 
de  ce  plan  autant  que  possible.  Elle  est  très^compli- 
quée,  et  ellçabeau  se  compliquer  déplus  en  plus, 
elle  manque  toujours  son  but;  elle  est  toujours 
incomplète.  Elle  ne  peut,  en  effet,  en  fermant  une 
porte,  faire  autrement  que  d'en  laisser  une  autre 
ouverte.  Ainsi  elle  vous  défendra  de  porter  une 
canne  ;  mais  elle  ne  peut  vous  ôter  vos  poings.  En 
outre,  elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  ;  elle  est  tou- 
jours obligée,  en  définitive,  de  recourir  aux  moyens 
de  répression.  Ce  n'est  pas  tout:  elle  a  le  grand 
défaut  de  multiplier  les  délits.  Elle  ajoute  en  e(Tet, 
par  ses  défenses  de  toutes  sortes,  à  la  classe  des 
délits  naturels  une  classe  tout  entière  de  délits 
véritablement  artificiels  et  de  son  invention.  Par  là, 
elle  trouble  la  conscience  des  simples,  en  mettant 
sur  la  même  ligne  ce  qui  devrait  être  parfaitement 
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indifférent  et  ce  qui  est  réellement  mauvais  et  cou- 
pable. Elle  traite  les  hommes  comme  des  enfants  ; 
elle  blesse  leur  dignité.  Enfin  elle  n*empécbe  pas 
ce  qu'elle  prétend  empêcher,  c'est-à-dire  les  délits 
et  les  crimes  ;  mais  elle  détruit  ce  qu'elle  prétend 
protéger,  c'est-à-dire  la  liberté,  ce  qui  est  le  com- 
ble de  l'absurde. 

Cependant  il  n'y  a  dans  la  civilisation  moderne 
que  trois  pays  qui  se  soient  à  peu  près  soustraits 
à  la  méthode  préventive,  l'Angleterre,  les  États- 
Unis  et  la  Suisse.  Ailleurs  elle  est  maîtresse  du  ter- 
rain^ et  on  y  est  si  bien  habitué  que  beaucoup  de 
gens  s'alarmeraient  si  on  pensait  à  la  supprimer. 
Poursuivons  donc  notre  critique  ;  je  ne  dis  pas 
achevons  ;  car  pour  la  rendre  complète  il  faudrait 
un  volume. 

Le  système  préventif  est  essentiellement  despo- 
tique. Aussi  est-il  préféré  sous  les  gouvernements 
absolus^  là  où  on  ne  laisse  à  la  liberté  que  ce  qu'on 
ne  peut  pas  lui  ôter.  L'administration  qui,  en 
toutes  choses,  ne  comprend  que  l'ordre  matériel, 
l'ordre  écrit,  y  incline  constamment.  Lorsqu'elle 
est  placée  dans  cette  voie  et  qu'on  la  laisse  faire, 
bientôt  partout  la  règle  se  substitue  à  la  liberté,  la 
surveillance  à  la  discipline  personnelle  ;  enfin  on 
interdit  les  moyens  par  crainte  des  abus  ou  de  ce 
qu'on  appelle  des  dangers.  J'ai  déjà  donné  des 
exemples  de  cette  manière  de  procéder  ;  je  vais 
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en  citer  encore  quelques-uns.  On  ne  saurait  trop  les 
multiplier.  Ainsi,  c'est  pour  empêcher  les  abus  de 
la  presse  qu'on  établit  la  censure  ou  quelque  chose 
d'analogue  ou  de  pire.  C'est  pour  que  vous  n'abu- 
siez pas  de  votre  liberté,  qu'on  s'efforce  de  vous 
faire  croire  que  vous  êtes  toujours  surveillé  ou 
suivi,  et,  afin  que  vous  n'en  doutiez  pas,  on  ne 
vous  permet  pas  de  voyager  sans  autorisation  et 
sans  connaître  vos  motifs.  Dans  certains  pays,  on 
vous  oblige  à  rendre  compte  de  vos  moyens 
d'existence  et  on  ne  vous  permet  pas  d'habiter 
même  votre  propre  maison  sans  un  permis  de  sé- 
jour ;  dans  d'autres  (en  Bavière,  dans  le  Wurtem- 
berg, à  Francfort),  il  n'est  permis  à  personne  de 
se  marier  qu'après  avoir  fait,  devant  le  magistrat, 
preuve  de  la  possession  d'une  certaine  fortune  on 
des  moyens  d'élever  une  famille.  Ailleurs,  ou 
vous  défend  de  parler  sur  ^certains  sujets,  de  peur 
de  calomnie  ou  de  fausses  nouvelles.  On  va  quel- 
quefois encore  plus  loin.  On  vous  impose,  sinon 
des  sentiments,  au  moins  les  apparences  de  ces  sen- 
timents. Ainsi  on  vous  commande  de  vous  réjouir, 
de  vous  mettre  en  fête,  d'illuminer;  autrefois 
même  on  vous  ordonnait  quelquefois  de  porter  le 
deuil.  Il  y  a  des  pays  où  on  tient  sous  clef  et  sous 
surveillance  certains  instruments  aratoires^  tou- 
jours de  peur  du  mauvais  usage.  On  ne  finirait  pas 
si  on  voulait  donner  toutes  les  preuves  de  Tingé- 
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niositë  préyentive.  Elle  aspire  à  remplacer  Dieu^ 

car  sa  prëtoyance  aspire  à  l'infini. 

Ce  système  tend  à  substituer  partout  la  police  à 
la  liberté.  Les  catholiques  disent  que  Dieu  a  donné 
à  chacun  un  ange  qui  veille  sur  nous  ;  c'est  une 
charmante  et  consolatrice  image  de  son  indul- 
gente protection^  Mais  ce  ne  sont  point  des  anges, 
ni  de  purs  esprits  que  la  police  met  à  nos  côtés  ; 
ce  sont  des  gens  qui  comprennent  très-bien  le  mal 
et  qui  se  feraient  scrupule  de  n'y  pas  croire,  si 
bieri  qu'ils  n'admettent  guère  la  probité.  Quoique 
d'apt*ès  les  statistiques  les  plus  sévères,  celle  de  la 
France  par  exemple,  il  y  ait  toujours  quinze  cents 
à  parier  contre  un,  que  le  premier  passant  venu 
est  innocent  de  tout  délit,  eux  voient  partout  des 
suspects,  sinon  des  coupables. 

En  définitive,  le  système  préventif  soumet  tous 
les  hommes  sous  la  loi  de  la  suspicion.  Sous  pré- 
texte d'empêcher  quelques  délits,  il  met  tout  le 
monde  au  régime  des  repris  de  justice.  Sa  con- 
clusion est  de  faire  de  la  société  une  grande  prison 
où  rien  ne  remue  sans  permission.  Il  emploie  une 
partie  des  citoyens  à  surveiller  l'autre  ;  il  encou- 
rage la  délation  ;  il  substitue  la  routine  adminis- 
trative à  la  spontanéité  entreprenante  de  la  liberté. 
Il  fait  enfin  que  nul  mouvement,  nul  progrès  n'est 
possible  dans  la  société,  autrement  que  par  une 
révolution  violente.  Cependant  empêche- t-il  ce 


LA  LIBERTÉ.  295 

qu'il  prétend  empêcher?  INouI  11  y  a  sous  ce  ré- 
gime autant  de  crimes  qu'ailleurs,  et  de  plus  toutes 
les  contraventions  dont  lui  même  a  créé  les  occa- 
sions et  les  motifs. 

L'abus  qu'on  a  fait  de  la  méthode  préventive 
l'a  jugée  et  tuée.  Un  jour  viendra  sans  doute  où 
on  ne  comprendra  pas  bomment  on  a  pu  imagi- 
ner et  supporter  un  pareil  régime.  U  répugne  à 
la  nature  humaine  ;  il  blesse  ce  qu'il  y  a  de  plus 
essentiel  en  elle,  la  spontanéité  :  il  la  nie^  il  l'abâ- 
tardit, il  l'éteint.  Voyez  où  ce  régime  a  conduit 
le  Bas-£mpire  ;  voyez  ce  qu'il  a  produit  en  Chine  ; 
il  est  vrai  que  le  peuple  chinois,  comme  certaines 
races  qui  s'habituent  à  un  état  maladif,  n'en  a  pas 
inoins  beaucoup  multiplié  ;  mais  quel  peuple  ! 

La  méthode  préventive  n'est  admissible  que 
dans  certains  cas  minimes  et  exceptiohhels  ;  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  d'individus  déclassés,  mis 
en  quelque  sorte  en  dehors  de  la  vie  sociale^  les 
uns  parce  qu*ils  ont  perdu  la  raison,  tels  qiie  les 
aliénés  et  les  idiots  ;  les  autres  à  cause  de  mi- 
sères morales,  d'habitudes  coupables  ou  dange- 
reuses. Pour  les  premiers  la  méthode  équivaut  à 
une  charité  ;  pour  les  autres  à  une  peine.  Partout 
ailleurs,  il  faut  tâcher  de  l'effacer  à  ce  point 
qu'elle  soit  oubliée  comme  ces  coutumes  barbares 
du  passé  que  l'historien  seul  connaît  et  dotit  il  île 
parlé  qu'avec  horreuf. 


CHAPITRE  VI. 


DE  LA  CONSERVATION  ET  DU  PERFECTIONNEMENT 
DE  LA  VIE  HUMAINE. 


98.  La  liberté  est  le  premier  des  droits  de 
rhomme,  ou  plutôt  elle  les  comprend  tous  ;  mais 
ii  ne  suffit  pas  de  la  garantir  pour  assurer  la  con- 
servation de  Tindividu.  Que  devient-il,  en  effet, 
si  on  le  laisse  esclave  de  la  faim  et  de  rinsécurité? 
Peut-on  dire  qu'il  est  libre  s'il  est  tyrannise  par  la 
misère  et  par  l'incertitude  de  l'avenir  ?  Il  se  ven- 
dra pour  un  morceau  de  pain  et  pour  un  peu  de 
sécurité.  Rien ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
n'était  plus  commun  chez  nos  ancêtres,  Celtes^ 
Gaulois,  Germains  et  Romains  des  premiers  siè- 
cles. On  donnait  sa  personne  à  un  maître  afin  de 
s'assurer  la  satisfaction  de  ces  besoins  physiques 
auxquels  on  ne  peut  résister  qu'en  consentant  à 
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mourir.  Et  aujourd'hui  encore,  ne  voyons-nous 
pas  des  classes  entières  de  pauvres  gens  consentir 
à  tout  pour  s'assurer  le  pain  quotidien,  Thomme 
au  servage  des  plus  dangereuses  professions,  et  la 
femme  à  la  prostitution  ? 

99.  Dans  le  but  de  soustraire  les  hommes  aux 
tristes  conséquences  de  la  misère  et  de  la  faim,  on 
a  proposé,  dans  ces  derniers  temps,  d'assurer  à 
chacun,  à  titre  de  droit,  le  travail  nécessaire  pour 
vivre  ;  mais  la  question  de  la  meilleure  conserva- 
tion individuelle  serait*elle  résolue  par  ce  moyen? 
incontestablement,  non  ! 

Le  problème,  en  effet,  n'est  pas  de  donner  le 
droit  de  travailler  ;  ce  droit  est  un  des  éléments 
de  la  liberté,  et  personne  ne  le  conteste  à  per- 
sonne ;  mais  c'est  de  donner  le  moyen  d'exercer 
le  droit,  c'est-à-dire  le  travail  lui-même.  Le  droit 
de  travailler  n'est  nullement  la  même  chose  que 
le  droit  au  travail.  Si  l'État  établissait  le  droit  au 
travail,  il  s'imposerait  à  lui-même  le  devoir  de 
donner  du  travail,  et  par  conséquent  de  le  distri- 
buer, d'en  déterminer  la  forme,  la  quantité  et  le 
moment.  Telle  est  rigoureusement  la  difticulté, 
et,  ajoutons,  l'impossibilité  de  la  solution  propo- 
sée, à  moins  que  l'État  lui-même  ne  se  fasse  di- 
recteur et  entrepreneur  du  travail.  Une  fois  entré 
dans  cette  voie,  il  serait  bientôt  obligé  de  se  char- 
ger de  tous  Içs  travaux.  Sans  doute  il  voudrait 
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d'abord  se  borner^  et  c'est  par  là  qu'il  commeD- 
cerait,  mais  il  serait  enttalné  malgré  lui.  Eri  efTet, 
il  ferait  immédiatement  aux  travailleurs  indépen- 
dants une  concurrence  d'autant  plus  redoutable 
qu'il  la  soutiendrait  à  leurs  propres  frais,  con- 
currence devant  laquelle  ceux-ci  ne  manque- 
raient pas  de  succomber.  En  outre,  obligé  de 
donner  à  chaque  ouvrier  le  travail  de  sa  spécia- 
lité, et  il  ne  pourrait  s'en  dispenser  puisqua  ce 
serait  son  devoir,  comment  y  parviendrait-il,  s41 
n'était  pas  le  maître  de  tous  les  travaux?  Il  faudrait 
donc,  bon  gré  mal  gré,  qu'il  se  fit  rbi  et  souve- 
rain de  l'industrie.  Ce  serait  alors  lui  qui  détel-mi- 
nerait  et  répartirait  les  spécialités,  qui  classerait  et 
hiérarchiserait  les  travailleurs.  Personne  ne  serait 
libre  à  1  égard  ni  du  lieu,  ni  de  l'heure,  ni  de  la 
nature  du  travail.  Chacun  se  trouverait  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  ;  chacun  deviendrait  un 
soldat  de  l'industrie.  En  un  mot  ^  tous  seraient 
enrégimentés.  Partant,  plus  de  liberté  indivi- 
duelle et,  en  place,  toutes  les  obligations  et  toutes 
les  tyrannies  propres  au  système  réglementaire. 

La  conclusion  que  je  viens  de  présenter  n'est 
point  imaginaire  ;  elle  est  forcée;  elle  est  nécessaire. 
Tous  ceux  qui  ont  cherché  un  système  quelconque 
pour  assurer  le  travail  à  tout  le  monde,  tous  ceux- 
là  èont  uniformément  arrivés  à  ce  système  d'enré- 
gimentaton  générale  incompatible  javec  la  liberté. 
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La  possession  d'une  sécurité  complète  compen- 
serait-elle au  moins  la  perte  de  ce  plus  précieux 
des  biens?  Rien  n'est  moins  certain.  La  sécurité 
manquerait  d'abord  dans  toutes  les  choses  de  sen- 
timent et  particulièrement  dans  les  rapports  de 
famille.  Aussi^  ceux  qui  ont  poussé  le  système  jus- 
qu'au bout,  ont  supprimé  la  famille  et  proposé  la 
promiscuité.  Quant  à  la  vie  matérielle,  l'État,  quel- 
que puissant  producteur  qu'il  fût,  n*en  serait  pas 
moins  sujet,  comme  aujourd'hui  les  particuliers, 
aux  crises  industrielles  et  probablement  à  de  pires. 
Alors,  que  deviendrait  la  sécurité  promise  ?  Quant 
aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  les  malheu- 
reux soumis  à  ce  régime  en  jouiraient  comme  les 
noirs  dans  les  plantations  de  sucre.  Et  cependant 
ce  rêve  insensé  a  été  présenté  comme  le  dernier 
mot,  le  hec  plus  ultra  de  la  civilisation,  et  on  en 
a  eu  peur  comme  s'il  était  réalisable  ! 

100.  Travailler  est  certainement  un  des  droits 
naturels  de  l'homme,  une  tendance  et  un  besoin 
qui  émanent  de  son  individualité;  mais  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  la  société  ce  n'est  pas 
seulement  un  droit,  c'est  de  plus  un  devoir,  une 
peine  et  un  mérite.  La  société  ne  l'impose  pas. 
Si  elle  l'imposait,  elle  serait  obligée  d'en  déter- 
miner la  forme,  la  nature  et  le  moment.  Par  là 
elle  attenterait  à  la  liberté  au  plus  haut  degré, 
comme  nous  venons  de  le  voir.  Bien  plus,  elle  at- 
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tenterait  à  son  propre  intérêt.  En  effets  il  est  tel 
travail  que  Thomme  imagine  lui-même  et  s'im- 
pose,  auquel  personne  n'a  pensé ,  que  même  le 
grand  nombre  confond  avec  une  distraction  de 
l'oisiveté  et  dont  la  conséquence  est  cependant  un 
grand  bien  pour  l'humanité.  Qui,  par  exemple, 
pouvait  imaginer  et  par  conséquent  imposer  un 
travail  tel  que  ceux  poursuivis  par  Descartes,  par 
le  père  Papin,  le  marquis  de  Jouffroy,  Jacquard, 
Daguerre  et  tant  d'autres  parmi  les  philosophes, 
les  savants,  les  ingénieurs?  Voilà  donc  deux  motifs 
pour  ne  rien  spécifier  à  Tégard  du  travail  :  le  res- 
pect de  la  liberté  et  l'intérêt  social. 

Le  droit  au  travail  d'ailleurs  n'est  nullement  l'é- 
quivalent du  droitde  vivre.  Autre  chose  est  de  garan- 
tir le  travail,  autre  chose  est  de  garantir  la  vie.  C'est 
de  cette  dernière  garantie  que  je  dois  d'abord 
m'occuper. 

1 01 .  Lorsqu'on  sait  combien  longue  est  l'ago- 
nie de  la  faim,  combien  il  faut  de  jours  pour  qu'elle 
tue  sa  victime,  on  s'étonne  que  l'on  puisse  en  mourir 
au  sein  d'une  population  aussi  serrée  que  la 
nôtre^  où  les  secours  sont  si  près,  où  chaque 
homme  en  touche  en  quelque  sorte  plusieurs  à  la 
fois  *. 

i .  Voyez  dans  le  Traité  du  suicide  de  M.  Brierre  de  Bois- 
mont,  l'histoire  d'un  homme  qui  se  laissa  mourir  de  faim  par 
honte  d'avouer  sa  misère.  Il  vivait  encore  après  le  dix-hui» 
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Cela  s'explique  cependant.  Souvent  le  malheu- 
reux n'ose  pas  avouer  sa  détresse;  car,  dans  nos 
contrées  où  la  richesse  est  une  supériorité  qui 
suffit  à  tout,  la  pauvreté  est  aussi  une  honte  qui 
est  au-dessous  de  tout.  L^affamé  est  honteux 
d'avoir  faim,  honteux  à  en  mourir.  Ici,  comme 
il  est  ordinaire  chez  les  hommes,  l'opinion  est  plus 
forte  que  l'instinct. 

D'autres  fois,  sa  misère  est  prise  pour  un  men- 
songe, car  la  mendicité  est  devenue  une  industrie, 
industrie  coupable  puisqu'elle  s'exerce  aux  dé- 
pens des  pauvres.  On  craint  d'être  dupe  ;  on  ne 
veut  donner  qu'à  coup  sûr;  on  repousse  celui 
qu'on  ne  connaît  pas.  Autrement,  qui  refuserait 
une  aumône  à  celui  qui  la  demande  pour  avoir  du 
pain  !  D'un  autre  côté ,  on  ne  veut  pas  que  la 
mendicité,  c'est-à-dire  la  paresse,  devienne  un 
métier.  De  là,  mille  mesures  de  précaution  autour 
de  l'asile  des  pauvres,  qui  peuvent  ne  pas  nuire  à 
ceux  qui  ont  le  temps  d'attendre,  mais  qui  per- 
dent ceux  que  frappe  un  malheur  imprévu.  Quel 


tième  jour  d'abstinence  lorsqu'il  fut  trouvé  expirant  au  coin 
d'un  bois.  Il  mourut  au  moment  même  où  il  reçut  les  pre- 
miers secours.  —  Moi-même ,  j'ai  vu  un  jeune  ouvrier  qui, 
après  avoir  souffert  la  faim  pendant  buit  jours,  se  traîna  au 
bureau  central  où  il  fut  reçu  comme  malade  (atteint  d'une 
gastrite  selon  le  langage  du  temps)  et  envoyé  àl'Hôtel-Dieu. 
Ce  fut  là  que  je  le  trouvai.  Il  avoua  sans  peine  la  cause  de 
sa  maladie.  Il  fut  heureusement  et  facilement  sauvé. 
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est  \^  médecin,  quelle  est  la  sœur  de  charité  qui 
n'a  pas  rencontré  quelque  exemple  de  l'un  de  ces 
désastres  inattendus  qui  placent  les  victimes  en 
dehors  des  prévisions  et  des  règlements  adminis- 
tratifs ! 

On  a  reproché  au  gouvernement  de  1 848 ,  avec 
des  emportements  et  une  malveillance  dont  la 
postérité  sera  juge,  la  création  des  ateliers  na- 
tionaux. Fallait-il  qu'il  imitât  la  molle  et  calme  in- 
différence du  pouvoir  ^n  Irlande  dans  une  année 
précédente?  Plusieurs  milliers  d'hommes  y  mou- 
rurent littéralement  de  faim;  un  plus  grand  nom- 
bre, des  maladies  qui  résultent  d'une  nourriture 
insuffisante;  et  des  millions  souffrirent  horrible- 
ment. Il  est  vrai  que  les  résultats  furent  avanta- 
geux à  l'Angleterre.  Des  millions  d'hommes  quit- 
tèrent un  sol  ingrat,  abandonnèrent  une  patrie 
imprévoyante,  et  émigrèrent  en  Amérique.  L'Ir- 
lande^ débarrassée  du  superflu  de  sa  population, 
a  été  tranquille  pendant  quelques  années. 

En  règle  générale,  au  point  de  vue  véritable- 
ment social,  quand  un  homme  meurt  de  faim,  le 
pouvoir  et  l'administration  sont  coupables.  La 
société  devrait  prendre  le  deuil. 

Un  tel  malheur  est  plus  rare  en  France  peut- 
être  qu'en  aucun  autre  pays;  mais  si  la  mort 
immédiatement  produite  par  la  privation  d'a- 
liments est  rs^re,  rien  n'est  plus  commun  que 
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la  mort  par  suite  d'une  alimentation  insuffisante 
ou  malsaine.  On  peut  affirmer  que,  dans  notfe 
pays,  incontestablement  Tun  des  plus  riches  de 
l'Eurppe,  où,  grâce  à  la  révolution,  la  propriété 
est  le  plus  divisée,  la  majorité  de  la  population  ne 
mange  pas  tous  les  jours  à  sa  faim. 

102.  Dans  les  républiques  de  l'antiquité,  la 
prévoyance  publique  assurait  aux  citoyens  pauvres 
l'indispensable  nécessaire  à  leur  subsistance,  ce 
qu'on  appelait,  dan^  notre  révolution ,  la  suffi- 
sante vie,  A  Sparte  et  en  Crète,  la  vie  des  citoyens 
était  assurée  par  l'institution  des  repas  publics; 
à  Athènes,  les  citoyens  pauvres  recevaient  une 
ou  deux  oboles  par  jour,  sans  compter  leur  droit 
d'entrée  au  théâtre  qui  leur  était  payé  en  argent  ; 
sans  compter  encore  leur  participatiqn  à  l'indem- 
nité générale  qui  était  accordée  à  tous  ceux  qui 
assistaient  aux  assemblées  publiques^  à  ceux  qui 
faisaient  partie  du  jury  judiciaire  \  A  Rome,  les 
citoyens  pauvres  étaient  nourris  aux  dépens  des 
greniers  publics.  On  ne  s'occupait  pas  alors  des 
étrangers  *,  pour  lesquels  la  cité  croyait  avoir  tout 

i.  G.  F.  Schoemann.  Jntiquitates  juris  publici  Grxcoriim^ 
p.  308. 

â.  MsToixot,  métèques  à  Athènes.  Il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  métèques,  les  hôtes,  Tupoçsvoi,  ni  ceux  qui  jouissaient 
de  la  combourgeoisie,  îaoTcoXiTeia.  Schoemann  remarque  que, 
sauf  à  Sparte,  les  usages  étaient  dans  toute  la  Grèce  à  peu 
près  pareiU  à  ceux  d'Athènes. 
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fait  en  les  tolérant,  ni  des  esclaves  qu'on  comptait 

à  peine  comme  des  hommes. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  cha- 
que église  avait  une  institution  parfaitement  appro- 
priée contre  le  malheur  de  la  faim.  C'était  le 
diaconium  ou  diaconiay  plus  tard  hospitium.  Si 
cette  institution  s'était  développée  en  proportion 
de  la  puissance  religieuse,  elle  eût  sans  doute  ré- 
solu une  partie  du  problème  qui  fait  aujourd'hui 
le  désespoir  des  économistes,  au  moins  celle  qui 
est  relative  aux  vieillards  et  au  paupérisme  acci- 
dentel ;  mais  elle  s'est  au  contraire  successivement 
amoindrie  et  transformée.  Vhospitiuniy  dans  les 
premiers  siècles,  emportait  une  tout  autre  idée 
qu'aujourd'hui.  Il  n'était  pas  uniquement  destiné 
aux  malades,  mais  encore  aux  voyageurs,  aux 
orphelins,  à  tous  les  malheureux.  On  n'y  deman- 
dait à  personne  d'où  il  venait.  Il  suffisait  d'avoir 
besoin  pour  être  accueilli.  On  y  secourait  les 
païens  aussi  bien  que  les  chrétiens  ^  On  les  rece- 
vait comme  des  hôtes  et  non  comme  des  pauvres. 
Les  hospitia  et  les  distributions  quotidiennes  d'a- 
liments qui  étaient  encore  dans  le  moyen  âge  au 
nombre  des  attributions  des  couvents  et  des  mai- 
sons épiscopales,  étaient  une  imitation  affaiblie  de 
ces  usages  primitifs.  Ces  institutions  elles-mêmes 

J.  Lettres  de  t empereur  Julien,  Lettre  49,  àÂrsace, 
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ont  disparu  peu  à  peu,  à  ce  point  qu'en  France, 
au  moment  de  là  révolution,  il  n'en  restait  pres- 
que plus  rien.  Aujourd'hui  elles  sqnt  bien  impar- 
faitement représentées^  dans  l'Église,  parles  quêtes 
dominicales  et  les  aumônes;  dans  Tordre  civil, 
par  les  hôpitaux,  les  hospices,  et  les  bureaux  de 
bienfaisance.  L'insuffisance  des  ressources^  la 
craintQ  d'ouvrir  un  asile  à  la  paresse,  ont  fait, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  multiplier  les  précautions, 
si  bien  qu'un  homme  auquel  les  aliments  man- 
quent accidentellement,  ne  sait  où  demander  à 
apaiser  sa  faim.  Si  la  charité  particulière  ne  vient 
à  son  secours,  il  est  perdu. 

Évidemment,  dans  des  sociétés  comme  les 
nôtres,  où  tous  .%s  hommes  sont  citoyens,  ou  au 
moins  sujets^  a^e«les  mêmes  titres  à  la  liberté  et  la 
même  participation  à  la  chose  publique,  on  ne 
peut,  pour  garantir  à  chacun  l'indispensable  , 
penser  à  rien  de  pareil  à  ce  qui  se  faisait  en  Grèce 
ou  à  Rome,  où  le  titre  de  citoyen  était  une  excep- 
tion^ et  où,  de  plus,  on  avait  pour  tributaires  des 
cités  et  quelquefois  des  provinces.  Les  citoyens 
grecs  et  romains  formaient  des  peuples  rois  qui  vi- 
vaient, comme  de  juste,  aux  dépens  de  leurs 
sujets.  Dans  nos  temps  modernes  au  contraire, 
sauf  quelques  exceptions,  chacun  vit  du  produit 
de  son  travail.  Malheureusement  pour  le  plus 
grand  nombre,  ce  produit  est  si  faible  qu'il  suffit  à 
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peine  à  donner  le  nécessaire.  Le  devoir  de  la 
société  quant  à  la  conservation  de  ses  membres 
et  l'intérêt  sont  les  mêmes  que  dans  Tantiquité  ; 
mais  les  moyens  ne  peuvent  l'être. 

103.  Personne  aujourd'hui  ne  peut  se  refuset 
à  reconnaître  que  le  meilleur  moyen  contre  la  mi«> 
sère,  serait  de  garantir  au  travailleur  une  rémuné- 
ration suffisante  pour  lui  assurer  non-seulement 
la  vie  quotidientie^  mais  encore  la  possibilité  de 
l'épargne  ^  Quand  on  a  étudié  les  causes  du  pau- 
périsme on  i'econûait  tout  de  suite  que  ce  moyen 
le  réduirait  à  de  très-petites  proportions  ;  mais  on 
reconnaît  aussi  qu'il  ne  le  détruirait  pas  compléte- 
ment«  En  eflet^  d'il  apporte  un  remède  à  la  cause  la 
plus  générale  de  la  misère^  qui  est  l'insuffisance  des 
salaires^  il  ne  détruit  pas  une  catégorie  entière 
d'autres  causes,  celles  qui  résultent  par  exemple  des 
déclassements,  des  crises  industrielles^  des  ma- 
ladies et  de  quelques  autres  accidents  imprévus. 
Il  en  diminuerait  cependant  Fintensité  et  la  pres- 
sion ;  la  possession  d'une  épargne  permettrait  à 
beaucoup  de  gens  de  traverser  ces  époques  mal- 
heureuses sans  trop  sotiffrir.  Ainsi  l'assistance 
publique  resterait  toujours  uiie  nécessité^  quoique 
dans  de  moindres  proportions. 


i .  Voyez,  sur  ce  sujet,  le  Traité  <^ économie  sociale^  déjà 
cité  de  M.  Ott. 
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Les  moyens  de  garantir  la  suffisante  existence 
sont  de  deux  sortes^  les  uns  transitoires  qui  pa- 
raissent immédiatement  réalisables^  les  autres  dé- 
finitifs que  Ton  ne  peut  atteindre  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

lies  moyens  transitoires  sont  :  1  *  L'établisse- 
ment d'un  minimum  des  salaires^  en  faveur  des 
travailleurs.  Ainsi^  par  exemple,  dans  chaque 
canton  de  la  France,  et  dans  chaque  profession, 
un  comité  de  prud'hommes  déterminerait  quel  est 
le  salaire  nécessaire  pour  assurer  la  suffisante  vie. 
Ce  serait  là  un  minimum  au-dessous  duquel  il  ne 
serait  permis  à  personne  d'offrir,  ni  d'accepter  le 
travail.  On  pourrait  offi^ir  et  accepter  plus ,  mais 
jamais  moins.  2^  Une  institution  organisée  de 
telle  sorte  que  les  citoyens  pauvres  auraient  dans 
certains  cas  nettement  déterminés,  la  possibilité 
de  se  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
qui  se  chargerait  de  les  faire  vivre  ;  mais  qui,  par 
contre  aussi,  aurait  le  droit  de  disposer  de  leur 
personne  pendant  un  certain  temps,  de  les  dé- 
placer, de  les  caserner,  en  un  mot  de  les  em- 
ployer comme  des  soldats  industriels,  soit  à  colo- 
niser^ soit  à  toute  autre  espèce  de  travaux.  Il  y 
aurait,  entre  l'engagé  volontaire  et  l'administra- 
tion, un  contrat  temporaire  parfaitement  spécifié, 
mais  aussi  parfaitement  obUgatoire  pour  les  deux 
parties  contractantes.  3""  Un  développement  tel 
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de  Tassistance  publique  que  les  secours  se  trou- 
vassent partout  où  un  pauvre  en  aurait  besoin. 

Tels  sont  les  moyens  transitoires  qui  me  parais- 
sent immédiatement  applicables  dans  presque 
tous  les  États  européens.  Quant  au  moyen  défi- 
nitif, nous  croyons  qu'il  suppléerait,  avec  d'im- 
menses avantages,  à  toutes  les  mesures  qui  vien- 
nent d'être  indiquées.  Il  consiste  dans  la  générali- 
sation ou  plutôt  dans  Tuniversalité  de  Tassociation 
ouvrière,  de  l'association  dans  le  travail. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  genre  d'asso- 
ciations dont  je  parle  diffère  complètement  des 
sociétés  commerciales  ou  industrielles  qui  sont 
généralement  usitées.  Dans  l'association  que  je 
propose,  les  hommes  associent  leur  trjivail  et  non 
leurs  capitaux.  C'est  un  contrat  par  lequel  des  tra- 
vailleurs prennent  le  double  engagement  :  1  °  De 
constituer  un  capital  commun  qui  sera  l'instru- 
ment du  travail,  mais  qui  restera  inaliénable,  in- 
divisible et  devra  toujours  croître  à  l'aide  de  prélè- 
vements annuels  opérés  sur  les  bénéfices.  2®  D'unir 
leurs  efforts  pour  faire  valoir  ce  capital  par  leur  tra- 
vail sous  la  direction  d'une  gérance  nommée  par 
eux  et  dans  l'intérêt  de  tous.  A  ces  devoirs  des  as- 
sociés répondent  leurs  droits  qui  consistent  à  rece- 
voir :  1°  le  salaire  suffisant  en  usage  dans  la  pro- 
fession et  le  pays;  2"*  une  part  dans  les  bénéfices, 
proportionnelle  au  travail  accompli  par  chacun. 
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Ces  bénéfices  appartiennent  tout  entiers  aux  tra- 
vailleurs, sauf  la  portion  attribuée  au  capital  com- 
mun et  destinée  à  Taccroitre.  La  condition  essen- 
tielle de  l'existence  de  cette  espèce  d'association  est 
en  effet  la  formation,  la  conservation  et  Taccroisse- 
ment  du  capital  social.  11  en  est  le  lien  et  le  centre. 
Le  droit  de  l'exploiter  et  l'avantage  qui  en  ré- 
sulte constituent  l'intérêt  destiné  à  maintenir  l'as- 
sociation au  delà  même  du  personnel  qui  l'a 
fondée.  Celui-ci  peut  changer  sans  que  celle-là 
cesse  d'exister.  En  outre  l'accroissement  du  ca- 
pital est  une  force  qui  contraint  les  associés  à  ac- 
croître leur  nombre  pour  suffire  à  la  puissance 
qu'il  leur  donne. 

Je  ne  fais  ici  qu'indiquer  ce  système,  il  a  été  ex- 
posé plus  longuement  dans  l'Européen  de  1832. 
La  question  a  été  traitée  depuis  in  extenso  par 
MM.  Feugueray  et  Oit  *. 

La  possibilité  et,  il  faut  le  dire,  l'excellence  de 
l'association  ouvrière  est  démontrée  par  l'expé- 
rience pratique.  Il  est  une  de  ces  associations  qui 
a  servi  de  modèle  à  toutes  les  autres,  qui  existe  et 
qui  prospère  depuis  bientôt  trente  ans  ;  d'autres 
se  conservent  et  prospèrent  depuis  plus  de  douze 
ans  ;  mais  c'est  bien  peu  quand  ou  regarde  tout  ce 

i,  Feugueray,  L'association  ouvrière^  agricole  et  indtiS" 
trielle,  Paris,  1851,  chez  Havard.  —  Ott,  Traité  if économie 
sociale j  déjà  cité  p.  132  et  suiv.,  191  et  suiv.,  308  et^uiv. 
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qui  reste  à  faire.  Nous  sommes  encore  bien  loin 
de  l'époque  où  ce  système  pourra  être  complète- 
ment réalisé.  Pour  mesurer  la  distance  qui  nous 
sépare  de  ce  but  désirable,  il  suffit  de  penser  qu'il 
suppose  une  révolution  dans  les  choses  et  dans 
les  mœurs,  plus  grave  que  la  révolution  des  com* 
munes^  une  révolution  aussi  grande  que  celle  de 
la  transition  du  servage  à  la  liberté  individuelle. 

1 04.  Dans  tout  ce  qui  précède,  mon  seul  but 
a  été  de  montrer  que,  dans  toute  société  parfaite- 
ment organisée,  il  y  a  eu  ^  il  doit  y  avoir  con- 
stamment des  institutions  spéciales  destinées  à  ga- 
rantir l'indispensable  aux  citoyens  qui  ne  peuvent 
y  atteindre  par  leurs  propres  forces,  ou  dont  les 
forces  défaillent.  J'ai  maintenant  à  examiner  un 
autre  côté  de  la  question,  c'est  celui  du  perfec- 
tionnement de  la  vie,  au  point  de  vue  physiolo- 
gique. 

C'est  la  durée  qui  est  la  mesure  et  le  critérium 
de  la  perfection  de  la  vie.  Je  donne  ici  au  mot  vie 
son  sens  physiologique.  La  vie,  a  dit  Bichat^  est 
la  résistance  à  la  mort.  Elle  est,  sans  doute,  quel- 
que chose  de  plus  encore  ;  mais  cette  définition 
suffit  pour  faire  comprendre  comment,  au  point 
de  vue  matériel  ou  physique,  la  durée  de  la  vie 
est  la  mesure  et  le  critérium  de  sa  perfection. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  durée  moyenne 
de  la  vie  humaine   soit  ce  qu'elle  devrait  être. 
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Quoique  ramélioration  toute  nouvelle  des  insti* 
tqtioDs  sociales  et  le  bien-être  qui  s'en  est  suivie 
l'aient  beaucoup  accrue  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe,  on  ne  trouve  guère  de  contrées  où  elle 
dépasse  la  moyenne  de  quarante  ans.  Le  savant 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences, 
M,  Flourens  a  démontré  par  une  suite  de  raison- 
Denients  physiologiques,  que  normalement  la  du- 
rée de  la  vie  humaine  devait  (dépasser  un  siècle. 
Quoique  cette  conclusion  ait  paru  exagérée  à 
beaucoup  de  gens,  je  crois  que  M.  Flourens  est 
r^sté  au-desçous  de  la  possibilité  normale  assignée 
à  notre  espèce.  Voici  comment  je  raisonne  : 

La  plupart  des  animaux  mammifères,  même 
paroii  nos  animaux  domestiques,  lorsqu'ils  ne  sont 
m  maltraités,  ni  surmenés,  en  un  mot,  lorsqu'ils 
sont  dans  de  bonnes  conditions,  vivent  six  à  dix 
fois  le  temps  qu'ils  mettent  à  atteindre  la  puberté. 
Or,  chez  l'hpmme,  la  puberté  arrive  en  généra} 
aujourd'hui  vers  l'âge  de  quiqze  ou  seize  ans, 
plus  tôt  chez  les  femmes.  Mais  cette  puberté, 
est  hâtive;  elle  est  le  résultat  des  excitations 
mauvaises  produites  par  le  milieu  où  nous  vi- 
vons. Il  est  certain  que,  dans  quelques  localités 
privilégiées  où  ces  excitations  manquent,  èi\e 
n'arrive  guère  avant  la  vingtième  année  dans  les 
deux  sexes,  .l'en  ai  vu  moi-même  plus  d'un  exem- 
ple. La  loiy  la  vraie  loi  est  que  la  puberté  soit 
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Tachèvement,  le  dernier  terme  et  en  quelque  sorte 
la  conclusion  finale  de  la  croissance.  S'il  en  était 
ainsi,  l'époque  normale  de  la  puberté  pourrait 
encore  être  reculée  au  delà  delà  vingtième  année. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  me  voir  admettre  une  loi 
naturelle  qui  n'aurait  pas  toujours  son  plein  effet. 
Dieu  a  donné  à  la  liberté  humaine  de  si  larges 
limites,  qu'il  nous  est  permis  de  modifier  même 
notre  constitution  physiologique- 

Si  l'homme  vivait,  conformément  à  ce  qui  parait 
être  la  règle  chez  les  animaux  mammifères^  six 
ou  dix  fois  l'âge  actuel  de  la  puberté,  la  durée  de 
son  existence  pourrait  aller  jusqu'à  cent,  et  même 
cent-cinquante  ans  ;  mais  s'il  est  vrai  que  l'âge 
normal  de  la  puberté  soit  vingt  ans,  comme  il  pa- 
raît probable ,  notre  existence  devrait  s'étendre 
beaucoup  au  delà. 

Je  sais  parfaitement  que  ces  conclusions  peuvent 
paraître  fort  extraordinaires  ;  je  sais  que,  séparées 
du  raisonnement  qui  les  précède,  el)es  choqueront 
beaucoup  de  gens  ;  je  sais  qu'on  peut  s'en  amuser 
et  en  rire,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  les  exprimer,  et  surtout  pour  n'en  pas  tenir 
compte.  Rien  n'a  paru  plus  ridicule,  il  y  a  quel- 
ques siècles,  que  d'admettre  des  antipodes  ;  cela 
n'a  pas  empêché  les  antipodes  d'exister.  Conti- 
nuons doncsérieusementun  raisonnement  sérieux. 

D'où  vient  cet  amoindrissement  dans  la  durée 
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normale  de  la  vie  ?  Ce  n'est  point  la  vie  sociale 
qui  en  est  cause  ;  car  la  vie  sociale  est  l'état  natu- 
rel de  l'homme  !  La  cause,  la  vraie  cause,  c'est 
tantôt  l'abus  que  l'homme  fait  de  ses  semblables 
et  de  lui-même,  tantôt  l'influence  du  milieu  ma- 
tériel où  il  vit  et  quelquefois  l'un  et  l'autre  en- 
semble. 

Il  faudrait  parcourir  tous  les  chapitres  d'un 
traité  complet  d'hygiène  publique  et  privée  pour 
indiquer  toutes  les  circonstances  qui  concourent  à 
ce  triste  résultat,  insalubrité  de  l'air,  des  eaux  et 
des  lieux,  habitations^  vêtements^  aliments,  pro- 
fessions, système  social,  mœurs,  ou  plutôt  immo- 
ralité, hérédités  maladives,  etc.;  mais  aussi,  en 
parcourant  ces  chapitres,  nous  apprendrions 
qu'aucune  de  ces  causes  n'est  au-dessus  de  la 
puissance  humaine,  nous  apprendrions  que  les 
choses  contre  lesquelles  la  science  est  le  plus 
faible,  sont  celles  qui  viennent  de  la  volonté  de 
l'homme  lui-même.  Je  n'entrerai  point  dans  ces 
nombreux  détails  qui  sont  l'objet  d'une  science 
spéciale  très-étendue.  Ils  ne  touchent  la  politique 
que  par  le  côté  des  institutions. 

L'hygiène  se  divise  en  hygiène  publique  et  en 
hygiène  privée  ou  individuelle.  L'une  et  l'autre 
sont  également  indispensables  ;  mais  il  ne  parait 
pas  qu'il  soit  besoin  pour  la  seconde  d'aucune  or- 
ganisation spéciale.  Les  institutions  qui  garantissent 
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au  citoyen  T^ducatiou,  l'instruction,  la  liberté, 
la  sëcuritë,  la  suffisante  vie  sont  de  véritables 
constantes  hygiéniques.  Du  moment  où  elles  sont 
réalisées,  on  est  certain  que  l'individu  ira  de 
lui-même  vers  le  mieux,  aussi  bien  dans  la  vie 
morale  que  dans  la  vie  physique.  L'expérience 
prouve  que  la  moindre  amélioration  dans  ces  in- 
stitutions est  toujours  récompensée  par  un  accrois- 
sement dans  la  durée  moyenne  de  la  vie  et  dans  le 
chiffre  de  la  population.  La  France  moderne  nous 
offre  à  cet  égard  un  exemple  que  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  citer.  Quoiqu'elle  soit  bien  loin  encore 
d'avoir  réalisé  ses  espérances  de  1789,  cependant 
les  améliorations  produites  par  la  révolution, 
tout  imparfaites  qu'elles  soient,  ont  eu  ce  résul- 
tat que,  malgré  les  dépenses  effroyables  d'homme^ 
et  de  richesses  faites  au  commencement  de  ce 
siècle,  la  population  et  la  moyenne  de  la  vie  ont 
augmenté  de  près  d'un  tiers. 

L'hygiène  publique  ne  peut  pas,  comme  l'hy- 
giène privée,  se  passer  d'institutions  spéciales.  Il 
faut,  detpute  nécessité  que  la  société  intervienne; 
la  liberté^  quelque  intelligente  et  parfaite  qu'elle 
soit,  ne  peut  rien  ou  presque  rien  à  cet  égard  ; 
l'obstacle  est  au-dessus  des  forces  individuelles. 
Pour  détruire  les  grandes  causes  d'insalubrité,  il 
ne  faut  rien  moins  que  la  puissance  sociale  et 
une  persévérance  séculaire  qui  ne  se  lasse  point. 
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Dans  toutes  les  sociétés  dont  Torganisation  a 
été  complète,  on  a  essayé  d'établir,   autant  que 
rétat  de  la  science  le  permettait,  un  système  de 
salubrité.  Chez  plusieurs  peuples  de  l'antiquité, 
ce   système  était  consacré  par  la  religion.  Ainsi, 
chez   les  Jui&,  une  multitude  de  mesures  qui 
n'avaient    évidemment  pour  but  que  Thygiène 
publique    faisaient    partie  des    observances    du 
culte.  Telles  sont  ces  nombreuses  prescriptions, 
que  l'on  trouve  dans  le  Lévitique,  relatives  aux 
abstinences,  aux  souillures,   aux  impuretés,  aux 
purifications.  Il  parait  que  la  plupart  de  ces  com-r 
mandements   étaient  empruntés  aux  Égyptiens. 
Nul  peuple  en  effet,  plus  que  celui-ci,  ne  multi- 
plia les  pratiques  de  ce  genre.  Parmi  ces  pratiques, 
il  en  est  une,  remarquable  entre  toutes,  qui  an»- 
nonce  une  grande  prévoyance  hygiénique  et  qui, 
à  défaut  de  science,  suppose  une  bien  longue  ex- 
périence. Je  veux  parler  de   l'usage  relatif  aux 
embaumements    et    aux    ensevelissements    des 
morts.  L'abandon  de  cet  usage  ^  fait  de  TEgypte, 
qui  était  chez  les  anciens  réputée  parmi  les  pays 
les  plus  sains,  le  foyer  d'une  des  maladies  conta^^ 
gieuses  les  plus  redoutables.  On  est  généralement 
d'accord  aujourd'hui  pour  attribuer  l'origine  de 
la  peste  aux  habitudes  actuellement  suivies  daq^ 
l'ensevelissement  des  morts  et  à  l'abandon  com- 
plet où  on  laisse  les  cadavres  d'animaux  et  les 
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masses  de  débris  que  les  anciens  enfouissaient 
profondément  sous  terre  ou  mettaient  à  Tabri  de 
la  corruption. 

Je  pourrais  sans  peine  multiplier  ces  sortes 
d'exemples  de  prévoyance  hygiénique.  On  en 
trouve  partout  les  traces  dans  Thistoire  ancienne, 
sans  parler  des  immenses  travaux  opérés  pour 
l'amélioration  du  sol,  la  purification  de  Tair,  l'a- 
ménagement et  la  direction  des  eaux,  travaux 
dont  l'abandon  a  rendu  inhabitables  de  vastes 
contrées  autrefois  couvertes  d'une  population 
florissante.  Les  traités  d'hygiène  sont  remplis  de 
ces  exemples. 

Dans  les  sociétés  modernes  de  l'Europe,  il  y  a 
à  peine  quelques  siècles  que  les  pouvoirs  publics 
se  sont  partiellement  occupés  de  salubrité.  Ce 
défaut  de  prévoyance,  ou  plutôt  cette  prévoyance 
imparfaite,  est  d'autant  moins  excusable  que  nous 
possédons  écrite  presque  toute  la  science  ancienne 
sur  ce  sujet.  La  France  est,  je  crois,  sous  le  rap- 
port de  l'hygiène  publique,  le  pays  le  plus  avancé. 
11  est  certain  que  la  révolution  française  a  fait 
faire  à  cet  ordre  d'institutions  un  pas  immense. 
Mais  qu'on  est  loin  encore,  non  pas  de  la  perfec- 
tion, mais  de  l'institution  normale  et  complète 
que  la  science  aperçoit  et  permet  d'établir! 

Un  système  achevé  d'hygiène  publique  aurait 
sur  la  santé,  la  vitalité,  le  chiffre  de  la  population 
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et  sur  sa  puissance  productive  qui  est  toujours  en 
rapport  avec  la  durée  moyenne  de  la  vie,  une  in- 
fluence qui  dépasserait  probablement  tout  ce  que 
nous  en  attendons  aujourd'hui.  L'expérience  des 
anciens,  les  résultats  déjà  obtenus  par  nos  propres 
efforts,  nous  en  donnent  l'assurance.  Aussi  n'y 
a-t-il  pas,  j'ose  le  dire,  d'intérêt  social  qui  mérite 
à  un  plus  haut  point  l'attention  et  les  soins  con- 
stants des  pouvoirs  politiques.  Toutes  les  forces 
sociales  doivent  concourir  à  cette  œuvre,  la  légis- 
lation^ l'administration  générale,  les  administra- 
tions locales  et  partielles,  les  ingénieurs.  Le  ser- 
vice de  l'hygiène  réclame  en  un  mot  l'intervention 
de  tous  les  autres  services  publics  ;  mais  l'hygiène 
publique  elle-même  comme  principe  d'action, 
comme  doctrine  et  comme  système,  doit  être  re- 
présentée par  une  institution  spéciale.  C'est  celle 
d'un  corps  savant  tellement  constitué  qu'on  soit 
assuré  que  son  attention  sera  portée  sur  toutes  les 
parties  du  pays  et  sur  tout  ce  qui  appartient  au 
domaine  hygiénique.  Nous  avons  en  ce  moment 
en  France  des  comités  d'hygiène  peut-être  assez 
nombreux,  mais  il  leur  manque  le  doit  d'enquête, 
le  droit  d'initiative  et  la  publicité. 

Quant  à  l'hygiène  privée,  en  supposant  rem- 
plies les  conditions  indiquées  plus  haut,  il  suffirait 
pour  en  assurer  la  pratique,  d'ajouter,  comme 
complément,  à  toute  éducation  et  à  toute  espèce 
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d'instruction,  un  cours  d'hygiène»  Un  tel  ensei* 
gnement  remplacerait  avec  avantage  ces  sèches 
nomenclatures  d'histoire  naturelle ,  de  chimie  et 
de  physique  que  Ton  impose  aujourd'hui  partout 
à  la  mémoire  des  élèves  et  qu'ils  oublient  aussi*- 
tôt  qu'ils  sont  sortis  des  écoles*  Il  serait  autrement 
attrayant^  autrement  saisissant  et  par  suite  d'au- 
tant plus  facile  à  retenir.  Il  leur  apprendrait 
d'ailleurs,  des  sciences  naturelles^  tout  ce  qui  en 
est  nécessaire  pour  un  homme  qui  ne  veut  pas  en 
faire  une  étude  spéciale.  Enfin  il  aurait  \m  autre 
avantage,  ce  serait  d'apprendre  à  tous  ce  que  vaut 
l'hygiène  générale  et  par  suite  d'y  intéresser  l'opi- 
nion publique.  Ajoutons  que  l'enseignement  de 
l'hygiène  serait  une  véritable  confirmation  de 
l'enseignement  moral  en  ce  qui  concerne  les  de* 
voirs  de  l'homme  envers  lui-même  et  quelques- 
uns  de  ceux  qui  concernent  ses  semblables.  Il  en 
serait  le  complément  scientifique  et  expérimentai. 
INe  démontrerai t-il  pas  en  effet  que  la  modé- 
ration en  toutes  choses,  la  chasteté^  la  sobriété, 
une  vie  régulière  et  occupée,  la  patience^  la  fer- 
meté et  le  courage,  sont  du  noknbre  des  meilleurs 
agents  de  la  santé  physique  ? 

Cependant^  en  supposant  que  la  Société  ait  en- 
fin atteint  le  mieux  sous  le  rapport  des  institu- 
tions et  de  la  pratique  hygiénique,  il  ne  faudrait 
pas  s'attendre  à  voir  se  réaliser  tout  de  suite  ce 
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résultat  que  nous  avons  montré  comme  la  fin  de 
l'hygiène  publique,  c'est-à-dire  l'extension  de  la 
vie  à  ses  dernières  limites.  Sans  doute  chaque 
amélioration  sera  récompensée  presque  immédia- 
tement par  un  accroissement  de  la  moyenne  de 
la  vie  ;  et  nous  en  avons  déjà  la  preuve  dans  les 
statistiques  modernes.  Mais  que  l'on  sera  long- 
temps encore  loin  du  bien  proposé  l  C'est  qu'après 
avoir  vaincu  la  misère,  les  mauvaises  mœurs,  l'i- 
gnorance, les  habitudes  pernicieuses,  les  endé- 
mies, le  climat,  eu  un  knot  les  insalubrités  de 
toutes  sortes,  il  y  aura  encore  à  vaincre  une  dispo- 
sition physique,  une  cause  inhérente  à  nous- 
méme  :  l'hérédité  ! 

Nous  recevons  tous  de  nos  parents  l'hérédité  de 
la  mort  ;  mais  nous  en  recevons  de  plus  l'héré- 
dité d'une  mort  hâtive.  Il  faudrait  des  siècles  d'un 
état  hygiénique  parfait  pour  que  nos  enfants  per- 
dissent cette  triste  ressemblance  que  nous  leur 
léguons  en  leur  donnant  la  vie. 


(i!^p:> 


CHAPITRE  VIL 


DE  LA  PROPRIETE. 


105.  Dans  la  question  de  la  propriété,  on  ac- 
corde, presque  toujours,  trop  ou  trop  peu  au 
droit,  trop  ou  trop  peu  à  l'autorité  législative.  De 
là  particulièrement  la  nécessité  de  s'occuper  ici 
d'un  sujet  qui  a  déjà  été  traité  tant  de  fois.  Je  vais 
tâcher  d'établir  les  principes  et  les  limites  du 
droit  de  propriété.  Afin  de  bien  éclairer  mon 
point  de  départ,  je  me  servirai  d'une  analogie  qui 
est  indiquée  par  le  mot  lui-même. 

Par  le  mot  propriété,  en  philosophie  et  en  phy- 
sique, on  entend  certaines  qualités  ou  certaines 
facultés  qui  émanent  de  la  nature  intime  de  Tétre 
et  qui  lui  sont  si  essentielles,  si  immédiatement 
inhérentes,  que  l'on  ne  pourrait  les  nier  sans  nier 
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l'être  lui-même.  Il  y  a  quelque  chose  d'analogue 
dans  le  principe  humain  du  droit  de  propriété. 

L'homme  en  effet  apporte,  en  naissant,  le  sys- 
tème d'organes,  l'ensemble  d'aptitudes  et  de  fa- 
cultés actives,  qui  le  mettent  en  rapport  avec  le 
monde  extérieur.  Là  sont  les  instruments  de  sa 
fonction  à  l'égard  de  la  partie  de  ce  monde  que 
Dieu  lui  a  donnée  pour  domaine.  Là  sont  les 
moyens  et  les  éléments  de  son  existence,  comme 
individu  et  comme  membre  de  la  société.  Nier 
ces  facultés  ce  serait  nier  la  nature  et  la  destina- 
lion  de  l'homme.  Elles  constituent  donc  un  pro- 
pre que  chacun  possède  de  droit  de  nature  ou 
mieux  de  droit  divin. 

Le  travail  n'est  autre  chose  que  l'application  de 
ces  facultés,  dans  un  certain  but,  à  un  certain 
objet  ou  intellectuel  ou  physique,  et  le  produit 
n'est  qu'un  effet,  une  conséquence  du  travail. 
Ainsi  le  produit  est,  en  quelque  sorte,  une  exten- 
sion de  la  faculté.  Il  est  arrivé  ainsi  que  le  pro- 
duit a  été  considéré  comme  aussi  inhérent  à  la 
personne  du  producteur  que  la  faculté  productive 
elle-même.  De  là,  je  ne  dis  pas  le  nom,  mais  le 
droit  de  propriété,  c'est-à-dire  un  droit  sur  les 
choses  égal  à  celui  que  Thomme  a  sur  lui-même. 

Il  ne  fut,  je  crois,  jamais  besoin  d'un  raisonne- 
ment pour  que  cette  conclusion  se  formulât;  elle 
est,  en    quelque  sorte,    spontanée   chez  tout  le 

21 
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monde.  C'est  comme  l'effet  d'un  instinct  logique 
que  chacun  considère  à  priori  l'œuvre  qu'il  a  faite, 
comme  lui  appartenant  aussi  personnellement  que 
son  travail  et  ses  facultés  mêmes.  Telle  est  même 
la  force  de  cette  tendance,  que  presque  toujours 
elle  dépasse  le  droit  et  la  justice. 

Ainsi,  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  on  décla- 
rait propriété  inhérente  à  la  personne  du  maître 
l'esclave  qu'il  avait  pris  à  la  guerre,  la  femme  qu'il 
avait  achetée  ou  ravie,  l'enfant  qu'il  avait  engen- 
dré, le  champ  qu'il  avait  occupé  ou  conquis.  Les 
philosophes  ne  pensaient  pas  à  cet  égard  autre- 
ment que  le  peuple.  Cette  opinion  est  nettement 
exprimée  dans  Aristote.  On  ne  voit  poindre  une 
opinion  contraire  que  longtemps  après  la  prédica- 
tion du  christianisme. 

Ces  exagérations,  qui  sont  en  même  temps  de 
fausses  conclusions,  ne  prouvent  rien  contre  la 
réalité  de  l'inhérence  du  produit  à  la  personne 
du  producteur  et  n'empêchent  pas  d'en  tirer  les 
conséquences  légitimes.  Il  reste  toujours  évident 
que,  dans  le  produit,  le  travailleur  a  la  propriété 
de  tout  ce  qui  vient  de  lui.  Ce  qu'il  y  a  mis,  de 
son  intelligence  et  de  sa  main,  lui  appartient.  Je 
ne  vois  pas  comment  on  pourrait  démontrer  le 
contraire. 

Par  quel  argument  en  effet  prouver  que  le  créa- 
teur n'a  pas  un  droit  complet  sur  ce  qu'il  a  créé^ 
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sur  ce  qu'il  a  fait  de  sa  main  ou  par  sa  pensée  ! 
Ajoutons  que  s'il  arrivait  qu'on  enlevât  au  travail 
sa  propriété^  ce  serait  dans  un  but;  or,  ce  but 
ne  pourrait  être  que  de  la  détruire  ou  d'en  faire 
profiter  quelque  autre.  Si  c'était  de  la  détruire,  le 
fait  pourrait  être  justifié  dans  certains  cas  :  la  so- 
ciété, en  eflet,  en  vertu  de  son  devoir  de  protéger 
ses  menobres,  est  autorisée  à  supprimer  les  pro- 
duits nuisibles   et  à  empêcher   les   travaux  du 
même  genre.  Mais  si  le  but  était  d'en  faire  pro- 
fiter un  autre,  quel  serait  cet  autre  et  pourquoi 
cet  autre?  En  vertu  de  quoi  donnerait-on  à  cet 
étranger  oisif  ce  que  j'ai  produit  pour  moi-même 
et  par  moi-même,  c'est-à-dire  mon  but,  ma  pen- 
sée^  mes  efforts,  la  portion  de  ma  vie  que  j'y  ai 
consacrée,  mes  espérances  enfin  et  celle  des  miens 
peut-être  !  Ce  serait  le  renversement  de  toutes  les 
notions  de  droit  et  de  justice  ;  dans  toute  langue, 
un  acte  pareil  s'appelle  vol  et  violence!  Autant 
vaudrait  prendre  à  un  homme  son  âme  et  son 
corps.  Il  y  avait  de  la  logique  dans  la  doctrine  de 
l'esclavage.  On  se  disait  propriétaire  du  produit, 
parce  qu'on  se  prétendait  propriétaire  de  Thomme. 
En  dehors  de  cette  doctrine  dont  notre  civilisation 
chrétienne  a  débarrassé  l'Europe  et  débarrassera 
le  monde,  il  n'y  a  nul  moyen  de  contester  au  tra- 
vailleur la  propriété  de  son  produit. 
Cette  dernière  affirmation  soulève  tout  de  suite 
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trois  questions  qui  sont  aussi  trois  objections  : 
1®  à  quel  degré  le  produit  appartient-il  au  pro- 
ducteur? 2®  le  produit  est-il  Tunique  objet  du 
droit  de  propriété;  3**  ce  droit  a-t-il  des  limites? 
Nous  allons  étudier  séparément  chacune  de  ces 
questions  ou  de  ces  objections. 

A  QUEL  DEGRÉ  LE  PRODUIT  APPARTIENT-BL 
AU  PRODUCTEUR. 

106.  Il  n'y  a  pas  de  produits  purement  indivi- 
duels. Toujours  plusieurs  éléments  concourent  à 
les  former.  Outre  l'effort  personnel  du  produc- 
teur, il  y  a  Tinstruction  qu'il  a  reçue  de  ses  pa- 
rents et  de  la  société,  et,  dans  le  produit  même, 
il  y  a  presque  toujours,  outre  la  forme  et  l'utilité 
qui  viennent  du  travailleur^  la  matière  qui  n'en 
vient  pas.  Le  degré  d'appropriation  du  produit 
au  producteur  dépend  évidemment  de  la  valeur 
relative  de  ces  éléments,  et  Ton  comprend  sans 
peine  qu'il  puisse  beaucoup  varier,  selon  les  pro- 
duits, en  raison  de  la  part  plus  ou  moins  grande 
de  l'élément  individuel  qui  y  est  inhérente.  En- 
trons dans  quelques  détails  pour  développer  et 
surtout  éclaircir  cet  obscur  sujet. 

Nul,  sans  doute,  ne  peut  enlever  à  l'homme 
une  seule  des  facultés  que  Dieu  lui  a  données,  ni 
ajouter  un  organe  à  ceux  qu'il  a  reçus.  Mais  Dieu, 
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qui  a  voulu  que  riiomme,  en  cela,  ne  dépendît 
que  de  lui,  a  voulu  en  même  temps  que,  pour 
l'usage  et  le  développement  de  ces  Facultés,  il 
dépendit  aussi  de  ses  parents  et  de  la  société.  En 
effet,  ces  facultés,  telles  qu'il  les  reçoit,  sont  seu- 
lement des  énergies  en  puissance.  Pour  passer  à 
l'état  d'énergies  productives,  elles  ont  besoin 
d'être  accrues  au  moyen  d'instruments  dont  les 
parents  et  la  société  sont  les  distributeurs.  Ces 
instruments  sont  le  langage,  l'expérience,  l'in- 
struction professionnelle^  en  un  mot  tous  les 
moyens  intellectuels  et  matériels  qui  forment  le 
fonds  commun  de  l'héritage  que  chaque  généra- 
tion naissante  reçoit  de  ses  aînées.  Il  est  certain 
que,  sans  cet  héritage,  la  plupart  des  facultés  de 
l'homme  seraient  désarmées  et  presque  impuis- 
santes; quelques-unes,  et  parmi  elles  les  plus  im« 
portantes,  seraient  comme  n'existant  pas. 

De  là,  une  certaine  participation  des  parents  et 
de  la  société  à  la  valeur  du  travail  et  par  consé- 
quent au  produit.  Voyons  d'abord  ce  qui  en  ré- 
sulte pour  la  société. 

De  cette  participation  très-réelle  de  la  société 
au  produit,  il  semble  rationnel  de  déduire  le 
droit  de  lever  l'impôt  nécessaire  à  sa  conserva- 
tion. Je  neveux  ici  ni  soutenir  ni  combattre  cette 
opinion  que  j'ai  peut-être  contribué  à  propager; 
une  réflexion  m*a  montré  qu'elle  n'avait  pas  toute 
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rimportance  que  j'y  attachai  d*abord.  La  voici  : 
La  société  qui,  en  définitive,  nous  représente  tous, 
ou  plutôt  qui  représente  la  solidarité  qui  nous 
unity  a  le  plus  grand  intérêt  au  travail  et  à  la  pro- 
duction ;  c'est  pour  elle  une  question  d'existence. 
S'il  ne  se  faisait  ni  travail  ni  produits,  elle  serait 
obligée  de  les  commandes.  Lorsqu'elle  a  besoin 
de  quelque  richesse,  elle  (ait  avec  raison  les  plus 
grands  sacrifices  pour  la  créer  dans  son  sein.  Elle 
est  donc  suffîsamment  soldée  de  sa  participation 
à  la  production  par  l'utilité  qu'elle  en  reçoit.  Soû 
droit  à  l'impôt  vient  d'ailleurs  et  n'a  pas  besoin 
de  cette  justification. 

Quant  au  droit  du  père  et  de  la  mère  sur  les 
produits  de  leurs  enfants,  il  est  moins  contestable. 
Dans  tous  les  cas,  il  primerait  celui  de  la  so- 
ciété, car  les  parents  sont  les  intermédiaires 
ordinaires  de  la  transmission  de  ces  armes  intel- 
lectuelles et  physiques  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
et  qui  doublent,  triplent  et  décuplent  même 
rénergie  native  de  nos  facultés.  Les  parents  don* 
nent  à  leurs  enfants  en  quelque  sorte  trois  fois 
la  vie  :  d'abord  quand  ceux-ci  naissent;  ensuite 
par  les  soins  et  les  enseignements  du  jeune  âge; 
enfin  par  l'instruction  professionnelle.  De  là  une 
participation  évidente  à  leur  avenir»  Dans  l'anti- 
quité, je  le  répète,  ce  droit  était  consacré  par  l'au- 
orité  absolue  du  père  sur   les  enfants.  Aujour- 
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d'hui  il  est  tpodestement  représenté  dans  nos  lois 
par  un  droit  à  Tassistance  de  leur  part.  Je  ne  fais 
ici,  on  le  comprend,  que  suivre  les  conséquenceti 
de  la  sèche  logique,  à  la  manière  des  économistes. 
J'oublie,  pour  un  moment,  les  prescriptions  mo- 
rales qui  commandent  Tunion  des  parents  et  des 
enfants  dans  une  réciprocité  de  soins,  d'affections 
et  de  services. 

107.  €es  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui 
s'opposent  à  ce  que  le  travailleur  s'approprie  com- 
plètement le  produit.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  la  plupart  des  produits  se  composent  de  deux 
éléments  :  la  forme  et  la  matière.  Or,  la  matière 
n'appartient  à  personne  en  particulier;  c'est  le  do* 
maine  de  tous.  Par  sa  nature  même,  elle  échappe 
tôt  ou  tard  à  la  possession,  car  tout  ce  que 
l'homme  en  fait  est  périssable,  s'use  et  se  détruit. 
La  forme  au  contraire  vient  tout  entière  de 
l'homme.  Cette  forme  peut  être  une  valeur  d'art 
ou  une  valeur  d^utilité,  mais  quelle  qu'elle  soit, 
elle  constitue  toute  la  propriété  du  travailleur. 

De  ce  que  l'homme  engendre  la  forme  et  reçoit 
ou  prend  la  matière,  quelle  conclusion  tirer?  C'est 
qu'il  a  droit  de  possession  sur  la  matière,  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  la  forme,  c'est-à-dire  des 
qualités  ou  des  utilités  qu'il  y  a  mises.  Ainsi,  par 
exemple,  un  laboureur  amende  un  terrain,  y  met 
de  l'engrais  de  manière  à  en  augmenter  la  fécon- 


328  TRAITÉ  DE  POLITIQUE. 

dite.  Par  suite,  ce  laboureur  aura  un  droit  sur  ce 
terrain  en  proportion  des  qualités  spéciales  qu'il 
lui  a  données.  Si  cette  Fécondité  additionnelle  dure 
un  an  ou  deux,  il  aura,  pendant  un  an  ou  deux, 
droit  à  quelque  chose  des  produits  de  cette  terre, 
en  rapport  avec  le  travail  qu'il  y  a  mis  ;  mais,  sur 
la  terre  elle-même,  on  ne  voit  pas  d'où  lui  vien- 
drait le  droit,  car  il  ne  Ta  pas  produite.  —  Autre 
exemple,  d'un  extrême  contraire  :  un  ouvrier, 
un  mécanicien^  un  artiste  fait,  avec  un  morceau 
de  métal,  une  œuvre  très-parfaite.  Dans  ce  cas,  il 
est  possible  que  la  forme  l'emporte  sur  la  matière. 
Je  suppose  que  la  matière  soit  si  intimement  unie 
à  la  forme  et  si  dépendante  de  celle-ci,  qu'eu 
quelque  sorte  elle  disparaisse.  Alors  on  pourra 
dire  que  cette  œuvre  appartient  tout  entière  à  son 
auteur. 

Il  n'y  a  de  produits  parfaitement  purs  de  toute 
matière  que  les  idées,  les  formules  scientifiques, 
les  doctrines  :  ce  sont  là  les  plus  vraies,  les  plus 
complètes  des  propriétés  individuelles.  Mais  ce 
sont,  en  même  temps,  les  créations  les  plus  imper- 
sonnelles de  toutes  :  dès  qu'elles  sont  produites 
elles  appartiennent  à  tous:  on  cherche  encore  le 
moyen  d'en  faire  des  propriétés  particulières.  Une 
seule  récompense  peut  être  réservée  à  l'auteur  :  c'est 
qu'elles  portent  son  nom  et  qu'on  lui  en  soit  re- 
connaissant. Mais,  la  plupart  du  temps,  que  dis-je, 
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presque  toujours^  il  n'a  ni  l'honneur  du  nom,  ni 
l'avantage  de  la  reconnaissance.  C'est  une  chose 
remarquable  que  le  produit  le  plus  évidemment 
inhérent  à  la  personne  du  producteur,  le  produit 
qui  constitue  la  propriété  la  plus  positive,  soit 
précisément  celui  dont  chacun  s'empare  avec  le 
moins  de  scrupule  et  que  l'on  respecte  le  moins. 

LE  PRODurr  EST-IL  l'uwique  objet  du  droit 

DE   PROPRIÉTÉ? 

1 08.  La  réponse  parait  facile  quand  on  prend 
le  fait  existant  ;  comme  expression  du  droit  elle 
serait  négative.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'on 
cherche  le  motif  historique  de  ce  qui  existe  et 
encore  moins  lorsqu'on  tient  compte  des  principes. 
Je  ne  m'occuperai  point  ici  de  la  raison  historique; 
je  me  bornerai  à  renvoyer  à  l'ouvrage  déjà  cité  de 
M.  Ott,  où  la  question  est  largement  et  complè- 
tement traitée  *  .  Je  ne  parlerai  que  des  principes 
théoriques.  Ce  sont  eux  qui  en  définitive  dominent 
le  sujet  et  auxquels  tôt  ou  tard  le  fait  devra 
se  conformer. 

Aujourd'hui,  on  donne  également  le  nom  de 
propriétés  à  des  objets  qui  sont  des  produits  du 
travail  et  à  des  objets  qui  évidemment  n'en  pro- 

i .   Traité  ^économie  sociale^  liv.  lY,  chap.  ii. 


3^  TRAITÉ  DB  POLITIQUE. 

viennent  pas,  à  la  terre  par  exemple.  Légalement, 
nous  possédons  la  terre  au  même  titre  qu'mie 
chose  qtii  serait  l'œuvre  de  nos  mains,  au  point 
de  vue  théorique,  le  titre  n'est  pas  le  même. 

Cette  terre  en  effet  que  nous  prenons  comme 
exemple  des  choses  que  nous  pouvons  posséder 
sans  les  avoir  produites,  cette  terre^  nous  ne  Ta* 
vous  pas  faite.  Elle  a  une  valeur  propre  et  une 
fécondité  indépendante  de  notre  travail,  sans  la- 
quelle tous  nos  efforts  seraient  vains.. On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'on  la  possède  au  même  titre  et 
en  vertu  du  même  principe  que  la  chose  qui  est 
Tœuvre  de  nos  mains  et  de  notre  intelligence.  On 
Toccupe  seulement. 

Mais  il  y  a  plus  lorsqu'il  s'agit  de  la  terré  ;  il  y  a 
entre  elle  et  tous  les  hommes  quels  quHls  soient, 
un  rapport  naturel  tel,  que  du  moment  où  un 
homme  est  né,  il  lui  faut  une  place  sur  le  sol.  Cha- 
cun de  nous  a  droit  à  cette  place  comme  à  la  vie 
même.  Elle  nous  est  aussi  indispensable  que  l'air 
et  la  lumière  ;  c'est  la  condition  nécessaire  de 
notre  existence  matérielle.  Or,  quand  en  vertu  du 
même  principe,  de  la  même  raison,  tout  le  monde 
a  un  droit  pareil  sur  une  chose,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  droit  appartienne  à  quelqu'un  exclu- 
sivement ;  en  d'autres  termes^  de  ce  que  tout  le 
monde  a  droit  sur  une  chose,  il  en  résulte  que 
personne  n'y  a  un  droit  particulier.  La  terre  est 
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donc  un  domaine  commun  qui  ne  peul  appeirte** 
nîr  en  principe  qu'à  la  communauté  elle-même^ 
G  est-à*dire  à  la  société.  La  société  en  effet,  c'est 
tout  le  monde.  Elle  représente  tous  les  indH 
vidus  et  toutes  les  générations,  ceux  qui  sont  nés 
et  qui  sont  à  nattre  ;  c'est  à  elle,  la  protectrice  de 
tous,  i  déterminer  la  part  de  chacun. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  cet  usage  a 
existé  dans  plusieurs  nations  et  jusque  dans  des 
temps  assez  modernes.  Il  suffit  de  citer  la  consti^ 
tution  de  Moïse  et  celle  de  Lycurgue.  Dans  certains 
pays  pour  que  la  population  fût  toujours  en  rap- 
port avec  la  place  à  occuper,  on  avait  recours  à  des 
moyens  quelquefois  barbares.  Tout  le  monde  sait 
qu'à  Sparte  on  condamnait  à  mort  les  enfants  dont 
la  constitution  ne  paraissait  pas  robuste  ;  à  Rome 
c'était  au  père  qu'était  confié  ce  détestable  pou- 
voir* Quelques  traditions  obscures  nous  appren- 
nent que  chez  certains  peuples  on  a  été  jusqu'à 
condamner  des  générations  entières.  Chez  d'autres, 
on  laissait  arriver  la  génération  surabondante  à 
l'âge  adulte  ;  mais  alors  on  l'exilait  ou,  pour  mieux 
dire,  on  l'essaimait.  Tel  était  le  i^er  sacrum  des 
Gaulois  nos  ancêtres.  Je  ne  prétends  pas  que  ces 
usages  se  soient  établis  conime  une  conséquence 
rationelle  parfaitement  comprise  du  principe  au- 
quel je  les  rattache  ici;  mais  ils  furent  la  consé*» 
quence  de  ce  fait  que  chacun  doit  avoir  sa  place 
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sur  le  sol }  lorsque  le  sol  manquait  on  diminuait  le 
nombre  des  compétiteurs.  Les  progrès  de  la  civi- 
lisation ont  changé  les  nécessités  à  cet  égard  ou 
plutôt  les  ont  modifiées  et  amoindries.  Sans  doute 
il  faut  toujours  une  place  à  chacun,  mais  cette 
place  est  si  petite  qu'on  ne  peut  crainte  d'en 
manquer  ;  pourvu  qu'on  ait  sa  place  au  travail, 
on  est  sûr  de  son  existence. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  faire  remarquer  que 
plusieurs  des  définitions  données  par  les  juriscon- 
sultes se  rapportent  aux  idées  que  je  viens  d'énon- 
cer. Grotius  et  PuflFendorf  donnaient  pour  base  à 
la  propriété  le  consentement  universel.  Mirabeau, 
à  la  Constituante,  dans  la  discussion  sur  les  biens 
du  clergé,  affirmait  ce  que  la  loi  seule  constitue  la 
propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  publi- 
que qui  puisse  opérer  la  renonciation  de  tous  et 
donner  un  titre,  un  garant  à  la  jouissance  d'un 
seul.  »  Un  peu  plus  tard  Tronchet  disait  que  les 
lois  conventionnelles  sont  la  véritable  source  du 
droit  de  propriété.  Mais  les  uns  et  les  autres, 
dans  leurs  définitions,  confondaient  les  choses 
qui  sont  le  produit  du  travail  et  les  objets  qui  n'en 
proviennent  pas. 

109.  De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  ilrésuiie 
que  notre  pouvoir  sur  les  choses  vient  ou  de  ce 
que  nous  les  avons  produites,  on  de  ce  que  nous 
les  occupons  et  nous  nous  en  servons.   Évidem- 
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ment  ces  deux  pouvoirs  ne  se  ressemblent  pas.  Ils 
n'ont  ni  la  même  origine,  ni  les  mêmes  consé- 
quences. Du  produit,  nous  pouvons  faire  ce  que 
nous  voulons,  en  user  et  en  abuser,  selon  la  déBni- 
tion  des  Institutes  sur  la  propriété,  le  consommer, 
le  détruire,  réchanger,  le  donner,  le  transmettre. 
De  ce  que  nous  occupons  nous  ne  pouvons  faire 
que  l'usage  autorisé  par  la  loi.  11  est  juste,  il  est 
logiquement  nécessaire  de  distinguer  d*une  ma- 
nière positive  ces  deux  espèces  de  pouvoirs.  Cette 
distinction  serait  importante,  n'eût-elle  d'autre  but 
que  de  servir  de  base  au  raisonnement  ;  mais  elle 
Test  à  d'autres  égards;  elle  a  des  conséquences 
pratiques  que  l'on  apercevra  bientôt. 

Mais,  pour  marquer  complètement  cette  diffé- 
rence, il  ne  suffît  pas  qu'elle  existe  devant  la 
science;  il  faut  qu'elle  existe  aussi  devant  la  lan- 
gue. Les  noms  en  effet  sont  les  signes  caractéris- 
tiques des  idées.  Aussi  je  propose  de  désigner  par 
le  mot  àe  propriété  le  droit  du  producteur  sur  le 
produit,  et  par  le  mot  àe  possessionXe  droit  sur  les 
choses  que  nous  tenons  comme  nous  appartenant 
à  tout  autre  litre.  Je  distinguerai  moi-même, 
dans  la  suite  de  ce  chapitre,  entre  ces  deux  mots 
et  m'en  servirai  dans  le  sens  restreint  que  je  leur 
donne,  et  que  d'ailleurs  je  ne  suis  pas  le  premier 
à  leur  donner. 

1 1 0.  La  distinction  que  je  viens  d'établir  répond 
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à  la  question  posée  en  tête  de  cette  section.  ËUe 
montre  qu  il  n'y  a  qu'ua  seul  objet  queTindi^idu 
possède  complètement  et  à  titre  de  propriété  per- 
soonelle,  c'est  le  produit  de  son  travail.  Telle  est 
en  principe  la  vérité, 

11  faut  remarquer  en  même  temps  et  tout  de 
suite,  qu'aujourd'hui  en  France  et  dans  quelques 
autres  pays,  les  objets,  qui  par  leur  nature  ne 
devraient  être  que  des  possessions^  le  sol  par  exem- 
ple, sont  devenus  des  objets  d'échange.  Par  suite 
ils  ont  passé  de  mains  en  mains>  par  voie  d'achat 
et|  en  définitive  ils  représentent  un  capital  qui  a  été 
acquis  par  le  travail.  Ces  possessions  participent, 
autant  que  possible,  du  caractère  de  la  propriété 
et  méritent  le  même  respect*  On  ne  pourrait  les 
soustraire  légitimement  à  leursi  possesseurs  qu'e» 
les  rachetant. 

On  a  dit  que  la  conversion  des  possessk>ns  en 
propriétés  individuelles  était  un  progrès;  noais, 
pour  démontrer  cette  assertion,  il  faudrait  prouver 
ce  qui  n'est  pas,  c'est-à-dire  que  c'est  un  fait 
nouveau  et  le  dernier  effort  de  la  civilisation^ 
Or^  dans  des  sociétés  très-différentes  de  la  nôtre 
et  certainement  beaucoup  moins  avancées^  on 
trouve^  dès  la  plus  haute  antiquité^  les  choses 
dans  la  même  situation  qu'aujourd'liui.  La  dis- 
tinction que  j'ai  établie  pouvait  être  foite  dès  lors. 

«  Les  Sages,  dit  Manou,  ont  décidé  que  le  champ 
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cultivé  est  la  propriété  de  celui  qui  le  premier  ep 
a  coupé  le  bois  pour  le  défricher»  et  la  gazelle 
celle  du  chasseur  qui  l'a  hlessée  mortellement  \  9 
Voilà  le  droit  du  travail,  a  A  moins,  dit  plus  bas 
le  même  code,  que  relativement  au  produit,  le 
propriétaire  du  champ  et  celui  de  la  semence 
a'aicBt  fait  une  convention  particulière^  le  prçH 
duit  ap^rtient  au  maître  du  champ  :  la  terre  est 
plus  importante  que  la  semence*,,  mais  lorsque^ 
par  un  pacte  spécial,,  on  donne  un  champ  pour 
Tensemencer^  le  produit  est  déclaré  la  propriété 
commune  du  propriétaire  de  la  semence  et  du 
champ  '.  »  Voilà  le  droit  du  possesseur  qui  prime 
le  droit  du  travailleur,  exactement  comme  de  nos 
jours^  Dans  ce  même  code  de  Manou,  on  trouve 
encore  la  preuve  qu'il  existait  des  biens  commu- 
naux et  des  règlements  sur  l'administration  des 
possessions  particulières  '. 

J'ai  cité  ces  curieux  passages  parce  qu'ils  ne 
l'ont  pas  encore  été  dans  une  discussion  du  genre 
de  celle-ci.  Us  suffisent  pour  prouver  que  ce  que 
plusieurs  personnes  ont  considéré  comme  une 
acquisition  moderne  ou  un  progrès,  est  au  con- 

i.  Lois  deManoUy  traduction  de  Loiseleur  Deslongchamps, 
liv.  IX,  st.  kki  dans  la  collection  des  Livres  sacrés  de  rOrient. 

2.  Ibid.^  st.  52  et  53. 

3.  Ibid.,  liv.  VIII,  st.  229  à  265,  eten  outre  st.  307,  308, 
339,  M5,  4i6>4i7. 
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traire  une  institution  très-ancienne.  On  pourrait 
d'ailleurs  citer  des  textes  pareils  pour  la  plupart 
des  civilisations  intermédiaires  entre  celle  des 
Indes  et  la  nôtre. 

Il  est  très-remarquable  que  partout  et  toujours 
on  a  considéré  le  travail  comme  donnant  droit  au 
produit.  C'est  un  principe  de  justice,  une  affirma- 
tion primitive  qui,  comme  tout  jugement  émané 
en  quelque  sorte  spontanément  de  la  raison  hu- 
maine, n'a  pas  varié.  On  peut  dire  plus;  il  a  été 
le  type,  l'idéal  poursuivi  par  les  hommes  dans 
l'extension  de  leur  droit  sur  les  choses,  lors  même 
que  cette  extension  attentait  au  droit  des  autres. 
On  ne  l'a  donc  jamais  nié,  quoique  d'ailleurs  ou 
ne  Tait  jamais  appliqué  au  moins  d'une  manière 
complète,  et  qu'on  lui  ait  toujours  fait  subir  la 
contradiction  de  quelque  autre  institution  ou  de 
quelque  autre  usage,  le  producteur  étant  obligé 
d'abandonner  soit  la  totalité,  soit  une  partie  plus 
ou  moins  grande  de  son  produit,  à  titre  d'esclave 
ou  de  serf  de  la  glèb.e,  comme  aujourd'hui  à  titre 
de  fermier,  de  métayer,  de  salarié.  Loin  de  con- 
tester le  droit  personnel  de  chacun  sur  le  fruit 
de  ses  œuvres,  les  anciens  lui  donnaient,  dans 
certains  cas,  une  extension  abusive,  comme,  par 
exemple,  lorsqu'on  assimilait  à  des  produits  du 
travail  l'homme  dont  on  s'emparait  à  la  guerre. 

Dans  l'antiquité,  d'ailleurs^  on  définissait  le  tra- 
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vaii  autrement  que  nous.  On  y  voyait  principale- 
ment le  labeur;  c  était  un  effort  du  corps  ou  de 
l'esprit  dans  un  but  déterminé.  Or,  le  labeur  le 
plus  important,  le  travail  supérieur  à  tous  les 
autres,  le  travail  civique  par  excellence,  le  seul 
noble,  disait-on  encore  au  moyen  âge,  c'était  la 
guerre  :  à  ce  titre,  la  guerre  était  Tune  des  bases 
du  droit  de  propriété.  «  Aucune  chose,  disait 
Gicéron,  n'est  dans  le  domaine  privé,  par  la  na- 
ture, mais  par  une  ancienne  occupation  ou  par  la 
victoire  \  »  —  «  Ce  qu  avant  tout  on  croyait  à  soi, 
dit  Gaius,  c'était  ce  qu'on  avait  pris  à  l'ennemi  *.  » 
Ce  n'est  en  quelque  sorte  que  de  nos  jours  qu'on 
a  défini  le  travail  par  le  produit ,  et  qu'en  recon- 
naissant sa  véritable  signification  on  lui  a  attribué 
sa  juste  autorité. 

111.  Le  droit  de  propriété,  tel  que  nous  l'avons 
défini,  n'est  point  une  institution  purement  so« 
ciale.  C'est  le  droit  personnel  du  créateur  sur 
l'œuvre  qu'il  a  créée.  La  société  le  reconnaît,  le 
protège,  mais  ne  le  fait  pas  naître.  Il  peut  être 
méconnu,  violenté;  mais  il  n'en  émane  pas  moins 
de  l'action  personnelle  de  l'homme  sur  le  monde. 
Son  origine  est  claire,  ses  conséquences  évi- 
dentes.  Partout  il  doit  primer  la  possession,  ce 

1 .  Cicéron,  De  officiis^  ch.  vu,  17. 

2 .  Omnia  maxime  sua  esse  credehant  qux  ex  hostibus  ce~ 
pissent.  Gains,  Comm,,  iv,  15. 
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que  personne  au  reste  aujourd'hui  ne  conteste 
en  principe. 

Le  droit  de  propriété  est  beaucoup  plus  res- 
treint que  ]e  pouvoir  de  possession.  Rigoureuse- 
ment il  ne  s'applique  qu'aux  produits  du  travail 
et  aux  objets  échangés.  Il  ne  peut  s'étendre  à  la 
terre;  car  la  terre  n'est  point  une  création  de 
l'homme.  Celui-ci  ne  peut  avoir,  en  elle,  rien 
au  delà  du  travail  qu'il  y  a  mis  ou  de  la  fécon- 
dité qu'il  lui  a  donnée.  Le  droit  de  propriété  ne 
peut  pas  se  transmettre  par  héritage;  car  ce  n'est 
pas  l'héritier  qui  a  créé  ce  dont  il  hérite.  C'est 
en  quelque  sorte  par  un  abus  de  langage  que 
nous  donnons  le  nom  de  propriétés  aux  biens 
qui  nous  viennent  par  cette  voie.  Ce  ne  sont  que 
des  possessions. 

Le  pouvoir  de  possession  peut  atteindre  tout 
ce  que  le  droit  de  propriété  ne  saisit  pas.  Ainsi 
on  possède  le  sol  ;  on  possède  des  fonctions  so^ 
ciales;  on  possède  même  des  hommes;  on  possède 
par  héritage,  par  don,  par  location,  par  déten- 
tion ou  première  occupation,  par  conquête.  C'est 
la  civilisation,  c'est  la  morale  et,  en  définitive,  la 
loi  qui  fixe,  étend,  restreint  cet  effrayant  pouvoir; 
effrayant,  car  l'avidité  humaine  est  insatiable  ;  si 
on  la  laissait  faire,  elle  retendrait  jusqu'aux  der- 
nières limites  du  possible. 

Lorsqu'on  laisse  s'étendre  le  pouvoir  de  posses- 
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sion  au  delà  de  certaioes  limites ,  il  arrive  inévi- 
tablement qu'il  nuit  et  qu'il  attente  au  droit  de 
propriété.  Ainsi,  par  exemple ,  sous  forme  de 
location,  il  pourra  forcer  le  travailleur  de  donner 
au  possesseur  une  part  usuraire  de  son  produit,  et 
sous  forme  d'héritage  l'immobiliser  dans  la  misère. 
11  y  a  des  pays  où  le  possesseur  exige  tout  au  plus 
la  moitié  du  produit  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  où 
il  en  prend  les  deux  tiers  et  même  les  trois  quarts. 
Dans  ces  pays,  l'hérédité  des  possessions  a  pour 
résultat  de  perpétuer  les  excès  usuraires  et  par 
suite  la  misère  du  travailleur. 

Dans  l'ordre  des  rapports  dont  il  vient  d'être 
question,  il  y  a  une  règle  à  suivre,  une  règle  à 
laquelle  on  doit  s'efforcer  de  ramener  la  pratique^ 
c'est  que  le  pouvoir  de  possession  ait  pour  limites 
le  droit  de  propriété.  Ainsi  le  veulent,  je  ne  dis 
pas  seulement  la  morale  et  la  justice,  mais  la  lo- 
gique des  principes  et  l'intérêt  social. 

112.  Avant  de  terminer  cette  section,  il  y  a, 
au  point  de  vue  d'une  législation  future,  quel- 
|ues  réflexions  à  faire  sur  l'hérédité,  qui  est  au- 
jourd'hui le  plus  puissant  élément  de  la  posses- 
sion. En  général,  les  jurisconsultes  s'accordent  à 
admettre  que  la  transmissibilité  par  héritage  est 
d'institution  purement  sociale.  Je  suis  loin  de  le 
nier  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose 
dans  cette  institution  qu'on  n'a  pas  assez  regardé. 
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et  qu'on  ne  peut  trop  regarder;  de  plus  il  y  a  des 
distinctions  à  établir. 

L'hérédité  est  le  lien  qui  unit  les  générations 
et  qui  fait  de  l'humanité  comme  un  être  qui  croit 
et  progresse  toujours.  Dieu  a  établi  que  le  père 
travaillerait  pour  ses  enfants,  et  chaque  généra- 
tion pour  celle  qui  la  suit.  La  société  dont  la 
conservation  et  la  croissance  reposent  sur  l'ac- 
complissement de  cette  loi,  l'a  imitée  dans  les 
règlements  qu'elle  a  faits  sur  la  transmission  des 
biens.  Elle  a  laissé  aux  enfants  les  bénéfices  du 
travail  de  leurs  pères.  C'est  là  un  usage  général. 

On  ne  peut  nier  non  plus  qu'en  cela  elle  était 
d'accord  avec  la  volonté  et  les  tendances  des 
hommes.  Il  est  peu  de  parents  qui  ne  spéculent 
pour  la  sécurité  et  le  bien-être  de  leurs  enfants, 
qui  ne  veuillent  leur  assurer  une  vie  meilleure 
que  la  leur,  et  qui  en  conséquence  ne  travaillent 
pour  cet  avenir  qu'ils  ne  verront  pas.  il  n'y  a 
certes  pas  de  volonté  plus  exprimée  que  celle-là  ; 
il  n'y  en  aurait  guèresde  plus  utile  à  la  croissance 
sociale,  si  les  enfants  étaient  constamment  dignes 
des  pères.  Jusqu'à  ce  jour,  la  société  Ta  toujours 
respectée  ;  elle  a  laissé  à  la  disposition  de  cette 
prévoyance  paternelle  tout  ce  qu'elle  accordait  à 
la  propriété. 

Mais  que  serait  la  volonté  d'un  homme  aprèssa 
mort,  si  elle  n'était  adoptée  par  les  autres  hommes, 
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et  garantie  par  la  société  !  L'homme^  pendant  sa 
vie,  peut  consommer,  donner,  échaugei*,  en  un 
mot,  transmettre  ce  qu'il  possède  ;  c'est  son  droit. 
Mais  sa  volonté  dure-t-elle  au  delà  du  tombeau  ? 
On  peut  en  douter,  même  lorsqu'on  croit  que 
l'âme  survit  à  la  mort  ;  car,  si  ce  n'est  pas  sa  vo- 
lonté qui  expire,  c'est  certainement  sa  puissance 
et  son  droit.  £n  conséquence,  la  société,  par  le 
fait  même,  est  substituée  à  sa  personne.  Elle  a 
droit  sur  tout  ce  qu'il  laisse;  aux  possessions, 
parce  que  c'était  en  vertu  de  sa  loi  qu'il  avait  pu 
les  acquérir  ;  aux  propriétés,  par  l'effet  de  cette 
participation  qu'elle  y  avait  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  n'y  a 
que  le  père  dont  le  droit  sur  l'héritage  de  ses  en- 
fants puisse  égaler  celui  de  la  société.  De  là,  géné- 
ralement, et  en  parfaite  justice,  ce  me  semble,  on 
a  conclu  que  la  société  pouvait  disposer  de  toute 
espèce  d'héritage,  quelquefois  d'une  manière  ab- 
solue, et  quelquefois  en  participation  avec  les 
parents  jusqu'à  un  certain  degré. 

Lorsque  la  société  garantit  aux  enfants  la  suc- 
cession de  leurs  parents,  elle  obéit  à  la  volonté 
que  ceux-ci  manifestent  ;  elle  participe  à  leur  pré- 
voyance ;  elle  assure  l'activité  laborieuse  qui  en  est 
la  suite  et  dont  en  définitive  elle  profitera  elle-même 
avec  tous  ses  membres.  C'est  un  calcul  de  bien- 
veillance et  en  même  temps  d'utilité.  Mais,  on  de- 
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maDde  pourquoi,  lorsque  les  enfants  viennent  à 
manquer,  la  législation  transporte  les  faveurs  de 
l'héritage  à  des  collatéraux.  Il  n'y  a  ici  aucun  des 
motifs  dont  il  vient  d'être  question,  aucune  justi- 
fication tirée  de  la  volonté  du  possesseur,  ni  de 
l'intérêt  social.  On  conçoit  qu'elle  sanctionne  des 
donations  testamentaires  ;  mais  on  ne  comprend 
pas  qu'elle  fasse  elle-même  des  donations. 

On  ne  voit  point  en  vertu  de  quel  raisonne- 
ment cet  usage  a  été  établi.  Il  parait  probable  que 
c'est  par  suite  d'une  habitude  traditionnelle  qui 
nous  est  venue  de  l'époque  où  les  fonctions 
étaient  héréditaires  et  où  les  possessions  les  plus 
importantes,  si  ce  n'est  toutes,  étaient  l'attribut 
de  ces  fonctions,  comme  dans  certaines  cités, 
telles  que  Sparte,  où  le  nombre  des  citoyens  pos- 
sesseurs était  limité,  comme  dans  le  moyen  âge, 
sous  le  régime  féodal.  Alors  l'attribution  de  la  pos- 
session suivait  l'attribution  du  devoir.  De  là  l'in- 
térêt, pour  la  société  politique,  et  la  coutume  de 
donner  au  sol  des  maîtres  dont  l'unité  d'origine  ou 
la  consanguinéité,  selon  les  préjugés  du  temps,  as- 
surait en  quelque  sorte  la  similitude  des  croyances, 
des  aptitude^  et  des  actions.  Mais,  aujourd'hui 
qu'il  n'y  a  heureusement  plus  de  traces  de  tout 
cela,  à  quoi  bon  ce  soin  que  prend  la  société  ! 

Les  biens,  qui  sont  les  objets  de  la  transmissi- 
bilité  héréditaire,  sont  de  deux  espèces,  meubles 
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OU  immeubles»  Il  est  remarquable  que  les  immeu- 
bles appartiennent,  pour  la  plus  grande  partie,  à 
la  classe  des  possessions,  c'est-à-dire  aux  choses 
sur  lesquelles  le  pouvoir  du  possesseur  est, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  d'institution  lé- 
gale. C'est  la  terre^  ce  sont  les  habitations;  ces 
dernières  sont  sans  doute  des  oeuvres  de  la  main 
humaine  ;  mais  elles  rentrent  dans  les  possessions 
par  le  fait  de  la  place  qu'elles  occupent  sur  le  soi. 
Les  choses  mobilières,  au  contraire,  capitaux  et 
autres,  sont  tous,  en  principe,  des  produits  du 
travail  ;  ils  ont  tous  ce  caractère  particulier  d'être 
périssables  et  surtout  consommables.  On  de- 
mande pourquoi,  au  point  de  vue  de  la  transmis- 
sibilité  héréditaire,  on  met  sur  la  même  ligne  des 
choses  si  diflerentes  de  nature  et  d'origine  ;  pour- 
quoi, par  exemple,  partout  où  l'État  prend  un 
droit  de  mutation,  il  n'établit  aucune  différence 
entre  des  possessions  si  diverses;* pourquoi,  en 
d'autres  termes,  la  part  d'héritage,  qu'il  s'attribue, 
n'est  pas  plus  grande  sur  les  immeubles  que  sur 
les  meubles  ?  Évidemment,  il  a  plus  de  droit  sur  • 
les  premiers  que  sur  les  seconds.  Aussi,  s'il  arrive 
un  jour  où  l'on  pense  à  changer  la  législation  sur 
les  successions,  les  premières  modifications  de- 
vront  se  porter  sur  la  classe  des  immeubles. 

L'hérédité  des  possessions  est  aujourd'hui  en 
Europe  la  source  d'abus  considérables.  C'est  par 
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cette  institution  que  se  perpétue  un  système  de 
détention  que  l'impartiale  histoire  nous  montre 
sans  doute  comme  utile  à  certaines  époques  et 
dans  certaines  circonstances,  lorsqu'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'asseoir  une  population  sur  le  sol, 
de  changer  la  vie  nomade  en  la  vie  stable  ;  mais 
qu'elle  nous  présente  aussi  trop  souvent  comme  une 
usurpation  et  une  calamité.  Cette  institution  est  la 
cause  entre  les  hommes  d'une  inégalité  que  Dieu 
n'a  pas  faite.  Elle  conserve  l'oisiveté  héréditaire  de 
quelques  familles  au  prix  de  la  pauvreté  également 
héréditaire  d'un  plus  grand  nombre.  Partout  où  il  y 
aune  extrême  richesse,  il  y  a  une  misère  également 
extrême,  avec  cette  inégalité  de  plus  que  pour  un 
seul  riche  il  y  a  une  masse  de  misérables.  Aussi 
cette  institution  partage  les  membres  de  la  même 
société  en  deux  classes  ennemies.  C'est  une  source 
de  mauvaises  passions,  de  troubles,  de  révoltes, 
de  maux  de  toutes  sortes. 

Remarquons  que,  sous  la  plupart  de  ces  rap- 
ports, la  situation  de  la  France  est  bien  supé- 
rieure à  celle  de  l'Angleterre  qu'on  lui  compare 
toujours  et  qu'on  nous  donne  comme  exemple  en 
trop  de  choses.  Chez  nous,  la  grande  majorité  de 
la  population  participe  à  la  possession  du  sol. 
Nous  avons  quelques  millions  de  possesseurs, 
tandis  qu'en  Angleterre  il  n'y  en  a  que  quelques 
milliers.  Nous  avons  moins  de  grandes  fortunes 
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territoriales,  moins  de  riches;  mais  aussi  nous 
avons  moins  de  misérables.  Pour  opérer  celte 
grande  diffusion  du  pouvoir  de  possession,  il  a 
sufH  d'une  loi  sur  les  successions  qui  a  facilité  ou 
plutôt  multiplié  lespartages  et  les  échanges.  Et  de  là 
une  conséquence  morale  qui  caractérise  notre  po- 
pulation ;  je  veux  dire  ce  sentiment  d'égalité  qui 
est  si  général  et  si  puissant  chez  nous,  mais  qu'on 
ne  connaît  pas  en  Angleterre. 

Maintes  fois  on  a  proposé  aux  législateurs  de 
retrancher  quelque  chose  de  la  proie  maintenant 
dévolue  à  l'héritage.  On  a  proposé  de  n'admettre 
que  les  héritiers  directs  ou  testamentaires,  de  ne 
leur  abandonner  que  les  choses  mobilières;  enfin 
on  a  proposé  même  de  supprimer  tout  héritage. 

Contre  cette  dernière  proposition,  on  doit,  au- 
jourd'hui, objecter  que  ce  serait  attenter  à  la  pré- 
voyance des  pères  en  faveur  de  leurs  enfants  et 
par  suite  leur  ôter  un  stimulant  qui  les  pousse  à 
produire  au  delà  de  leur  consommation,  c'est-à- 
dire,  en  définitive,  détruire  une  source  de  ri- 
chesses dont  la  société  tout  entière  profite. 
Cette  prévoyance  est  un  instinct  que  nous 
n'avons  pas  fait,  mais  que  nous  devons  respecter 
comme  le  don  d'une  sagesse  supérieure.  On  ne 
peut  concevoir  qu'un  seul  état  social,  où  cette 
sollicitude  $e  satisferait  par  de  moindres  eflbrts. 
Ce  serait  celui  où  serait  généralement  établi  le 
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sirslème  des  assocations  ouvrières  dans  ragricul* 
ture  et  l'industrie.  Il  suffirait  alors  aux  parents  de 
donner  une  profession  à  leurs  enfants  pour  assu- 
rer leur  avenir.  Mais  aussi,  dans  cet  état  universel 
d'association,  qu'importerait  qu'il  y  eût  ou  qu'il 
n'y  eût  pas  hérédité  des  richesses  mobilières,  puis- 
qu'elles ne  pourraient  plus  donner  moyen  d'ache^ 
ter  des  possessions^  ni  d'affermer  à  intérêt  des 
instruments  de  travail  ;  il  n'y  aurait  donc  aucune 
raison  de  changer  la  législation  actuelle.  Les  pères 
auraient  toujours  l'espérance  de  transmettre  à 
leurs  enfants  les  fruits  de  leur  travail,  seulement 
cette  transmission  ne  serait  un  mal  pour  personnel 

QDELLES    SONT    LES   LIMITES    DU    DROIT 
DE    PROPRIÉTÉ? 

113.  J'ai  établi  les  limites  du  droit  de  propriété, 
quant  aux  choses,  dans  les  paragraphes  précé- 
dents. Il  résulte  en  effet  de  la  discussion  qu'on  a 
lue,  que  rigoureusement  ce  droit  finit  là  où  la 
chose  produite  ou  acquise  cesse  d'être  un  pro- 
duit du  travail  ;  et  comme  le  travail  n'y  met  rien 
de  plus  que  l'utilité  ou  la  forme,  il  s'en  suit  que 
l'homme  n'est  vraiment  propriétaire  que  de  cette 
utilité  et  de  cette  forme. 

1 .  Voyez  les  ouvrages  déjà  cités  de  iMM.  Ou  et  Feugueray. 
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Cependant  la  forme  et  l'utilité  ne  peuvent  avoir 
dans  les  choses  une  existence  réelle  sans  une  cer- 
taine appropriation  de  la  matière  ;  elles  ne  pren- 
nent corps  et  elles  n'ont  puissance  que  par  là  ;  il 
faut  donc  admettre,  relativement  aux  produits, 
que  le  travail  engendre  une  possession,  posses- 
sion qui  ne  pourrait  être  contestée  sans  attenter 
au  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  au  droit  que  le 
travailleur  a  sur  l'utilité  et  la  forme  qu'il  a  créées. 
On  peut,  en  effet,  définir  le  produit  matériel  une 
certaine  forme  ou  une  certaine  utilité  auxquelles 
le  travail  a  donné  un  corps  à  l'aide  d'une  certaine 
quantité  de  l'élément  matériel.  Ainsi  le  droit  de 
propriété  peut,  dans  une  certaine  mesure,  s'em- 
parer de  la  matière  et  s'y  attacher.  Mais  quelle  est 
cette  mesuré  ? 

La  limitation  est  facile;  elle  a  été  déjà  établie 
précédemment  par  quelques  exemples.  Le  droit 
finit  là  où  cesse  l'effet  du  travail,  là  où  cesse  le 
produit.  L'homme  n'emploie  la  matière  que 
comme  moyen  de  l'utilité  et  de  la  forme  ;  il  ne  la 
possède  pas  au  delà. 

Au  reste,  cette  manière  de  détenir  la  matière 
ne  diffère  pas  essentiellement  des  autres  espèces 
de  possession.  C'est  à  la  législation  à  la  régler,  en* 
tant  qu'il  est  nécessaire,  dans  chaque  cas  particu- 
lier. Deux  principes  généraux  dominent  la  ques- 
tion :  c'est  que  l'homme  n'a  un  droit  de  propriété 
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que  sur  le  produit  ;  et  que  le  pouvoir  de  posses- 
sion s'arrête  au  point  où  il  nuit  au  droit  de  pro- 
priété. 

Ces  deux  principes  que  je  ne  discuterai  pas 
parce  qu'ils  sont  le  simple  résumé  de  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  suffisent  selon  moi  à  la  limita- 
tion  du  droit  de  propriété  quant  aux  choses,  en 
même  temps  qu'à  celle  du  pouvoir  de  posses- 
sion. 

114.  J'ai  maintenant  à  dire  quelques  mots  des 
limites  morales  et  politiques  du  droit  de  pro- 
priété. 

£n  général  elles  sont  les  mêmes  que  celles  que 
j'ai  décrites  dans  un  chapitre  précédent  où  j'ai 
parlé  de  la  liberté.  Ce  sont  les  prescriptions  de  la 
loi  morale,  les  devoirs  politiques  et  l'intérêt 
social  ;  c'est  enfui  le  point  où  commencent  l'abus 
et  le  mal.  La  proscription,  dans  ces  cas^  atteint 
non-seulement  l'usage  qu'on  peut  faire  du  produit, 
mais  le  produit  et  le  travail  même.  On  comprend, 
sans  que  je  le  dise,  qu'on  doit  compter  parmi  les 
produits,  non-seulement  les  choses^  mais  les  capi- 
taux qui  les  représentent.  De  même  qu'il  y  a  des 
travaux  nuisibles,  des  travaux  insalubres,  il  y  a 
aussi  possibilité  d'user  des  produits  capitalisés  dans 
un  but  de  monopole  nuisible,  pour  provoquer  des 
baisses  et  des  hausses  factices,  pour  s'enrichir  par 
une  concurrence  ruineuse,  etc.  La  société  a  évi- 
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deinmeut  l'obligation  d'empêcher  ce  qui  nuit;  et 
ou  peut  dire  que  toutes  les  fois  en  effet  que  les  gou- 
vernements n'accomplissent  pas  ce  devoir,  c'est 
par  ignorance  ou  par  connivence  avec  les  cou- 
pables. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  limites  morales 
du  droit  de  propriété,  s'applique  également  au 
pouvoir  de  possession. 

115.  Résumons  ce  qui  précède. 

Il  faut  distinguer  le  droit  de  propriété  du  pou- 
voir de  possession. 

Le  droit  de  propriété  est  primordial.  La  société 
le  reconnaît,  le  protège,  mais  ne  Ta  point  créé.  11 
tient  à  l'homme  comme  ses  facultés,  c'est  un  at- 
tribut de  sa  personne  comme  la  sociabilité  elle- 
même. 

Le  pouvoir  de  possession  est  tout  entier  de  con- 
vention ou ,  en  d'autres  termes,  d'institution  lé- 
gale. 

Le  droit  de  propriété  prime  toujours  le  pouvoir 
de  possession ,  jamais  celui-<;i  ne  devrait  valoir 
contre  le  droit,  quoique,  jusqu'à  ce  jour,  le  con- 
traire ait  été  le  cas  ordinaire.  En  règle  générale  et 
en  principe,  le  pouvoir  de  possession  finit  là  où 
il  commence  à  nuire  au  droit  de  propriété.  Passé 
cette  limite,  il  n'est  ni  rationnel,  ni  juste,  nt 
moral. 

Ije  droit  de  propriété  ne  s'applique  qu'aux  pro- 
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duits  du  travail  personnel  ou  à  ce  qu'on  a  pu 

acquérir  du  travail  des  autres  par  échange. 

Le  pouvoir  de  possession  peut  s'étendre  à  tout 
ce  qu'il  est  dans  la  puissance  de  rbomme  d'at- 
teindre et  de  la  législation  de  sanctionner.  Cest 
de  tous  les  pouvoirs  le  plus  vivace,  le  plus  entre- 
prenant, le  plus  ditlBcile  à  borner.  On  lui  a  déjà 
beaucoup  retranché,  au  moins  chez  les  peuples 
les  plus  avancés  de  la  civilisation  moderne.  On  a 
arraché  à  sa  rapacité  l'esclave,  l'épouse,  l'enfant, 
un  grand  nombre  de  fonctions  publiques;  mais 
on  n'a  fait  que  la  moitié  de  la  besogne,  la  moitié 
la  plus  importante  il  est  vrai.  Il  reste  encore  une 
longue  et  difficile  tâche  à  la  législation  future. 

BUT     DE     LA.     LÉGISLATION     RELATIVEMENT 
AUX  PHOPRIÉT^  ET  AUX  POSSESSIONS. 

116.  La  question  des  rapports  entre  la  pro- 
priété et  la  possession  est  la  même  que  celle  des 
relations  entre  le  travail  et  le  capital.  Sous  ce 
dernier  titre  elle  a  été  spécialement  l'objet  des 
études  des  économistes.  On  peut  en  conclure  que 
leur  enseignement  est  applicable  au  sujet  que  je 
traite  ici,  et  on  devrait  en  déduire  qu'il  suffit  de 
laisser  faire  et  de  laisser  passer  pour  que  tout  s'ar- 
range pour  le  mieux.  Or,  une  telle  solution,  prise 
au  point  de  vue  général  et  absolu  j  serait  parfai- 
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tement  fausse.  Elle  est  appropriée  seulement  à  un 
système  social  déterminé  où  nous-mêmes  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus,  mais  que  nous 
apercevons  comme  un  idéal  que  nous  espérons 
atteindre;  dans  l'état  présent  et  à  peu  près  par- 
tout,  elle  est  excessive  et  inacceptable.  En  eHet, 
dans  beaucoup  de  cas  et  dans  un  grand  nombre 
de  pays ,  ce  serait  abandonner  la  propriété  à  la 
possession^  Laissez  faire  et  laissez  passer  en  toute 
autre  question  qu'en  affaires  commerciales,  dans  le 
Meklembourg,  par  exemple,  en  Russie,  en  Moldo- 
Valacbie,  vous  ne  ferez  autre  chose  qu'aban- 
donner le  faible  au  fort. 

Le  devoir  et  l'intérêt  social  commandent  à  TÊtat 
d'intervenir,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  de  dé- 
passer les  limites  où  la  liberté  et  l'intérêt  de  l'un 
attentent  à  la  liberté  ou  à  la  conservation  d'un 
autre  r  H  ne  peut  se  borner  à  laisser  les  choses 
suivre  leur  cours;  son  intervention  doit  être  ac- 
tive* Il  doit  savoir  que  tout  ce  qu'il  donne  à  la 
possession^  il  l'ôte  à  la  propriété.  A  cet  égard^  il 
suivra  naturellement  les  préférences  qui  seront 
conformes  au  but  qu'il  se  propose  d'atteindre. 
Ainsi,  par  exemple^  dans  un  gouvernement  aris- 
tocratique^ où  la  population  et  le  travail  parais- 
sent de  moindre  importance  que  l'existence  de 
certaines  famille  puissantes,  on  traitera  la  pos<- 
session    plus    favorablement   que    la   propriété. 
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Ainsi,  Napoléon  l*%  voulant  constituer  solidement 
sa  nouvelle  noblesse,  rétablit  les  majorats,  c'^st- 
à-dire  le  système  de  l'immutabilité  dans  )a  pos- 
session ;  cette  institution  si  contraire  au  droit  com- 
mun établi  par  notre  révolution,  si  opposée  aux 
tendances  du  siècle,  a  été  abolie  après  1830. 
Ainsi,  encore  la  Restauration  eut  la  pensée,  qui 
heureusement  ne  fut  pas  réalisée,  de  rétablir  le 
droit  d'aînesse.  Aujourd'hui,  en  France  et  dans 
une  partie  de  l'Europe,  à  notre  exemple,  nos  ten- 
dances politiques  ne  sont  ni  aristocratiques,  ni 
nobiliaires.  Les  idées  de  liberté,  d'égalité,  de  fra- 
ternité dominent  toutes  les  questions.  Notre  but, 
dans  Tordre  matériel,  est  de  garantir  à  tous  éga- 
lement la  meilleure  vie.  Le  travail  et  la  production 
en  sont  les  moyens.  C'est  doiic  la  propriété  que 
nous  devons  respecter  avant  tout;  à  nos  yeux,  la 
possession  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  la  pro- 
priété. 

117,  S'il  est  vrai,  s'il  est  démontré  que  l'asso- 
ciation dans  le  travail  est  non-seulement  le  seul 
système  qui  assure  complètement  au  travailleur 
la  propriété  ^u  produit,  mais  encore  le  meilleur 
système  d'exploitation  en  agriculture  comme  en 
industrie,  le  but  à  poursuivre  est  nettement  indi- 
qué. Il  faut  se  proposer  de  mettre  Pinsirument  de 
travail  à  la  disposition  des  associations. 

Le  problème  parait  presque  résolu  et  la  solu- 
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iion  presque  acceptée  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie. Dans  les  travaux  de  cet  ordre,  l'associa- 
tion est  d'ailleurs  plus  facile  et  de  nature  à  s'établir 
assez  rapidement.  Elle  ne  constitue  là  qu  une  ques- 
tion de  crédit.  Il  n'en  est  pas  de  même  rela- 
tivement aux  associations  agricoles.  Pour  celles- 
ci ,  il  n'y  a  encore  rien  de  fait;  aussi  je  m'en 
occuperai  uniquement. 

Parmi  les  mesures  à  prendre  pour  opérer  sans 
secousse  la  transformation  du  svstème  actuel  de 
la  possession  du  sol,  au  point  de  vue  des  futures 
associations  agricoles,  la  première  c'est  de  tra- 
vailler à  reconstituer  les  terres  communales.  On 
a  fait,  en  France,  sous  le  premier  Empire,  une 
grande  faute  lorsque,  poussé  par  des  nécessités 
financières,  on  a  commencé  à  aliéner  les  biens 
cotjamunaux.  On  répète  cette  faute  toute  les  fois 
qu'on  autorise  la  transformation  de  ce3  biens  en 
possessions  particulières,  soit  par  partage,  soit  par 
vente.  Malheureusement  il  y  a  une  école  d'écono- 
mistes qui  pousse  de  toutes  ses  forces  à  cette 
aliénation.  C'est  cette  école  à  laquelle  j'ai  répondu 
plus  haut,  qui  voit  un  progrès  dans  l'attribution 
du  sol  aux  individus  à  titre  de  propriété. 

La  destruction  des  communaux  a  d'abord  pour 
conséquence  immédiate  d'enlever  aux  pauvres  des 
campagnes  le  bien  qui  les  fait  vivre  en  grande 
partie.  Ensuite,  au  point  de  vue  du  but  où  nous 
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sommes  placés^  elle  sacrifie  l'avenir  au- présent  et 
pour  un  médiocre  profit.  Le  principal  argument 
qu'on  fait  valoir  contre  la  conservation  des 
terres  communales^  c'est  l'abandon  où  on  les 
laisse;  c'est  qu'elles  ne  produisent  pas  autant 
qu'elles  le  pourraient,  si  elles  étaient  cultivées 
comme  des  terres  particulières,  Mais  pourquoi 
les  laisse-t-on  à  l'abandon  ?  Rien  n'y  oblige  :  on 
peut  aller  étudier  en  Belgique^  dans  le  pays 
wallon,  où  les  terres  communales  sont  immen- 
ses,  un  système  de  distribution  périodique  auquel 
président  les  citoyens  eux-mêmes,  un  système  de 
roulement  tel  que  chaque  habitant  ou  plutôt 
chaque  travailleur  en  profite.  Il  en  résulte  que  le 
sol  communal  est  cultivé  avec  un  soin  et  une  per- 
fection que  Von  ne  trouve  qu'exceptionnellement 
dans  nos  fermes  françaises.  Le  pays  wallon  'est 
aujourd'hui  le  grenier  de  la  Belgique.  Conservons 
donc  nos  terres  communales,  augmentons-les  au- 
tant que  possible  et  imitons  en  attendant  mieux, 
la  sagesse,  peut-être  passagère,  de  quelques  com- 
munes du  pays  wallon. 

Après  et  même  avant  la  conservation  des  terres 
communales,  le  plus  puissant  moyen  que  possède 
la  société  de  changer  la  distribution  du  sol  et 
d'arriver  au  résultat  proposé,  c'est  le  règlement 
des  successions.  11  suffira,  par  exemple,  de  laisser 
la  loi  française  actuelle  produire  ses  derniers  effets, 
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pour  amener  une  division  telle  dans  les  posses- 
sionSy  que  les  possesseurs  arriveront  à  comprendre 
que  leur  plus  grand  intérêt  serait  d'associer  leur 
travail  et  leurs  terres  pour  en  tirer  un  parti  meil- 
leur avec  moins  d'efforts  et  plus  de  sécurité  pour 
chacun. 

Si,  pendant  que  s'accomplira  ce  morcelle- 
ment, la  société  fidèle  au  but  posé  et  voyant  dans 
les  biens  communaux  les  noyaux  du  domaine 
futur  des  associations  agricoles,  s'appliquait  à  les 
accroître  en  y  adjoignant  tout  ce  qui  provien- 
drait des  déshérences  et  d'une  législation  restric- 
tive sur  les  successions  collatérales,  et  en  consa- 
crant à  cet  accroissement,  autant  que  la  situation 
des  finances  le  permettrait,  une  part  des  droits  de 
mutation,  la  transformation  serait  moins  éloignée 
qu'elle  ne  le  paraît  aujourd'hui.  Il  est  vrai  qu'il 
faudrait  en  même  temps  qu'un  désir  correspon- 
dant s'établît  dans  les  populations  des  campagnes; 
mais  je  suppose  qu'en  préparant  les  moyens  ma-* 
tériels,  on  s'occuperait  aussi  de  la  préparation 
morale,  et  qu'un  ensoignement  spécial  propagerait 
le  sentiment  et  l'intelligence  de  l'association. 


CHAPITRE  VIII. 


DES  DEVOIRS  ET  DES  DROITS  EN  GÉNÉRAL  ET  PARTI- 
CULIÈREMENT  DES  DEVOIRS  ET  DES  DROITS  INDI- 
VIDUELS. 


118.  11  n'y  a  pas  d'action  si  indiflerente  dans 
le  inonde  social  qu'on  ne  puisse  rapporter  à  un 
devoir  ou  à  un  droit.  La  doctrine  des  devoirs  et 
des  droits  domine  et  comprend  la  vie  tout  entière 
des  hommes  en  société.  Relations  politiques  ou 
civiques,  relations  fonctionnelles,  relations  indi- 
viduelles, relations  de  famille,  relations  de  travail, 
d'industrie,  d'échange,  d'intérêt,  contrats,  sys- 
tème pénal,  système  réniunératoire,  tout  y  rentre 
et  tout  en  doit  sortir. 

En  principe,  la  doctrine  des  devoirs  et  des 
droits  n'est  pas  autre  que  la  doctrine  morale. 
11  n'y  a  de  différence  que  dans  la  forme  et  surtout 
en  ce  que  la  première  parait  d'institution  humaine, 
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tandis  que  la  seconde  est  enseignée  comme  d'insti- 
tution divines.  Si  ces  deux  doctrines  s'isolent,  si 
elles  apparaissent  comme  séparées,  sous  des  noms 
différents^  c'est  d'abord  parce  que  la  doctrine  des 
devoirs  et  des  droits  est  une  interprétation  for- 
mulée au  point  de  vue  spécial  de  la  pratique  civile 
et  politique  ;  c'est  ensuite  parce  que  les  sociétés, 
sans  varier  quant  au  fond  sur  les  devoirs  et  les 
droits,  ne  se  ressemblent  pas  quant  au  nombre 
de  ceux  qu'elles  acceptent. 

Aussi,  tout  ce  qu'on  affirme  de  la  morale  on 
peut  l'affirmer  de  la  doctrine  des  devoirs  et  des 
droits  ;  c'est  une  des  constantes  sociales  dont  on 
doit  dire  avec  le  plus  d'assurance  que,  si  elle  est 
complètement  reconnue  et  pratiquée,  la  société 
est  dans  le  meilleur  état  possible;  si  elle  l'est 
moins,  l'état  de  la  société  est  supportable;  si  elle 
l'est  peu,  la  société  est  en  péril. 

119.  Je  crois  avoir  déjà  fait  remarquer  que  la 
morale  est  toujours  restée  fondamentalement  la 
même,  en  ce  sens  qu'elle  implique  constamment 
un  sacrifice  volontaire  de  nous-méme,  soit  à  la 
société  ou  à  nos  semblables,  soit  à  Dieu  et  à  notre 
propre  perfection,  ou  à  notre  salut,  comme  on  dit 
en  langage  religieux.  Cependant,  dans  la  série 
progressive  des  civilisations,  elle  s'est  accrue  de 
plusieurs  prescriptions.  11  semble  qu'en  même 
temps  la  relation  du  devoir  au  droit  soit  devenue 
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plus  précise  9  au  moins  dans  les  termes.  Cette 
relation  s'exprime  en  un  langage  plus  net,  par 
exemple,  chez  nous  que  chez  les  Romains  et  chez 
les  Romains  que  chez  les  Grecs.  Les  hommes  ont 
toujours  reconnu  à  ces  doctrines  la  plus  grande 
autorité  qu'il  leur  fut  donné  de  concevoir.  Ils 
ont  universellement  admis  que  les  lois  de  Tordre 
moral  ne  dépendent  pas  plus  de  la  volonté  hu- 
maine que  les  lois  de  Tordre  astronomique  et 
physique. 

Aux  époques  religieuses,  aux  époques  que,  dans 
la  philosophie  du  progrès,  nous  appelons  organi- 
ques, la  morale  et  par  conséquent  la  doctrine  des 
devoirs  et  des  droits  sont  enseignées  comme  un 
commandement  direct  de  Dieu.  Aux  époques  de 
dislocation,  de  réforme  et  de  doute,  mais  aussi 
de  réalisation  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  succédé 
aux  premières  et  que  nous  appelons  critiques,  la 
philosophie  les  enseigne  comme  des  lois  inhé- 
rentes à  la  nature  même  de  Thomme  et  de  la 
société.  Elles  sont  une  émanation  du  Verbe 
divin,  disait  Platon.  Ce  sont  des  notions  innées, 
elles  forment  le  fond  de  la  conscience,  disent 
les  Cartésiens.  C'est  la  lumière  de  la  raison  éter- 
nelle, divinement  allumée  dans  nos  âmes,  disait 
Leibnitz.  Elles  sont  la  synthèse  des  besoins,  des 
facultés,  des  tendances  que  Thomme  tient  de  sa 
nature,  dit  le  naturalisme.  Ainsi,  la  philosophie 
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en  revient  en  définitive  à  poser  la  loi  de  Tordre 
moral  comme  une  dépendance  de  Tordre  uni- 
versel. Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  Faudrait 
qu'elle  admit  que  l'homme  s'est  créé  lui-même. 
Elle  conclut  donc  comme  la  religion.  Seulement 
la  route  de  la  philosophie  est  moins  directe,  plus 
variable  9  moins  explicite.  J'aime  mieux  le  pro- 
cédé de  la  religion. 

On  pourrait  démontrer  que  dans  ce  sujet,  entre 
l'affirmation  religieuse  et  les  théories  explicatives 
des  philosophes,  il  n'y  a  aucune  opposition  con- 
tradictoire en  principe  ;  qu'elles  ne  peuvent  être 
posées  en  face  Tune  de  l'autre  comme  négations 
réciproques,  mais  qu'au  contraire  il  y  a  une  con- 
cordance très-remarquable.  Je  ne  puis  ici  entre- 
prendre ce  travail,  qui  ne  serait  point  à  sa  place; 
il  me  suffit  d'avoir  indiqué  cette  concordance. 

1 20.  La  principale  question  et  la  plus  contro- 
versée, dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  est  celle  de 
savoir  lequel  du  devoir  et  du  droit  est  antérieur 
à  l'autre,  si  Tun  des  deux  possède  en  quelque 
sorte  la  priorité  et  la  prééminence,  ou  si  au  con- 
traire ils  sont  égaux  et  de  même  date,  en  tout  ou 
en  partie. 

Au  premier  abord,  la  question  semble  résolue 
du  moment  où  Ton  pose  un  but  commun  d'acti- 
vité, c'est-à-dire  un  devoir  comme  la  première 
condition  d'existence  de  Tétat  social;  mais  on 
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remarquera  qu'il  résulte  seulemeut  de  cette  for- 
mule que  le  devoir  social  engendre  les  droits 
politiques  ou  du  citoyen.  Elle  n'atteint  pas  toute 
une  catégorie  de  droits  que  l'on  regarde  générale- 
ment aujourd'hui  comme  les  plus  essentiels  et 
les  plus  respectables  :  je  veux  parler  de  ceux  qu'on 
appelle  les  droits  de  l'homme.  On  peut  en  effet 
considérer  ceux-ci  ou  même  seulement  l'un  d'eux 
comme  capables  de  constituer  le  but  d'activité 
d'une  société  politique^  Cette  doctrine  est  très- 
généralement  admise  aujourd'hui.  On  a  même 
essayé  de  la  réaliser  aux  États-Unis  d'Amérique, 
et  on  a  pu  croire  jusqu'à  ces  derniers  temps  que 
la  tentative  avait  réussi.  . 

On  y  pose  en  principe  que  Pétat  social  est  fait 
uniquement  pour  donner  plus  de  sécurité,  plus 
d'aisance  et  plus  de  facilité  à  l'exercice  des  droits 
de  l'individu.  C'est  au  fond  la  même  doctrine 
que  celle  d'Aristote,  dont  il  a  été  question  au 
commencement  de  cet  ouvrage.  Théoriquement 
elle  n'est  pas  plus  soutenable.  En  effet,  éta- 
blir l'individualisme  comme  but  unique,  c'est 
donner  pour  finalité  à  la  politique  la  chose  la 
plus  étroite,  la  chose  la  plus  immobile  qui  se 
puisse  rencontrer,  une  chose  qui  n'a  point  changé 
d'un  iota  depuis  le  commencement  du  monde. 
Par  suite,  c'est  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
méconnaître  ou  de  nier  l'un  des  faits  les  mieux 
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prouves  aujourd'hui*,  le  fait  qui  est  la  gloire  et  la 
grandeur  de  Thumanité;  c'est  nier  le  progrès. 

Si  le  principe  de  l'individualisme  pur  régnait 
seul  quelque  part;   s'il  avait  formé  une  société 
durable,  il  est  très-probable  que  la  pratique  véri- 
fierait les  conclusions  de  la  théorie.  Dans  cette 
société  tout  serait  immobile.  Cela  serait  certain 
si  elle  était  seule  au  monde  :  mais  comme,  dans 
l'état  actuel,  les  nations  sont  nombreuses^  qu'elles 
se  touchent,  qu'elles  s'influencent  par  leurs  con- 
tacts, il  resterait  encore  pour  produire  un  certain 
mouvement,  les  communications  avec  les  étran- 
gers, Texemple  et  l'initiative  imitatrice  de  quel- 
ques individus.   Encore   est-il  douteux  que  ces 
imitations  dussent  jamais  sortir   du  cercle  des 
choses  matérielles  et  donner  plus  que  des  perfec- 
tionnements de  détail.   Il  arriverait  là  ce  qu'on 
peut  observer  dans  l'histoire  des  autocraties  où 
l'égoïsme  d'un  despote  est  tout.  Les  perfectionne- 
ments n'y  sont  jamais  que  des  imitations  provo- 
quées par  le  caprice  ou  par  le  besoin  de  s'enrichir 
ou  de  se  défendre. 

Telle  est  bien  la  conclusion  rationnelle  de  cette 
doctrine;  mais  il  ne  faut  pas  oublier,  à  la  dé- 
charge des  inventeurs,  que  la  théorie  de  l'indi- 
vidualisme a  été  formulée  à  une  époque  où  la  loi 
du  progrès  n'avait  pas  encore  été  reconnue.  La 
théorie   se  conserve   cependant,    comme    toute 
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chose  qui  est  faite.  Voyons  maintenaBt  comment 
on  s'y  prend  pour  faire  sortir  le  devoir  du 
droit. 

Une  société,  dit-on ,  est  une  réunion  d'indivi- 
dusy  c'est-à-dire  un  composé  de  droits  égaux.  Or, 
comme  chaque  droit  obéit  à  son  énergie  propre, 
il  va  directement  à  sa  satisfaction  ;  par  suite  il  a 
constamment  tendance  à  entreprendre  sur  les 
droits  voisins  et  à  les  subalterniser.  Comment 
arrêter  cette  tendance  commune  qui,  en  défini- 
tive, produirait  un  état  de  guerre  de  chacun 
contre  tous,  c'est-à-dire  Tétat  le  plus  anarchique 
et  le  plus  triste  possible  ?  Le  moyen  de  pacifica- 
tion, est  de  poser  et  de  faire  accepter  en  prin- 
cipe que  le  droit  ne  peut  rien  ou  ne  vaut  rien 
contre  le  droit;  en  d'autres  termes,  que  nul  ne 
peut  faire  à  un  autre  ce  qu'il  ne  voudrait  pas 
qu'on  lui  fît.  Or,  c'est  là  le  devoir,  et  c'est  ainsi 
qu'il  prend  naissance  de  l'opposition  qui  existe 
naturellement  entre  les  droits  du  moment  où  ils 
sont  en  contact.  Ajoutez  à  cela  la  sympathie  natu- 
relle de  l'homme  pour  l'homme,  et  vous  aurez  la 
raison  complète  des  choses  sociales  suivant  cette 
doctrine. 

Cette  explication  appartient  à  la  philosophie 
du  naturalisme;  mais  elle  a  été  prise  par  beaucoup 
de  personnes  comme  une  démonstration  facile  et 
simple  de  la  nécessité  du  devoir  dans  une  société. 
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Cette  circonstance  lui  a  fait  faire  son  chemin  dans 
le  monde  ;  elle  Ta  rendue  populaire.  Voyons  donc 
ce  qu'elle  vaut. 

Si  9  dans  une  eonstitution  politique,  on  en  res- 
tait aux  termes  qu^on  vient  de  lire,  on  n'aurait 
fait  que  poser  un  principe.  Mais  ce  principe  n'au- 
rait rien  d'obligatoire  par  lui-même.  Rien  n'em- 
pêcherait encore  le  plus  fort  d'abuser  de  la  fai- 
blesse de  son  voisin.  Il  faudrait  une  sanction  à  ce 
principe.  Or,  cette  sanction  sera-t-elle  seulement 
une  loi  pénale  t^  Dans  ce  cas,  on  n'obéira  au  prin- 
cipe que  par  force,  on  désobéira  toutes  les  fois 
qu'on  croira  pouvoir  le  faire  impunément,  et 
quand  le  devoir  demandera  trop,  on  le  rejettera 
tout  simplement  ;  on  désobéira  publiquement  ou 
on  se  révoltera  unanimement  et  sans  remords. 
A  cette  sanction  joindra-t-on  de  plus  celle  d'une 
affirmation  religieuse?  Mais  si  celle-ci  est  démon- 
trée par  la  méthode  déjà  employée  pour  décou- 
vrir l'origine  du  devoir,  c'est-à-dire  par  une  mé- 
thode d'induction  purement  philosophique,  la 
sanction  ne  sera  augmentée  qu'en  apparence.  Au 
fond  elle  restera  la  même.  En  effet,  l'affirmation 
religieuse  apparaîtra  non  comme  une  vérité  pri- 
mordiale, mais  seulement  comme  un  accessoire 
utile,  quelque  chose  de  fictif,  de  possible  sans 
doute,  mais  de  discutable  ;  en  un  mot  comme  le 
Deus  ex  machina  employé  dans   les  anciennes 
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tragédies  quand  le  dénoùment  devenait  impos- 
sible par  les  moyens  naturels. 

La  masse  des  hommes  ne  raisonne  pas  habituel- 
lement assez  mal  pour  être  si  facilement  trompée. 
Il  faut  se  garder  avec  elle  de  donner  même  à  la  vé- 
rité un  genre  de  démonstration  qui  prouve  que,  à 
priorij  on  n'est  pas  très-certain  de  ce  que  l'on  af- 
firme* Il  faut  poser  sa  croyance  fermement,  c'est- 
à-dire  comme  on  croît.  Autrement,  on  appelle  le 
doute,  et  le  doute  équivaut  à  l'incrédulité,  surtout 
lorsque  les  intérêts  ou  les  passions  sont  en  jeu. 

En  fait,  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  société  qui  ait 
commencé  par  une  convention  ou  des  raisonne- 
ments semblables  à  ceux  qu'on  est  obligé  de  sup- 
poser lorsqu'on  veut  faire  engendrer  le  devoir  par 
le  droit.  L'histoire  nous  fait  assister  à  la  naissance 
d'un  grand  nombre  de  sociétés.  Nul  détail  n'y  man- 
que ;  il  n'y  a  là  ni  obscurités,  ni  ténèbres  :  tout  ce 
qu'il  y  a  d'important  est  authentique  et  parfaite- 
ment clair.  Or,  on  voit  toujours  que  les  sociétés 
commencent  par  un  acte  qui  affirme  un  devoir. 

Nous  avons,  en  ce  moment,  sous  les  yeux 
l'exemple  d'un  grand  peuple  qui  a  fait  au  droit 
plus  que  sa  juste  part,  une  part  qui  est  cependant 
au-dessous  de  ce  qu'on  lui  donnerait  dans  la  théorie 
que  je  combats.  A  cause  de  cela,  il  est  déchiré  par 
la  guerre  civile  (1863).  Les  Étals-Unis  d'Amérique 
ont  cependant  commencé  par  un  acte  qui  leur  im- 
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posait  un  devoir,  le  devoir  de  conquérir  leur  indé- 
pendance et  de  se  faire  nation.  Malheureusement 
ils  se  sont  constitués  de  telle  sorte  que  Tœuvre  de 
l'indépendance  achevée,  le  devoir  politique  devait 
tenir  la  moindre  place  et  les  droits  locaux  et  indi- 
viduels la  plus  grande  \  Le  rôle  du  devoir  était 
borné  à  la  protection  du  droit.  Ils  restèrent  après 
la  victoire  comme  avant,  des  colons  appliqués  à  la 
seule  recherche  des  biens  matériels.  Ce  peuple  est 
religieux,  mais  il  considère  la  religion  seulement 
comme  un  droit  individuel  et  un  principe  d'édu- 
cation également  individuelle.  Qu'est-il  arrivé?  Il 
s'est  trouvé  qu'un  droit,  un  droit  injuste,  partout 
condamné,  s'est  cru  menacé.  Une  portion  du 
pays,  comme  nous  l'avons  vu,  s'est  séparée  de 
l'autre.  Heureusement  les  États-Unis  ont  assez 
duré  pour  avoir  une  tradition,  un  honneur,  de  la 
gloire  ;  en  un  mot  ils  forment  déjà  une  nationalité 
et  une  race.  C'est  là  ce  qui  sauve  en  ce  moment 
la  république,  mais  ne  la  sauvera  pas  toujours, 
si  elle  n'inscrit  dans  sa  constitution  quelque  de- 
voir capable  de  la  conserver. 

1 21 .  Quelle  que  soit  la  réalité  que  l'on  considère 
pourvu  qu'on  la  voie  d'assez  haut,  le  devoir  appa- 
raît comme  logiquement  antérieur  au  droit.  Pour 


1 .  Voyez  De  la  crise  américaine  y  par  M.  Sain  de  Bois-le- 
Gomte. 
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àaisir  tout  d'un  coup  la  forme  générale  de  cette 
*  relation,  plaçons-nous  au  point  de  vue  de  la  créa* 
tion  qui  est  en  définitive  le  point  de  vue  le  plus 
élevé  de  la  réalité  que  nous  connaissons  et  dont 
nous  faisons  parlie.  Que  trouvons-nous?  Nous 
trouvons  que  Dieu  a  créé  le  monde  dans  un  but  el 
par  suite  que  le  but  préexistait  à  la  création.  Dieu 
a  créé  également  l'homme  et  la  société  dans  un  but, 
et  ce  but  également  préexistait  à  l'homme  et  à  la 
société.  Or,  qu'est  ce  but  pour  lequel  l'homme  et 
la  société  ont  été  créés  ?  C'est  précisément  le  devoir 
qu'ils  sont  destinés  à  accomplir  l'un  par  l'autre.  £t 
en  face  de  ce  devoir,  que  sont  les  droits  de 
l'homme^  c'est  à-dire  ses  facultés  rationnelles,  mo- 
rales ou  physiques,  ses  besoins,  ses  passions 
même;  que  sont  les  droits  de  la  société  ?  Ce  sont 
les  moyens  d'accomplir  le  devoir  ! 

Cette  progression  rationnelle  qui  représente  le 
mieux  à  mon  avis  comment  le  but  est  la  source  du 
devoir  et  le  devoir  la  source  ou  la  justification 
du  droit,  sera  probablement  considérée  comme 
purement  hypothétique.  Elle  ne  Test  pas  cependant 
autant  qu'elle  le  semble*  Je  vais  montrer  qu'elle 
est  rigoureusement  exacte  dans  tous  les  points 
que  l'homme  peut  en  saisir,  ou  si  l'on  veut  que 
beaucoup  de  termes  en  sont  démontrables. 

Si  l'on  admet  le  principe  qui  sert  de  point  de 
départ  à  cet  ouvrage,  à  savoir  que  le  but  commun 
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d'activitëest  la  première  des  conditions  d'existence 
de  toute  espèce  de  société,  on  admet  dès  lors  que 
ce  but  engendre  tous  les  devoirs  politiques  et  civi- 
ques  et  comme  conséquence  tous  les  droits  aux- 
quels on  donne  les  mêmes  noms.  Cette  conclusion 
me  parait  forcée  et  inniable.  Voilà  donc  pour  les 
droits  politiques  ;  mais  en  ëst-il  de  même  pour  ce 
qu'on  appelle  les  droits  de  l'homme  ou  les  droits 
civils?  Nous  avons  vu,  dans  le  livre  précédent,  que 
les  grands  buts  communs  d'activité,  ceux  qui  pré« 
sident  à  une  civilisation  spéciale,  sont  toujours 
déduits  d'une  morale  préexistante.  Je  crois  avoir 
suffisamment  démontré  ce  fait.  11  est  donc  inutile 
de  rappeler  Texempledes  sociétés  sorties  du  chris- 
tianisme qui  seul  suffirait  à  une  probation  com- 
plète; inutile  de  montrer  que  le  bouddhisme  était 
depuis  longtemps  enseigné  avant  qu'il  y  eût  des 
sociétés  bouddhiques  ;  inutile  de  faire  remarquer 
que,  même  dans  les  cas  où  la  fondation  de  la  so- 
ciété suit  immédiatement  la  promulgation  de  la 
loi^  le  rapport  ne  change  pas.  La  loi  existe  toujours 
avant  la  société,  comme  on  le  voit  chez  les  Hébreux 
et  les  mahométans.  C'est  un  fait  constant  et  d'ail- 
leurs logiquement  nécessaire  que  la  cause  précède 
l'effet.  Or,  dans  ces  grandes  transformations  so*- 
ciales,  la  cause  est  une  doctrine  morale  et  reli- 
gieuse. Ceci  posé,  voyons  comment  les  droits  de 
l'homme  sortent  de  la  morale* 
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La  morale  ne  comprend  et  n'enseigne  en  géné- 
ral que  des  devoirs  ;  mais  chaque  devoir  ou  chaque 
commandement  affirme  et  définit  un  droit  corréla* 
tir.  Ainsi  les  devoirs  qu'elle  nous  impose  à  l'égard  de 
notre  prochain  deviennent  des  droits  pour  ce  pro- 
chain; ainsi  lorsqu'elle  prescrit  le  respect  de  la  pro- 
priété d'autrui,  elle  consacre  le  droit  de  propriété. 
C'est  sous  cette  forme  que  le  devoir  engendre 
même  les  droits  de  l'homme  et  leur  est  antérieur. 

Historiquement  les  choses  se  sont  passées  ainsi  : 
souvent  on  n'obéit  que  tardivement  au  devoir^  mais 
enfin  on  y  obéit.  Ainsi  en  reprenant  l'exemple  de 
la  propriété  que  je  viens  de  citer,  nous  voyons 
que  ce  droit  s'est  étendu  jusque  sur  l'homme  : 
partout  le  plus  grand  nombre  a  été  esclave.  C'est 
la  morale  qui  a  fait  les  hommes  égaux  en  leur  im- 
posant le  double  devoir  de  la  charité  et  de  la  fra- 
ternité ;  lentement,  trop  lentement  sans  doute  le 
droit  est  sorti  de  ce  devoir  et  s'est  fait  jour.  La 
science  malheureusement  avait  trouvé  des  argu- 
ments pour  justifier  Tesclavage.  Aristote  n'ensei- 
gne-t-il  pas  qu'il  y  a  des  esclaves  par  nature^  1  Mais, 
dira-t'on,  ces  esclaves  n'en  étaient-ils  pas  moins 
destinés  à  la  liberté  par  ce  même  droit  de  nature? 
Sans  doute,  mais  ils  ne  jouissaient  pas  du  droit; 


4.  Voyez  PolUigue  d'Jristote,  tr-dànction  de  Barthélémy 
Saint-Hil^ire,  cb.  ii,  §  13. 
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ils  ne  le  connaissaient  pas,  et,  bien  plus,  ils  ne 
croyaient  pas  l'avoir. 

Dans  Tordre pob'tique,  toujours  au  point  de\ue 
de  rhistoire, .  l'antériorité  du  devoir  moral  est 
encore  plus  évidente.  Quand  une  classe  de  la  so- 
ciété acquiert  un  droit  civique,  que  l'on  regarde 
ce  qu'elle  faisait  avant  !  Ou  U*ouvera  constamment 
qu'elle  accomplissait  le  devoir  dont  ce  droit  est 
le  corollaire.  Ainsi,  dans  notre  moyen  âge,  la 
bourgeoisie  des  villes  en  se  saisissant  du  devoir  de 
défendre  la  paix  publique,  du  devoir  de  protection 
commune,  acquit  le  droit  politique,  le  droit  de  sié- 
ger au  plaid  royal  et  dans*  les  assemblées  nationa- 
les. Par  contre,  lorsqu'une  classe  abandonne  son 
devoir,  elle  ne  tarde  pas  à  perdre  le  droit.  Ainsi, 
encore  dans  le  moyen  âge,  la  caste  nobiliaire^  en 
transformant  en  un  intérêt  personnel  le  devoir 
militaire,  et  par  suite,  en  oubliant  la  charge  de  dé- 
fendre la  nationalité  et  la  paix  publique  qui  avait 
été  le  principe  de  son  institution,  perdit  ses  privi- 
lèges politiques  et  changea  en  un  abus  ce  qui  avait 
été  un  droit  rémunératoire. 

122.  Il  est  une  faculté  que  la  morale  pose  chez 
l'homme  en  même  temps  qu'elle  se  pose  elle-même, 
c'est  le  libre  arbitre  ;  il  est  un  droit  qu'elle  nous 
reconnaît  et  sans  lequel  elle  n'aurait  pas  de  raison 
d'être,  c'est  le  pouvoir  de  choisir,  c'est  la  liberté. 
Elle  donne  à  la  liberté  une  autorité  en  quelque 

24 
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sorte  égale  à  elle-même  puisqu'elle  se  soumet  à  son 
acceptation;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  la  foit 
naître,  puisque,  sans  la  morale,  l'homme  serait 
comme  les  bêtes  dépourvu  de  motif  pour  résister 
aux  impressions,  aux  appétits,  aux  passions;  en 
un  mot  il  serait  sans  choix.  Sous  ce  dernier  rap* 
port,  la  morale  ou  le  devoir  sont  antérieurs  à  la  li- 
berté ou  au  droit. 

Cette  antériorité  est  un  fait  consacré  par  toutes 
les  législations.  La  justice  déclare  irresponsables, 
c'est-ft-dire  non  libres,  tous  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  la  morale,  tels  que  Tenfantetle  sauvage  igno- 
rant. Elle  les  assimile  aii  soldat,  à  Tesclave,  à  Ta- 
liéné,  dont  les  actions  sont  forcées. 

Historiquement,  la  connaissance  de  la  morale 
précède  constamment  lusage  du  droit.  C*est  la 
connaissance  que,  dans  les  pays  où  Tesclavage 
était  pratiqué  dans  toute  sa  vigueur,  comme  chez 
les  Spartiates,  on  cachait  avec  le  plus  de  soin  aux 
esclaves.  Les  esclavagistes  intelligents  des  États- 
Unis  ont  toujours  proscrit  l'enseignement  religieux 
dans  leurs  habitations.  Enfin,  lorsqu'on  observe 
comment  les  masses  humaines  se  sont  élevées,  par 
leurs  propres  efforts,  d'une  situation  inférieure  et 
servile  à  la  possession  de  la  liberté,  on  reconnaît 
toujours  que  ce  mouvement  a  été  précédé  et  pré- 
paré par  l'enseignement  moral.  Telle  est  l'histoire 
de  1»  plèbe  dans  les  premiers  temps  de  la  républi- 
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que  romame;  telle  est  Fhistoire  du  peuple  dans  no$ 
sociétés  chrétienties.  Par  contre,  lorsqu'on  chercha 
comment  le  despotisme  s'établit  et  sa  maintient, 
comment  des  populations  qui  ont  été  libres,  ont 
consenti  à  la  servilité,  on  trouve  constamment, 
comme  préliminaire,  Taffaiblissement  des  senti-» 
ments  moraux.  Ainsi  il  n'y  a  pratiquement  nul 
doute  que  ce  soit  la  morale  qui  fasse  naître  la  liberté. 
On  peut  affirmer  qu'elle  en  est  la  mère.  Nous  re- 
trouvons donc  ici  ce  principe  de  l'antériorité  du 
devoir  au  droit  que  nous  avons  reconnu  ailleurs. 

123.  Le  principe  de  l'antériorité  du  devoir  au 
droit  fut  défendu  par  Tabbé  Grégoire  à  la  Consti^ 
tuante  lors  de  la  déclaration  des  droits  en  4789; 
mais  ou  passa  outre.  On  n'avait  alors  qu'une  pen* 
sée  :  c'était-  d'affirmer  avant  tout  ce  qui  jusqu'à 
ce  moment  avait  été  le  plus  méconnu  et  le  plus 
nié.  La  philosophie  du  temps  était  d'ailleurs  peu 
favorable  à  la  thèse  de  Grégoire.  Par  suite,  on 
posa  le  principe  qui  devait  faire  table  rase  du 
passé  et  on  oublia  celui  de  la  réédifîcation.  La 
Constituante  de  4848  l'a  rétabli  au  rang  qui  lui 
appartient.  (Art.  3  du  préambule.) 

Dans  mille  circonstances  le  principe  dç  l'anté-: 
riorité  du  devoir  au  droit  est  indispensable. 

Par  exemple,  en  face  d'un  prince  tout-puissant, 
contre  une  majorité  oppressive,  quel  recours, 
quelle  espérance  invoquer  s'il  n'existe,  entre  le 
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fort  et  le  faible ,  l'oppresseur  et  la  victime,  une 
morale  commune  qui  les  oblige  également,  si  la 
victime  ne  peut  réclamer  au  nom  d'un  devoir  qui 
soit  le  même  pour  tous  les  hommes  ! 

C'est  le  devoir  qui  est  le  véritable  et  unique 
protecteur  du  droit  des  minorités  tant  de  fois  ré- 
clamé et  si  peu  respecté.  C'est  encore  lui  et  lui 
seul  qui  nous  rend  tolérants. 

Ce  principe  est  indispensable  dans  l'éducation 
et  comme  préliminaire  de  tout  enseignement.  Il 
est  la  loi  de  toutes  les  fonctions  publiques  et  de 
toutes  les  professions  particulières.  Il  n^y  a  pas 
une  relation  qui  lui  échappe.  Il  ôte  à  l'homme  son 
autocratie  ou  sa  férocité  native;  il  le  rend  meil- 
leur ;  il  lui  rappelle  incessamment  que  son  droit 
n'est  pas  tout ,  qu'il  n'est  pas  seul  au  monde  ;  eu 
un  mot  ce  principe  le  fait  penser  aux  autres  toutes 
les  fois  qu'il  pense  à  lui. 

Si  maintenant  nous  cherchons  quelle  en  est  la 
valeur  au  point  de  vue  de  la  limitation,  nous  trou- 
verons qu'en  beaucoup  de  cas  il  aboutit  à  la  même 
conclusion  que  la  formule  exposée  au  chapitre 
de  la  liberté  :  «  Le  droit  s'arrête  là  où  commence  le 
droit  d'un  autre.  »  Seulement  il  la  rend  plus  pré- 
cise ,  et  dans  beaucoup  de  cas  où  cette  formule 
ne  dit  rien  ou  ne  semble  rien  dire,  il  afRrme  et 
résout  la  difficulté.  Citons  quelques  exemples. 

Je  suppose  qu'il  s'agisse  de  trouver  la  limite  du 
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droit  de  TÉtat,  lorsqu'il  agit  comme  représen- 
tant de  la  société.  La  limite  n'est  pas  certainement 
la  même  que  celle  des  actions  et  des  intérêts  indi- 
viduels, puisque  le  droit  de  l'État  est  surtout  de 
commander  et  de  contraindre.  Sans  doute,  il  est 
soumis  à  la  loi  qui  règle  les  relations  entre  parti- 
culiers lorsqu'il  agit  lui-même  comme  particulier 
pour  des  choses  du  droit  commun,  comme  ache- 
teur ou  comme  vendeur  par  exemple;  mais  lors- 
qu'il agit  comme  pouvoir  politique,  avec  l'autorité 
et  les  sanctions  dont  il  dispose,  quelle  autre 
limite  y  a-t-il  à  son  droit  que  celle  du  devoir?  Il  y 
a,  dira-t-on,  celle  que  lui  imposent  la  constitution^ 
les  lois,  les  droits  reconnus  des  citoyens!  Sans 
doute,  mais  ne  peut-on  tourner  ces  obstacles,  les 
dédaigner  et  même  les  violer  en  vertu  de  la  grande 
raison  du  salut  public?  Cela  s'est  fait  des  milliers 
de  fois!  Voyez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
même  dans  les  Etats-Unis  du  Nord,  le  pays  par 
excellence  du  droit  individuel  et  de  la  moindre 
puissance  de  l'État.  En  toutes  circonstances,  de  la 
part  du  gouvernement  comme  de  la  part  des  in- 
dividus, le  devoir  est  la  garantie  suprême  et  fon- 
damentale. 

Autres  exemples.  Je  suppose  qu'un  homme,  en 
temps  de  disette,  se  trouve  en  possession  de  toute 
la  masse  des  blés  nécessaire  à  l'alimentation  d'une 
population^  et  qu'il  mette  sa  marchandise  à  un 
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pm  excessif,  inaccessible  à  un  grand  nombre.  Cet 
bomtne  usera  de  son  droit.  Les  économistes^  tout 
en  blâmant  sa  dureté  de  cœur,  reconnaîtront  que 
sÀ  conduite  est  légitime  et  parfaitement  confonne 
Hux  règles  du  laisser-faire,  laisser-passer.  Je  suppose 
encore  un  autre  cas  pareil,  celui  d'un  entrepreneur 
d'industrie  qui,  dans  une  crise,  se  trouve  seul^ 
parmi  ses  confrères,  capable  de  continuer  le  tra- 
vail, et  qui,  voyant  sur  la  place  une  masse  d'ou- 
vriers inoccupés,  profite  de  la  circonstance  pour 
baisser  les  salaires  jusqu'à  l'insuffisance.  Cet 
entrepreneur  sera  encore  dans  son  droit  et  les 
éconoAiistes  n'auront  rien  à  dire.  Mais,  dans  ces 
deux  cas,  il  y  a  une  limite  au  droit,  une  limite  po- 
sitive, c'est  le  devoir  qui  dit  au  marchand  et  à 
l'entrepreneur  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fît,  »  et  qui  impose  à  la  so^ 
ciété  l'obligation  de  protéger  la  vie  de  ses  mem- 
bres. 

Autre  exemple.  Un  homme  s'interpose  entre  un 
insulteur  et  sa  victime^  entre  un  brutal  qui  abuse 
de  sa  Force  et  celui  qui  en  souffre,  on  lui  demande 
pourquoi  il  se  mêle  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas  et 
de  quel  droit?  On  ne  peut  pas,  en  pareilles  cir- 
^constances,  invoquer  les  droits  de  l'homme,  pas 
même  celui  de  défense  personnelle^  puisqu'on 
n'est  ni  attaqué,  ni  menacé,  et  cependant  on  sent 
qu'on  fait  bien   d'intervenir.  C'est  qu'alors  on 
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agit  au  nom  du  devoir.  C'est  le  devoir  ^ai  ju^ifie 
et  commande  même  le  droit  d'intervention,  aussi 
bien  entre  ks  nations  qu^entre  les  individus. 

't  24.  Il  est  une  catégorie  de  devoirs  dont  je  ne 
dois  pas  omettre  de  parler.  (1  s'agit  des  devoirs 
de  rhomme  envers  lui-même  qui  sont  compris 
dans  la  morale,  mais  que  la  plupart  des  théori- 
ciens politiques  passent  sous  silence,  quoique  ce- 
pendant on  en  tienne  compte  dans  la  pratique. 
Vesto  sfir  de  saint  Paul  est  un  précepte  dont  la 
valeur  est  surtout  sociale.  Le  respect  de  soi- 
même,  la  conservation  de  sa  dignité,  l'indé- 
pendance^ le  désintéressement,  la  fermeté  dans 
les  opinions,  la  solidité  d'un  caractère  tou- 
jours égal  devant  les  pressions  de  l'opinion 
et  même  devant  l'oubli,  la  fierté  du  devoir 
accompli,  et  enfin  le  perfectionnement  de  soi- 
même  par  la  culture  intellectuelle  et  morale,  sont 
des  vertus  et  parmi  les  premières  des  vertus  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Ce  sont  aussi  des  devoirs 
qui  engendrent  des  droits.  L'État  n'a  le  droit  de 
rien  demander  ni  de  rien  imposer  qui  y  soit  con- 
traire. Demander  à  un  homme  d'abandonner  sa 
dignité,  son  opinion,  son  indépendance,  son  dés- 
intéressement^ ou,  en  d'autres  termes,  d'accepter 
n'importe  quoi,  de  se  soumettre  à  tout,  de  mentir 
à  ses  convictions^  car,  quoi  qu'il  faâse,  il  en  a;  lui 
demander  de  se  vendre,  d'être  traître  à  loccasion, 
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c'est  attentera  l'individu,  c'est  le  corrompre,  et,  plus 
encore,  c'est  attenter  à  la  société  elle-même.  En 
effet,  par  là,  ou  la  détruirait  dans  sa  base,  qui  est 
la  moralité  humaine  et  la  confiance  que  les  ci- 
toyens s'inspirent  les  uns  aux  autres.  L'État, 
par  de  tels  procédés,  travaillerait  à  la  ruine  de 
ses  propres  forces.  Mais  demander  à  l'homme 
de  changer  d'opinion,  c'est  pire  encore  s'il  est 
possible!  C'est  le  supposer  sans  conviction,  sans 
volonté,  tout  ce  qu'il  ne  doit  pas  être,  c'est-à-dire 
un  misérable  avec  une  âme  esclave.  Je  n'admets 
qu'on  change  d'opinion  qu'à  la  manière  dont  on 
s'instruit^  en  perfectionnant  sa  raison  et  sa  pensée 
par  l'accroissement  du  savoir,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'une  manière  complètement  désintéressée 
et  par  pure  démonstration  intellectuelle.  Il  n'y  a 
rien  que  d'honorable  dans  une  pareille  transfor- 
mation ;  mais  je  dis  plus  :  c'est  presque  un  devoir 
pour  un  citoyen,  c'est  au  moins  un  devoir  de 
conscience,  lorsqu'il  s'est  posé  dans  une  opinion 
que  d'ailleurs  rien  ne  démontre  mauvaise  ni  mo- 
ralement condamnable,  c'est,  dis-je,  presque  un 
devoir,  et  à  coup  sûr  un  service  public,  d'y  per- 
sister contre  les  courants  contraires,  afin  que  le 
jour  où  la  société  en  aura  besoin,  elle  sache  où  la 
trouver. 

L'État  doit  à  l'homme  et  au  citoyen  le  même 
respect  que  ceux-ci  se  doivent  à  eux-mêmes.  11  a 
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l'obligation  stricte  de  ne  rien  demander,  de  ne 
rien  exiger  qui  abaisse  la  dignité  de  l'individu.  Le 
droit  qui  émane  de  ce  devoir  s'appelle  Thonneur. 
Il  a  été  souvent  génant-pour  le  pouvoir.  Ne  pou- 
vant le  dompter^  on  Ta  perverti  en  lui  opposant 
d'autres  passions.  H  a  fallu  plusieurs  siècles  pour 
opérer  cette  transformation  :  l'œuvre  n'a  été  à 
peu  près  achevée  que  sous  Louis  XIV.  Mais  enfin 
on  est  parvenu  à  substituer  à  la  réalité  des  exi- 
gences morales  une  combinaison  de  préjugés, 
d'usages,  de  vanités  quelquefois  puériles,  en  un 
mot  on  a  réussi  à  le  satisfaire  avec  des  appa- 
rences. Au  lieu  de  l'honneur  véritable,  on  a  eu 
alors  l'apparence  de  l'honneur.  C'est  de  cet  hon- 
neur-là que  parle  Montesquieu  lorsqu'il  en  fait 
le  principe  du  gouvernement  monarchique. 

1 25.  Les  conclusions  qui  vont  suivre  et  par  les- 
quelles je  terminerai  ce  chapitre  sont  la  consé- 
quence de  ce  qui  a  éfé  dit  dans  les  paragraphes 
précédents.  Le  lien  avec  ce  qui  précède  étant  évi- 
dent, je  me  bornerai  à  quelques  affirmations  gé- 
nérales sans  commentaires.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  je  me  propose  d'exposer  seulement  ce  qui 
doit  être  et  non  ce  qui  est. 

Les  devoirs  de  l'État  émanent  uniquement  du 
but  commun  d'activité.  Ces  devoirs  sont  Torigine 
de  ses  droits  ;  ils  en  sont  en  même  temps  la  limite. 
Hors  de  là,  il  ne  possède  rien  de  plus  que  les  in- 
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dividus.  En  fait  de  devoirs  et  de  droits,  il  est  sim- 
plement l'ëgâl  du  premier  \enu  d'entre  eux. 

Les  devoirs  des  individus  sont  de  deux  espèces  : 
les  uns  émanent  de  la  participation  de  chacun  aux 
obligations  sociales  ou  au  but  commun  d'activité  ; 
les  autres,  purement  moraux,  sont  relatifs  à  nos 
semblables  et  à  nous-mêmes.  De  là  deux  espèces 
de  droits  :  les  droits  civiques  ou  politiques  et  ceux 
qu'on  appelle  justement  les  droits  de  rhontmc. 
Un  étranger,  à  cet  égard,  diffère  du  citoyen  seu- 
lement en  ce  qu'il  ne  possède  pas  les  droits  ci- 
viques. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  sur 
les  droits  de  Thomme.  Tout  commentaire  serait 
inutile.  Us  ont  été  inscrits  dans  toutes  nos  consti- 
tutions; ils  ont  été  affirmés  de  toutes  les  ma- 
nières; s'ils  ne  sont  pas  universellement  re- 
connus, ce  n'est  pas  faute  de  démonstrations  et  de 
réclamations.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits 
politiques.  Us  ne  sont  pas  tous  également  et  suffi- 
samment justifiés. 

Comme  membre  de  la  société,  chaque  individu 
participe  au  devoir  de  l'État,  au  but  d'activité 
commun,  à  la  protection  que  la  société  doit  à  ses 
membres.  Il  participe  en  effet  à  la  responsabilité 
générale.  Si  le  devoir  de  l'État  est  faussé  ou  né- 
gligé, c'est  l'individu  qui  en  souffre;  si  l'existence 
sociale  est  compromise,  c'est  encore  lui  qui  perd 
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tous  les  biens  qu'elle  lui  assurait;  si  enfin,  en 
créant  la  vie  politique  comme  une  des  premières 
obligations  de  Thomme^  Dieu  y  a  attaché  une 
sanction  rémunératoire,  c'est  encore  l'individu 
qui  porte  cette  responsabilité.  De  là  pour  lui  le 
droit  de  participation  à  l'œuvre  sociale,  non  pas 
d'une  manière  passive,  non  pas  en  simple  com- 
manditaire, non  pas  en  simple  dévouement  d'o- 
béissance ,  mais  pai*  son  intervention  active  dans 
les  affaires  publiques.  En  un  mot,  son  devoir  de 
citoyen  affirme  son  droit  d'influence  dans  la  cliose 
politique. 


C5]^^ 


CHAPITRE  IX. 


DES  DEVOIRS  ET  DES  DROITS  SOCIAUX  OU  POLITIQUES 
DANS  LES  RELATIONS  INTÉRIEURES  ET  EXTÉRIEURES, 
ET,  PAR  SUITE,  DU  DROIT  DES  GENS. 


126.  Dans  le  chapitre  précédent,  j'ai  établi 
quelles  étaient  les  relations  du  devoir  et  du  droit; 
j'ai  indiqué  de  plus  quelles  étaient  les  consé- 
quences générales  de  ces  relations.  Il  serait  su- 
perflu de  rien  qjouter  en  ce  qui  concerne  l'indi- 
vidu ;  mais,  quant  à  la  société  elle-même,  il  reste 
à  montrer  la  hiérarchie  logique  ou  la  loi  de  gé- 
nération des  devoirs  et  des  droits  qu'elle  est 
appelée  ou  plutôt  obligée  à  établir,  à  déléguer 
ou  à  imposer  du  moment  où  elle  forme  un  État 
constitué.  Ce  sujet  touche  de  très-près  la  question 
gouvernementale  et  surtout  la  question  adminis- 
trative :  il  n'est  cependant  ni  Tune  ni  l'autre  et  sa 
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véritable  place  est  en  ce  lieu.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ailleurs  de  dire  qu*ici,  comme  toujours,  je  con* 
sidère  la  société  politique,  à  la  manière  des  ju- 
ristes, c'est-à-dire  comme  une  personne  morale. 
J'éviterai  de  me  servir  du  mot  État,  quoiqu'il  soit 
excellent  pour  exprimer  cette  sorte  de  personna- 
lité arbitraire  attribuée  à  un  être  collectif.  11  y  a 
en  effet  telle  constitution  de  l'État  qui  ne  repré- 
sente que  très-imparfaitement  la  société,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  le  livre  suivant,  et  il  s'agit 
ici  d'obligations  et  de  pouvoirs  qui,  en  principe, 
concernent  tous  les  individus  associés.  Il  est  donc 
nécessaire  d'être  très-précis  dans  les  termes^ 

La  société  a  incontestablement  le  devoir  et  si- 
multanément le  droit  de  se  conserver.  De  là  les  di* 
verses  constantes  sociales  que  nous  avons  exami- 
nées et  celles  que  nous  examinerons  par  la  suite. 
Demander  pourquoi  la  société  a  ce  devoir  et  ce 
droit,  c'est  demander  pourquoi  elle  existe;  les 
nier,  c'est  lui  refuser  l'existence. 

Mais  elle  n'a  pas  seulement  à  se  conserver,  c'est- 
à-dire  à  maintenir  ce  qu'elle  possède  et  à  le  pré-* 
server  contre  toute  entreprise  soit  de  l'intérieur 
soit  de  l'extérieur,  elle  a  aussi  le  devoir  et  simul- 
tanément le  droit  de  poui*suivre  son  but  d'acti- 
vité. Autrement  pourquoi  un  but  ;  pourquoi  cette 
condition  première  d'existence  ? 

De  cette  double  raison  émanent,  par  voie  de  dé- 
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duction  logique  y  loute  la  série  des  devoirs  et  des  ' 
droits  politiques;  et  d'abord,  comme  conséquenoe 
primordiale,  ce  qu'on  a  appelé  la  souveraiDeté) 
c'esl-à-dire  le  droit  législatif,  le  droit  de  comman- 
dement et  le  droit  de  coaction  qui  ne  sont^  au 
fond,  qu'un  même  droit  sous  trois  formes  difle- 
rentes.  Viennent  ensuite  comme  conséquences 
secondaires  ou  subordonnées  les  séries  des  de- 
voirs et  des  droits  répondant  aux  diverses  fonc^ 
tiens  ou  institutions  sociales,  telles  que  l'éducation, 
la  justice,  l'apmée,  l'administration.  Chaque  cons^* 
tante  constituée  donne  lieu  à  une  série  de  ce 
genre.  Les  droits  attribués  à  ces  institutions  sont 
analogues  aux  droits  de  législation,  de  comman- 
dement et  de  coaction  que  possède  la  société  elle- 
même,  mais  d'un  moindre  degré,  dans  les  condi- 
tions et  avec  la  limite  du  devoir  imposé  à  chaque 
fonction  par  la  législation  générale.  Chacune  d^ 
ces  séries  secondaires  est  décroissante  en  ce  sens 
qu'à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  point  de  départ 
primordial,  les  obligations  et  les  pouvoirs  devien- 
nent moins  étendus.  Cependant  chaque  terme 
domine  toujours  le  terme  qui  le  suit,  en  vertu 
même  du  droit  social  qui  est  toujours  présent 
partout.  La  société,  sous  ce  rapport,  se  présçnte^ 
comme  un  ensemble  hiérarcbique  de  fonctions, 
d'obligations  et  de  pouvoirs  corresfK^idiints. 
Ce  tableau  n'est  poipt  une  pure  création  de 
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Fespril;  il  n'est  point  imaginaire.  C'est  celui  que 
devrait  présenter  une  société  parfaite  ou  autre^ 
ment  dit  cooiplétement  achevée.  Il  ne  parait  pas 
qu'il  en  ait  encore  existé  de  semblable  ;  mais 
partout  où  un  service  public  est  complètement 
organisé  on  trouve  une  vérification  de  ce  système 
de  génération  hiérarchique  qui  vient  d'être  ex- 
posé. On  le  trouve  constamment  indiqué  dans  les 
constantes  supérieures.  Quant  aux  constantes  su^ 
bordonnées  ou  aux  séries  secondaires  de  devoirs 
et  de  droits^  plusieurs  peuvent  manquer  en  tout 
ou  en  partie,  soit  parce  que  la  nature  du  gouver- 
nement le  veut  ainsi,  soit  parce  que  le  principe 
social  ne  les  comprend  pas;  mais,  lorsque  la  cons- 
tante existe  comme  institution  sociale,  on  y  trouve 
toujours  le  rapport  de  génération  indiqué  et  les 
exigences  logiques  qui  en  sont  les  conséquences. 
Ainsi  il  est  des  pays,  tels  que  la  France,  la  Prusse, 
où  le  devoir  militaire  est  imposé  à  tout  le  monde, 
mais  ne  donne  pas  les  droits  correspondants,  le 
droit  des  armes  et  le  droit  plus  important  d'inter- 
venir dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre. 
Soyez  certain  que  tôt  ou  tard  il  donnera  même  ce 
dernier  droit  ;  déjà  on  le  réclame.  Ce  ne  serait 
pas  d'ailleurs  un  droit  nouveau;  il  existait  à 
Athènes,  il  a  existé  en  France,  il  existe  aux  États- 
Unis  d'Amérique.  A  Athènes,  c'était  le  peuple  qui 
iotervenMt  directement;  aux  États*Uni&>  ainsi  que 
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cela  fut  chez  oous,  il  intervient  par  ses  représen- 
tants. 

Lorsqu'une  constante  n'est  pas  comprise  parmi 
les  institutions  sociales,  il  est  tout  simple  qu'il  n'y 
ait  en  ce  qui  la  concerne  ni  législation,  ni  règle- 
ment, ni  hiérarchie;  ainsi  est-il  de  l'éducation 
aux  États-Unis;  mais  il  y  a  des  institutions  qui  ne 
manquent  nulle  part,  qui  sont,  sous  une  forme  ou 
une  autre,  complètes  partout,  telles  que  l'institu- 
tion judiciaire,  l'armée,  Fadministration.  Là  on 
trouvera  à  peu  près  toujours  les  rapports  du  de- 
voir au  droit  tels  que  le  but  social  les  engendre. 
Il  n'y  a  pas  de  logicien  plus  rigoureux  que  l'es- 
pèce humaine  prise  en  masse  ;  il  n'y  en  a  pas  qui 
sache  mieux  tirer  d'un  principe  tout  ce  qu'il  con- 
tient. Il  serait  étrange,  en  effet,  que  les  hommes 
n'eussent  pas  ensemble  une  puissance  rationnelle 
égale  à  celle  de  l'un  d'entre  eux.  Les  masses  n'in- 
ventent pas,  mais  elles  concluent  parfaitement. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  déduction  précé- 
dente est  un  peu  abstraite  et  peut-être  obscure. 
Je  la  laisse  cependant  telle  qu'elle  est.  Il  faudrait 
beaucoup  d'espace  pour  la  développer,  et  rien  ne 
serait  plus  aride,  outre  l'inconvénient  des  répéti- 
tions, puisque  chaque  constante  est  l'objet  d'un 
chapitre  particulier.  Je  me  fie  à  la  bienveillante 
attention  du  lecteur. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  les 
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trois  droits  primordiaux  de  législation,  de  com- 
mandement et  de  coaction,  ne  sont,  sous  trois 
formes  diflerentes,  que  le  même  droit  ayant  pour 
origine  le  devoir  de  conservation  et  de  progres- 
sion. Il  est  également  facile  de  voir  que  tous  trois 
s'engendrent,  l'un  de  l'autre,  dans  Tordre  même 
où  ils  sont  nommés  et  qu'enfin  ils  s'enchainent 
si  nécessairement  que  l'un  suppose  l'autre  et  que 
l'un  ne  signifie  rien  sans  l'autre.  Les  mêmes  rap- 
ports se  manifestent  dans  les  services  secondaires, 
quelle  que  soit  la  constante  que  l'on  examine.  Seu- 
lement le  droit  de  légiférer  n'est  plus  que  celui  de 
réglementer  ;  le  commandement  et  la  coaction 
diminuent  d'une  manière  proportionnelle.  Us  ont 
aussi,  sous  trois  formes  différentes,  le  même  droit 
émanant  du  devoir  propre  à  la  fonction. 

Outre  que  les  droits  politiques  primordiaux  sur- 
passent les  droits  secondaires  en  étendue  et  en 
puissance,  il  y  a  entre  eux  cette  autre  différence 
déjà  indiquée  dans  le  chapitre  précédent,  mais 
qu'on  ne  saurait  trop  rappeler,  savoir,  que  les* 
premiers  appartiennent  à  toute  la  société,  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  être  délégués  complètement  et 
pour  toujours,  que  tous  les  citoyens  doivent  y 
conserver  leur  active  participation,  une  participa- 
tion aussi  active  que  celle  qu'ils  ont  au  devoir  ou, 
comme  le  disait  Jeanne  d'Arc,  à  la  peine  ;  tandis 
que  les  droits  secondaires  ne  concernant  qu'une 
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fonction  spéciale  peuvent  être  à  peu  près  com- 
plètement délégués.  Cette  question  au  reste  sera 
reprise  à  sa  place,  soit  dans  le  chapitre  de  l'admi- 
nistration,  soit  dans  le  livre  suivant  consacré  à 
Tm^anisation  gouvernementale. 

127.  Nous  n'avons  étudié  jusqu'à  ce  moment 
le  droit  social  ou  politique  qu'au  point  de  vue  de 
l'organisation  intérieure.  Il  reste  maintenant  à 
chercher  quel  il  est  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures  ou  internationales. 
^  La  société  n'a-t-elle  vis-à-vis  des  nations  étran- 
gères que  le  devoir  ou  le  droit  de  se  défendre  ? 
Incontestabieiilent  ils  lui  appartiennent  :  se  dé- 
fendre contre-  ï'attaque  est  rigoureusement  la 
même  chose  que  se  conserver  ;  mais,  par  le  fait 
d'une  prévoyance  dont  on  est  obligé  d'admettre 
la  légitimité,  ce  droit  acquiert  une  grande  exten- 
sion. Ainsi  dans  la  crainte  d'une  attaque,  prendre 
l'offensive,  ainsi  contre  le  même  danger,  prendre 
des  garanties,  c'est  toujours  se  défendre.  Mais  il  y 
^  plusieurs  espèces  de  garanties  exigibles.  La  cou- 
tume des  tribus  gauloises  et  germaines  était  de 
former  un  désert  autour  d'elles.  Les  Romains  dés- 
armaient leurs  adversaires.  L'usage  des  Athéniens 
et  des  Spartiates  était  de  leur  imposer  une  cer- 
taine forme  de  gouvernement,  les  Athéniens  la 
forme  démocratique,  les  Spartiates  la  forme  aris- 
tocratique. Dans  les  temps  modernes,  selon  les 
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circonstances,  nous  imitons  les  Gaulois,  les  Athé- 
niens ou  les  Spartiates.  Comme  les  premiers^  nous 
nous  efforçons,  non  pas  de  nous  entourer  d'un 
désert  pour  nous  séparer  de  nos  voisins  les  plus 
redoutables,  mais  d'un  groupe  de  petits  États  dont 
la  sécurité  repose  en  partie  sur  notre  propre  con«- 
servation;  et  comme  les  seconds,  nous  fondons 
en  outre  notre  garantie  sur  la  forme  du  gouver- 
nement. En  4814,  les  diplomates  les  plus  habiles 
de  l'Europe  réunie  tout  entière  contre  l'Empire, 
pour  se  garantir  contre  les  entreprises  imprévues 
d'un  pouvoir  purement  personnel  placé  à  la  tête 
d'une  puissance  aussi  formidable  que  ceHe  de  la 
France,  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  le  gou- 
vernement parlementaire,  c'est-à-dire  l'interven- 
tion de  la  nation  dans  s'es  propres  affaires.  Elles 
l'imposèrent  aux  Bourbons.  Trente  ans  et  plus 
d'expérience  ont  prouvé  qu'ils  avaient  bien  jugé. 
Le  droit  de  défense  a  une  limite,  qui  n'est  point 
le  droit  de  la  force.  On  a  essayé  à  diverses  reprises 
de  fonder  la  paix  sur  l'équilibre  des  forces.  On  Ta 
essayé  en  Italie  dans  le  quinzième  et  le  seizième 
siècle;  on  l'a  essayé  dans  le  reste  de  l'Europe;  mais 
toujours  vainement.  Cet  équilibre,  qui  est  encore 
le  rêve  des  diplomates,  un  rien  le  compromet,  un 
rien  l'anéantit,  lin  changement  dans  le  courant 
de  l'opinon  publique,  un  caprice  royal,  une  am- 
bition, une  loi  nouvelle,  une  modification  dans 
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l'état  militaire,  un  simple  progrès  industriel,  un 
accroissement  de  population ,  en  un  mot  une  mul- 
titude d'événements  très-naturels  mais  cependant 
imprévus,  le  mettent  en  péril  ou  le  détruisent. 
L'expérience  à  cet  égard  est  faite;  elle  a  démontré 
que  le  système  était  insuffisant.  Quelle  est  donc  la 
limite  ?  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  et  celle-là  a  le  mé- 
rite d'être  invariable.  C'est  ce  que  j'appelle  la  mo- 
rale ;  c'est  ce  que  les  philosophes  anciens  et  ceux 
qui  en  sont  les  continuateurs  chez  nous  appel- 
lent la  justice. 

1 28.  Le  droit  de  défense  mis  de  côté,  une  so-* 
ciété  politique  peut-elle  exercer,  vis-à-vis  des  na- 
tions étrangères,  le  triple  droit  de  réglementa- 
tion, de  commandement  et  de  coaction  qu'elle 
possède  dans  son  sein?  Évidemment  elle  le  peut 
par  l'intimidation,  par  la  supériorité  des  forces. 
11  y  a,  dans  l'histoire,  des  exemples  multipliés  de 
pareilles  usurpations.  Il  n'y  a  pas  d'autre  limite  à 
ce  droit  excessif  que  le  devoir,  c'est-à-dire  la  mo- 
rale. 

129.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  rapport  d'un  État  avec  les  États  étrangers 
sera  celui  que  lui  imposera  son  but  d'activité.  Il 
n'y  a  pas  de  raisonnement,  pas  de  règlement,  pas 
d'autorité,  sauf  celle  d'une  force  supérieure,  qui 
puisse  arrêter  une  action  qu'un  grand  peuple  con- 
sidère comme  un  devoir  ou  qu'il  poursuit  avec 
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passion.  Dans  la  période  de  civilisation  antérieure 
à  la  nôtre,  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  la  do- 
mination par  la  force  était  un  principe  admis. 
Il  en  résulta  du  mal  et  du  bien  ;  mais  on  ne  peut 
disconvenir  que  la  conquête  de  l'Asie  par  les  Grecs 
et  ensuite  la  formation  de  Timmense  empire  des 
Romains  n'aient  été  un  bien  pour  l'humanité  et 
une  préparation  à  la  civilisation  qui  devait  venir 
après,  c'est-à-dire  à  la  nôtre. 

130.  11  y  a,  entre  les  nations  comme  entre 
les  individus,  un  droit  de  réciprocité  qui  est  en 
même  temps  un  devoir.  C'est  proprement  dit  ce 
qu'on  appelle  le  droit  des  gens.  Mais  il  faut  voir 
quelle  en  est  l'origine  et  la  base. 

L'origine  de  cette  réciprocité,  qui  est  la  plus 
puissante  des  garanties  pour  la  paix  des  nations, 
a  toujours  été  une  certaine  similitude  entre  les 
principes  sur  lesquels  était  fondé  le  régime  inté- 
rieur de  ces  nations  ou,  pour  préciser,  entre  les 
croyances  d'où  chacune  d'elles  avait  tiré  son  but 
d'activité  spécial.  Ainsi,  lorsque,  quelque  part 
dans  l'histoire,  un  même  droit  des  gens  est  accepté 
par  un  certain  nombre  de  peuples  et  régit  leurs 
relations,  on  trouve  toujours  chez  eux  la  même 
morale,  c'est-à-dire  les  mêmes  principes  des  de- 
voirs et  des  droits,  souvent  un  même  système 
d'organisation  sociale,  constamment  enfin  un 
degré  peu  différent  de  civilisation. 
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Les  Grecs,  entre  eux,  reconnaissaient  un  droit 
des  gens  ;  mais  ils  n'y  admettaient  pas  les  barbares. 
Ils  n'eurent  jamais  avec  les  Perses  de  paix  réelle. 
Tant  que  les  Romains  ne  sortirent  pas  d'Italie, 
c'est- à^dire  d'un  milieu  où  régnaient  les  mêmes 
mœurs  et  les  mêmes  croyances  religieuses,  ils  eu- 
rent recours,  avant  la  guerre,  à  leur  collège  de 
Féciaux;  mais,  lorsqu'ils  passèrent  en  Asie,  en 
Afrique,  en  Espagne,  en  Gaule^  on  ne  les  voit  plus 
recourir  à  ces  cérémonies  préliminaires  dont  le 
but  parait  avoijr  été  de  dénoncer  la  guerre  av£U3t 
de  la  faire*  Je  ferai  remarquer  ici  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  preuve  de  l'existence  d*un 
droit  des  gens  entre  des  peuples^  ni  un  traité  de 
commerce,  ni  une  alliance  temporaire  dans  le  but 
spécial  d'une  certaine  attaque  ou  d'une  certaine 
défense,  par  exemple  le  traité  de  commerce  des 
Romains  avec  les  Carthaginois  ou  les  alliances  con- 
clues entre  les  Perses  et  les  Spartiates.  Nos  traités 
avec  le  Zanguebar^  la  Chine  ou  le  Dahomey  ne 
prouvent  point  que  le  Zanguebar,  la  Chine  ou  le 
Dahomey  règlent  leurs  relations  avec  les  peuples 
étrangers  en  vertu  des  principes  qu'on  admet 
en  Europe.  .D'ailleurs,  en  règle  générale,  les 
traités  de  commerce  sont  motivés  surtout  par 
des  intérêts  individuels.  Les  alliances  temporaires 
ne  prouvent  pas  davantage.  Ainsi,  il  ne  résulte 
pas  de  l'alliance  de  François  1*'  avec  le  Grand 
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Turc  qu'ils  acceptassent  le  même  droit  inter- 
national. 

131.  Le  droit  des  gens  modernes,  reconnu  par 
l'Europe ,  est  évidemment  sorti  du  christianisme, 
comme  notre  civilisation.  L^histoire  en  est  la 
preuve  irrécusable.  A  mesure  que  le  sentiment 
moral  chrétien  s'est  fait  jour,  la  guerre  elle-même 
a  changé  d'aspect.  Les  violences  et  les  férocités, 
qui  en  étaient  comme  les  conséquences  obligées, 
ont  cessé.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  duel 
réglé  entre  des  armées  où  l'on  respecte  autant  que 
possible  les  existences  et  les  propriétés  particU'^ 
lières  qui  n'y  sont  point  engagées.  Il  n'y  a  pas 
trois  siècles  que  le  pillage  et  le  sac  des  villes  étaient 
encore  un  droit  de  guerre.  La  barbarie  qui  s'est 
conservée  dans  la  guerre  maritime  ne  tardera  pas 
à  perdre  ce  dernier  refuge. 

L'Europe,  sous  Je  rapport  du  droit  des  gens^ 
forme  déjà  une  grande  communauté  et  comme 
une  sorte  de  fédération.  Cet  état  nous  autorise  à 
prévoir  que  le  jour  est  prochain  où  les  débats  entre 
les  peuples  se  décideront  à  l'amiable  par  un  sim- 
ple arbitrage  ou  par  un  tribunal  européen.  Notre 
droit  des  gens  est  si  strictement  d'originç  chré- 
tienne qu'il  y  a  moins  de  deux  siècles,  les  Euro- 
péens, tout  en  contractant  des  alliances  tempo- 
raires et  des  arrangements  de  commerce  avec  les 
peuples  d'une  autre  religion,  avec  les  mahomé- 
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tans  par  exemple,  ne  se  considéraient  jamais 
comme  réellement  en  paix  avec  eux  et  donnaient 
à  ces  traités  le  nom  et  le  caractère  de  trêves.  Au- 
jourd'hui, la  Turquie  cherche  à  entrer  dans  le  droit 
européen;  mais  elle  le  cherche  seulement;  elle  n'y 
est  pas  et  il  est  à  remarquer  que  par  ces  tentatives 
elle  renonce,  par  le  fait,  au  Coran  qui  lui  en- 
seigne qu'elle  n'est  pas  tenue  de  respecter  les 
traités  contractés  avec  les  infidèles.  Bien  diffé- 
rent est  le  principe  chrétien  qui  nous  ordonne 
de  faire  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on 
nous  fit. 

C'est  ce  droit  des  gens,  né  de  la  morale,  que  les 
juristes  appellent  droit  naturel. 

132.  Le  droit  positif  est  autre  chose.  Il  est  fondé 
sur  les  conventions,  sur  les  traités  et  en  partie  sur 
la  coutume.  Les  traités  de  Westphalie  ont  long- 
temps gouverné  l'Europe.  Les  traités  de  1815  sont 
supposés  la  gouverner  aujourd'hui.  Mais  il  semble 
qu'ils  ne  doivent  pas  tarder  à  disparaître  devant 
le  nouveau  droit,  né  de  la  Révolution  française, 
qui  retire  la  souveraineté  aux  monarques  et  l'at- 
tribue aux  peuples.  Le  réveil  général  des  nationa- 
lités annonce  que  ce  droit  nouveau  a  pénétré  dans 
la  conscience  des  peuples. 

L'autorité  d'une  convention  ou  d'un  traité  à 
l'égard  d'une  nation  est,  au  point  de  vue  de  la 
morale,  la  même  que  celle  d'un  contrat  à  l'égard 
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d'un  individu.  Elle  engage  sa  liberté  d'action 
jusqu^au  degré  où  il  a  le  droit  de  disposer  de  lui- 
même,  mais  nullement  au  delà.  Ainsi,  une  con- 
vention par  laquelle  un  État  abdiquerait  son  auto- 
nomie ou  sa  nationalité  serait  aussi  nulle  qu'un 
contrat  par  lequel  un  homme  renoncerait  à  sa 
liberté. 

De  même  un  traité  par  lequel  une  société  met- 
trait en  péril  sa  conservation,  son  avenir,  ou,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  son  but  d'activité^  un  tel  traité 
serait  nul,  un  pareil  engagement,  fôt-il  ratifié  par 
le  peuple  tout  entier,  ne  pourrait  être  obliga- 
toire. 11  n'est  pas  moralement  admissible  que  l'on 
pui^e  par  un  contrat  demander  ni  accepter  la  non- 
existence.  Rationnellement,  ce  serait  absurde.  En 
effet,  un  contrat  en  principe  n'est  pas  autre  chose 
que  l'engagement  de  persister  dans  une  certaine 
volonté.  Or,  une  société  qui  consentirait  à  s'a- 
néantir s'engagerait  par  le  fait  à  ne  plus  vouloir,  à 
ue  plus  exister  comme  société.  Si  elle  continuait  à 
observer  le  contrat,  ce  serait  prouver  qu'elle  existe 
toujours,  ce  serait  aller  contre  le  contrat.  Il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen  de  détruire  une  société  politique, 
c'est  d'inspirer  à  ses  membres  d'autres  croyances, 
nne  autre  religion,  une  autre  morale  qui  leur  fas- 
sent abandonner  leurs  anciennes  traditions  et 
leurs  vieilles  coutumes,  en  leur  donnant  d'autres  es- 
pérances et  d'autres  intérêts.  Il  y  a  un  pire  moyen, 
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c'est  de  les  démoraliser,  c*est  de  les  rendre  incré- 
dules à  toutes  les  croyances,  c'est  de  les  matéria- 
liser, c'est  de  leur  inspirer  Tamour  des  choses 
honteuses  et  basses,  c'est  de  les  convertir  au  pur 
égoïsme.  Mais  quelque  parti  que  l'on  adopte,  il 
faut  toujours  attaquer  une  société  qu'on  veut  dé- 
truire en  la  prenant  homme  par  homme,  généra- 
tion par  génération.  Encore  le  succès  est-il  douteux 
et  le  réveil  toujours  à  craindre! 

La  garantie  des  xxinventions  et  des  traités  est 
d'abord  dans  leur  conformité  avec  la  loi  morale 
(Hi  la  justice.  Lorsque  le  suum  cmque  est  assuré  à 
chacun,  il  n'y  a  intérêt  pour  personne  à  compro* 
mettre  ce  qu'on  possède  en  vue  d'une  acquisition 
douteuse.  Est-on  vainqueur,  le  meilleur  moyen 
d'assurer  la  paix  est  de  n'imposer  à  Tennemi 
vaincu  que  des  conditions  acceptables  et  que  son 
intérêt  lui  conseille  de  garder.  A  plus  forte  raison, 
dans  un  débat  pacifique,  faut-il  chercher  à  faire 
de  son  propre  intérêt  ou  de  son  propre  motif  un 
intérêt  pour  la  partie  adverse*  Mais  quoi  qu  il  ar- 
rive, du  moment  où  le  traité  est  accepté,  du  mo- 
ment où  il  n'est  contraire  ni  à  la  justice,  ni  au 
but  d'activité,  c'est  un  devoir  de  l'observer  et 
c'est  aussi  le  plus  grand  intérêt.  La  loyauté  dans 
ce  cas  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  comme  calcul 
d'utilité.  La  fidélité  aux  engagements  est  aussi  né- 
cessaire, aussi  profitable  aux  nations  qu'aux  indi* 
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vidus.  Un  peuple  qui  ne  tiendrait  pas  ses  engage- 
ments, lorsque  nulle  loi  ne  les  condamne,  ce 
peuple  deviendrait  suspect  aux  yeux  de  tous  ;  il 
sèmerait  rinsécuritë  autour  de  lui  et  se  condamne- 
rait  à  Tisolem^it.  Il  deviendrait  un  danger  pour 
ses  voisins  et  ne  serait  réellement  en  paix  avec 
aucun  d'eux.  Il  se  formerait  enfin  contre  lui  une 
coalition  qui  tôt  ou  tard  punirait  son  manque  de 
foi. 

133.  Le  droit  des  gens  constitue  une  science 
qui  est  représentée  aujourd'hui  par  la  diplomatie. 
En  Angleterre,  il  y  a  uo  collège  de  junsconsAultes 
que  le  gouvernement  consulte  dans  les  questions 
difficiles.  Il  serait  à  désirer  qu'un  collège  sem^ 
blable  fût  établi  dans  tous  les  États  ;  et  de  plu3  afin 
que  leurs  décisions  fussent  à  l'abri  de  toute  suspi- 
cion, qu'ils  se  réunissent,  soit  par  députés,  soit  ea 
corps,  pour  prononcer  ensemble  sur  le  juste  et 
l'injuste.  Ce  serait  un  premier  pas  pour  arriver  à 
l'établissement  de  ce  tribunal  européen  dont  je 
parlais  précédemment  \  Sans  doute  les  décisions 
d'une  réunion  de  ce  genre  ne  seraient  point  obU« 
gatoires  ;  mais  elles  eoierceraient  une  puissante 
influence  sur  l'opinion  publique  et  l'on  sait  de 


1 ,  J*ai  indiqué  les  conditions  morales  sur  lesquelles  pour- 
rait être  fondé  un  tribunal  de  ce  genre  dans  an  articYe  sur  la 
fééératîoii  européeane.  Européen^  l'<»  série,  183U 
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quel  poids  pèse  aujouid'huî  l'opinion  même  sur 
les  pouvoirs  qui  ont  la  prétention  de  lui  résister 
davantage. 

Dans  la  période  du  moyen  âge,  il  y  eut  un  pou- 
voir qui  était  appelé  à  jouer  ce  rôle  pacificateur 
et  précisément  par  une  action  sur  Topinion  : 
ce  fut  le  pouvoir  religieux.  L'Église  Ta  rempli 
souvent  et  très-utilement  pendant  une  suite  de 
siècles  ;  mais  enfin  elle  en  abusa  elle-même  ;  son 
autorité  morale  fut  d'abord  seulement  compro- 
mise ;  mais  Tabus  continuant  et  croissant^  cette 
autorité  fut  attaquée  et  complètement  anéantie 
dans  la  partie  de  l'Europe  qui  adopta  la  réforme 
protestante.  Pendant  plus  d'un  siècle  il  n'y  eut 
plus  de  droit  public  entre  les  peuples.  La  seule 
loi  fut  celle  de  la  force.  Enfin  la  fatigue  d'une 
guerre  sans  cesse  renaissante,  qui  avait  épuisé 
tout  le  monde,  amena  les  traités  de  Westphalie. 
Ces  traités  établirent  un  nouveau  droit  public, 
fondé  d'une  part  sur  l'équilibre  des  forces ,  et  de 
l'autre,  sauf  quelques  anomalies^  sur  l'hérédité 
dynastique.  Ce  droit  gouverna  l'Europe  jusqu'à  la 
Révolution  française.  La  doctrine  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  apportée  par  celle-ci,  non  seule- 
ment était  négative  de  ce  droit,  dans  les  points 
les  plus  importants,  mais  elle  mit  en  péril  tout  ce 
qu'il  avait  fondé.  Les  traités  de  18!  5  doivent  être 
considérés  en  principe  comme  une  restauration 
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des  traités  de  Wesiphalie.  Mais  la  doctrine  de  la 
souveraineté  du  peuple  est  encore  debout  ;  loin 
de  s'éteindre,  elle  grandit ,  elle  gagne  incessam- 
ment du  terrain;  elle  deviendra  inévitablement  la 
base  du  droit  public  de  l'avenir. 


G]^SD 


CHAPITRE  X. 


DE  L'ÉGALITÉ  COMME  PRINCIPE  D'INSTITUTIONS 
SOCULES. 


1 34.  En  France  et  dans  quelques  pays  de  l'Eu- 
rope ,  nous  comprenons  aujourd'hui  régalité 
comme  une  loi  morale,  comme  un  droit  de  justice 
envers  tous  les  hommes  en  leur  seule  qualité 
d'hommes,  enfin  comme  un  droit  qui  nous  est 
commun  à  tous.  Les  anciens  n'avaient  ni  l'idée,  ni 
le  sentiment  d'une  parité  à  ce  point  généralisée.  Je 
ne  suis  pas  sûr  que  tous  eussent  le  mot,  mais  ceux 
qui  l'avaient  ne  le  comprenaient  que  dans  un  sens 
restreint.  Ce  ne  fut  que  dans  les  derniers  temps 
de  la  civilisation  grecque  et  romaine  que  Ton  vit 
apparaître  le  principe,  sous  le  nom  de  justice, 
chez  les  philosophes  de  l'école  de  Socrate.  Encore 
ceux-ci  ne  paraissent-ils  comprendre  que  l'égalité 
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restreinte  et  réalité  matérielle.  Aiasiy  dans  lems 
utopes,  ib  excluent  toujours  une  partie  de  la  po- 
pulation du  droit  de  dté;  Platon  le  refuse  aux 
laboureurs,  aux  artisans  et  aux  mardiands.  Ainsi 
îk  admirait  les  institutions  de  Lycurgue  dont  une 
des  principales  était  Tégale  répartition  des  biens 
territoriaux  ;  Platon  voulait  plus  encore  ;  il  pro^ 
posait  la  communauté  des  biens.  Enfin  Aristole 
enseignait  que,  dans  une  république  ou  une  dé- 
mocratie, on  ne  pouvait  compter  ni  sur  la  sécurité 
intérieure,  ni  sur  la  durée  du  gouvernement^  si 
les  fortunes  n  étaient  pas  égales  ou  uniformément 
médiocres.  C'est  ainâ  que,  dans  l'antiquité^  les 
philosophes  même  les  plus  avancés,  compre* 
naient  l'égalité.  Nous  nous  en  faisons  une  autre 
idée  aujourd'hui. 

Chez  les  peuples  soumis  au  régime  des  castes, 
dans  les  Indes  et  en  £g>^te,  on  ne  pouvait  raison- 
nablement tenir  pour  ses  semblables  que  les  hom- 
mes nés  dans  la  même  caste  que  soi.  Chez  les 
Athéniens,  le  peuple  le  plus  libéral  de  la  Grèce, 
les  citoyens  étaient  égaux  devant  la  loi,  mais  ils 
n'admettaient,  comme  leurs  pairs,  ni  les  citoyens 
des  cités  voisines,  ni  les  métèques,  c'est-à-dire  les 
hommes  libres  nés  parmi  eux,  mais  dont  les  an- 
cêtres étaient  étrangers  et  qu'ils  persistaient  à 
considérer  comme  tels.  Ceux-ci  étaient  obligés 
d'avoir  un  Athénien  pour  patron  ou  pour  répon- 
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dant.  Ils  plaçaient  à  une  plus  grande  distance  les 
.hommes  qui  n'étaient  pas  nés  en  Grèce  et  qu'ils 
appelaient  les  barbares,  l^ur  conduite  envers  les 
prisonniers,  dans  la  guerrç,  donne  la  mesure  de 
l'opinion  qu'ils  avaient  à  l'égard  des  uns  et  des 
autres.  Lorsque  la  victoire  leur  livrait  des  bar- 
bares ou  que  la  prise  d'une  ville  et  d'un  territoire 
mettait  à  leur  discrétion  les  métèques  qui  l'habi- 
taient, ils  vendaient  les  uns  et  les  autres  comme 
esclaves.  Ils  n'infligeaient  qu'exceptionnellement 
cette  humiliation  aux  Grecs.  Ils  les  mettaient  à 
mort  ou  les  gardaient  à  titre  d'otages.  Quant  aux 
femmes  et  aux  enfants  d'origine  grecque  qui  leur 
tombaient  entre  les  mains,  on  les  traitait  habituel- 
lement plus  mal  que  les  hommes,  on  les  vendait. 
Je  ne  parle  ni  des  Ilotes,  ni  des  esclaves  dont  on 
s'emparait  comme  des  choses.  Tels  étaient  les 
usages  à  une  époque  des  plus  brillantes  de  la 
Grèce,  lorsque  Thucydide  écrivait  son  histoire. 

A  Rome,  les  patriciens  et  les  plébéiens  for- 
maient deux  classes  qui  restèrent  longtemps  sé- 
parées. Les  mots  senatus  populusque  romanus 
étaient  les  signes  d'une  inégalité  réelle.  L'histoire 
des  révolutions  intérieures  de  la  cité  romaine  est 
celle  des  efforts  successifs  des  plébéiens  pour  con- 
quérir l'égalité  des  droits.  Les  sentiments  des  Ro- 
mains à  l'égard  des  peuples  étrangers  n'étaient 
ni  meilleurs  ni  plus  humains  que  ceux  des  Grecs. 
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Nos  ancêtres,  dit  Cicéron,  n'avaient  qu'un  nom 
pour  désigner  un  étranger  et  un  ennemi.  C'était 
le  mot  hostis  ^ 

1 35.  II  y  a  un  sentiment  qui  n'est  pas  celui  de 
l'égalité,  qui  en  est  l'altération  ou  plutôt  le  pré- 
curseur, mais  dont  les  effets  sont,  à  certains  égards, 
analogues  à  ceux  que  produirait  l'idée  d'égalité  ; 
je  l'appellerai  le  désir  d'avancement.  Il  se  carac- 
térise par  ceci  qu'il  a  toujours  un  but  personnel. 
Lors  même  qu'il  s'empare  d'une  classe  entière  de 
la  société,  il  la  saisit  par  le  côté  personnel.  Ainsi, 
dans  l'antiquité,  lorsque  des  esclaves   se  révol- 
taient, ce  n'était  point  pour  fonder  une    liberté 
universelle,  mais  pour  devenir  maîtres  à  leur  tour 
et  avoir  eux-mêmes  des  esclaves.  Ainsi  quand  les 
plébéiens,  à  Rome,  conspiraient  ou  se  révoltaient 
pour  acquérir  quelqu'un  des  droits  que  s'étaient 
réservés  les  patriciens,   ce   n'était  pas  pour  les 
partager,  par  exemple,  avec  les  alliés  du  Latium, 
mais  pour  en  user  comme  d'un  privilège,  soit  vis- 
à-vis  de  ceux-ci,  soit  contre  les  patriciens  eux- 
mêmes.  Cette  tendance  ambitieuse  et  jalouse,  mais 
légitime  dans  ses  conséquences ,  parait  avoir  été 
universelle  dans  l'antiquité  et   partout    avec  le 

\ .  Hostis  apud  majores  nostros  îs  dicebatur^  quem  nunc  pe^ 
regrinum  dicimus,  Cicéron,  De  Officiis,  ch.  xii,  32;  et  plus 
bas ,  il  cite  cet  article  de  la  loi  des  Douze  Tables  :  Advcrsas 
liostem  œterna  auctoritas, 
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même  caractère.  Dans  les  Indes  même,  oh  chacun 
était  si  rigoureusement  enfet*mé  dans  sa  caste,  il 
arriva  à  diverses  reprises  que  des  castes  entières 
et  des  plus  inférieures,  atiimées  psot  le  dësir  d'a- 
vancement, se  révoltèrent  et  établirêdt  leur  domi- 
nation en  dodbant  des  nlattres  au  t>ays;  mais 
chaque  fbis  elles  se  bornèrent  à  acquérir  le  pou- 
voir  pour  leur  propre  avantage  et  rie  tirent  rien 
pour  la  destruction  générale  du  système  social  lui- 
même.  Ces  révolutions  ont  si  peu  altéré  le  régime 
des  castes  qu'il  dure  encore,  il  n'y  a  eu  qu'une 
seule  réfornrie  radicale  tentée  dans  ces  contrées  : 
c'est  celle  de  Bouddha  ;  mais  celle-là  est  relative- 
ment très-moderne  *. 

On  ne  connaît  point  de  sentiment  qui  paraisse 
plus  naturel  que  le  désir  d'à  vânceinent.  Cependant 
il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  existé,  à  un  degré  égal 
ou  sous  une  forme  pareille,  dans  les  civilisations 
antérieures  à  celles  dont  nous  nous  occupons. 
Plusieurs  observateurs  ont  remarqué  qtiHl  n'existe 
pas  chez  certains  peuples  que  nous  appelons  sau* 
vages.  Il  semble  qu'il  devrait  se  manifester  d'a- 
bord par  des  tentatives  d'imitation;  mais  ces 
peuples  ne  nous  imitent  en  rien.  Depuis  trois 
siècles  que  les  nations  de  l'Amérique  du  Nord  et 


i .  Voyei  Europe»  de  i  836  :  les  Sources  du  protestantisme 
indou^  par  L.  Cerise,  et  les  articles  Bouddhisme^  par  Bazin. 
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du  àiicl  sont  efti  contact  avec  la  civilisation  ëiîto- 
pëenne,  elles  ne  lui  ont  rien  emprunte  que  des 
armes.  Il  n'y  a  que  les  peuples  convertis  au  chris- 
tianisme dans  r Amérique  espagnole;  qiii  aient 
témoigné  le  désir  de  l'avancement  et  dès  ten- 
dances à  l'imitation,  les  Mexicains,  les  Péruviens, 
les  Guaranis  qui  ont  appartenu  aux  anciennes  ré- 
ductions des  Jésuites.  Faudrait-il  doiic  adihettre 
que  primitivement  cette  ambition  ne  s'est  pas  dé- 
veloppée spontanément;  mais  quelle  a  eu  besoin 
d'étJre  excitée  et  en  quelque  sorte  enseignée  ? 

Il  est  certain  qu'aux  Indes  et  en  Egypte  le  désir 
d'avancement  était  en  rapport  avec  l'enseignement 
religieux.  On  y  apprenait  que  la  place  de  chacun 
dans  ce  monde  était  la  récompeilse  ou  la  punition 
d'une  vie  antérieure  et  qu'il  dépendait  aussi  de  la 
volonté  de  chacun  de  s'élever  par  l'expiation 
d'une  situation  inférieure  et  misérable,  à  un  état 
de  supériorité  et  de  béatitude  dans  une  vie  future. 
Nous  savons  que,  chez  les  liïdous,  cette  doctrine, 
interprétée  dans  le  sens  matériel,  devint  l'argu- 
ment de  révolutions  politiques.  Lorsqu'une  caste, 
par  son  courage  et  son  audace,  avait  rompu  la 
hiérarchie  et  conquis  la  domination,  on  croyait  le 
précepte  accompli.  Toujours  une  légende  reli- 
gieuse venait  justifier  la  révolte.  Ce  serait  une 
erreur  de  prendre  toute  l'histoire  des  Avataras 
de  Yichnou  pour  une  œuvre  purement  mystique. 
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Elle  est  un  reflet  de  Fhistoire  réelle,  une  explica- 
tion théologique  par  laquelle  on  attribue  une  ori- 
gine orthodoxe  à  des  événements  qui  paraissent 
contraires  à  la  foi. 

Nous  connaissons  moins  l'histoire  de  l'Egypte 
ancienne  que  celle  des  Indes.  Elle  est  en  quelque 
sorte  plus  loin  de  nous.  INous  possédons ,  il  est 
vrai,  d'une  manière  à  peu  près  complète,  la  série 
de  ses  dynasties.  Il  suffit  de  la  parcourir  pour  y 
trouver  la  preuve  de  plusieurs  grandes  révolu- 
tions; mais  nous  igiïorons  quelles  en  furent  les 
causes  et  les  caractères.  li  y  a  cependant  deux 
faits  qui  ont  quelques  rapports  avec  ceux  dont  je 
viens  de  parler;  c'est  la  longue  domination  des 
Hycsos;  c'est  la  révolte  des  Hébreux.  Il  est  à  sup- 
poser que,  si  Ton  vient  à  lire  les  papyrus,  on  trou- 
vera que  ce  ne  sont  pas  les  seuls  du  même  genre. 
Les  émigrants  qui  transportèrent  en  Grèce  la  civi- 
lisation, Cécrops,  Cadmus  et  peut-être  Inachus, 
étaient  probablement  des  révoltés. 

La  civilisation  grecque  et  romaine  fut  la  der- 
nièicc  expression  des  civilisations  de  l'Egypte  et  de 
l'Inde.  Il  est  à  croire  qu'il  y  restait  quelque  chose 
du  fond  religieux  et  des  tendances  primitives.  On 
pourrait  citer  un  grand  nombre  de  passages  d'au- 
teurs anciens  qui  prouvent  que  l'analogie  entre 
les  doctrines  de  la  Grèce  et  de  l'Egypte  était 
plus  grande  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Nous 
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ne  savons  rien  des  enseignements  secrets  des  tem- 
ples^ ni  des  mystères  des  initiations.  Nous  ne 
connaissons  cette  époque  que  par  les  écrivains 
des  derniers  temps  qui  ne  nous  apprennent  que 
peu  de  choses.  Certes  celui  qui  ne  consulterait 
que  le  théâtre,  les  philosophes  et  même  les  histo- 
riens du  dix-huitième  siècle,  ne  se  douterait  guère 
de  l'importance  du  christianisme  dans  notre 
civilisation. 

S'il  y  a  quelque  vérité  dans  ce  qui  précède,  il 
en  résulte  que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  sentiment  d'égalité  n'a  été,  au  début ,  qu'un 
désir  d'avancement,  et  que  ce  désir  d'avance- 
ment a  été  inspiré  par  l'enseignement,  comme  l'a 
été  plus  tard  le  sentiment  d'égalité  qui  domine 
actuellement  dans  notre  pays.  Au  reste  l'esprit  de 
domination  est  plus  naturel  à  l'homme  que  l'es- 
prit d'égalité.  Dans  ses  tendances  à  tout  surpasser, 
il  y  a  un  moment  où  l'homme  atteint  l'égalité; 
mais  il  ne  s'en  contente  pas.  Il  veut  être  le  maître. 
Dans  les  démocraties  il  conclut  à  la  démagogie  ou 
à  l'aristocratie  et  partout  à  la  monarchie.  Telle 
est  la  différence  qui  existe  dans  les  conséquences 
entre  le  désir  d'avancement  lorsqu'il  est  satisfait 
et  le  véritable  esprit  d'égalité,  ainsi  que  nous  le 
verrons. 

136.  On  a  fondé  l'égalité  sur  la  nature;  on  a 
dit  que  les  hommes  naissaient  égaux.  Il  n'y  a  rien 
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4e  moins  mrai,  au  moins  depuis  |es  temps  histo- 
riques. II  est  possible  qu'à  une  époque  primitive, 
voisine  de  la  création  ^  cette  affirmation  fût  appli- 
cable; mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Les 
hommes  naissent  semblables  eq  tan|  que  membres 
d'une  même  espèce,  en  tant  qu'i}s  ont  tous  une 
âme  et  un  corps  ;  mais  d'ailleurs  ils  diffèrent  natu- 
rellement en  plus  et  en  moinS|  de  mil)e  manières, 
par  les  forces  physiques,    par  les  facultés  sen- 
suelles, par  les  aptitudes,  par  la  capacité  intellec- 
tuelle, par  la  mémoire,  par  le  caractère*  Q^  en 
finirait  pas  si  Ton  voulait  énumérer  toutes  )es  iné- 
galités naturelles  que  nous  apportons  en  naissant. 
Helvétius  croyait  que  toutes  les  différences  entre 
)es   jiommes  résultaient   de    la   disparité  'd'in- 
structiop.  A|alheureusement  l'expérience  prouve 
qu'flelvétius  se  trompait.  11  y  a  des  hommes  qui 
peuvent  apprendre  tout  ce  qu'ils  veulent,  d'autres 
très-peu,  d'autres   enfin  certaines  choses  seule- 
ment. 11  n'y  a  pas  plus  de  parité  sous  ce  rapport 
que  sous  celui  des  forces  physiques.  Nous  avons 
les  mêmes  muscles;  mais  nous  ne  les  avons  pas 
également  développés.  En  un  mot,  autant  il  y  a 
de  dissemblances  entre  les  figures,  autant  il  y  a 
de  nuances  entre  les  caractères  ejt  les  c|isposi- 
tions  intellectuelles  et  physiques.  11  n'y  a  qu'une 
seule  nature  qui  soit  la  même  c^iez  tous  :  c'est  la 
nature  spirituelle,  c'est  l'aine.  Quanta  son  instru- 
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ment,  quant  à  ^organisme,  il  diffère  autant  qu'il 
est  possible  dans  une  oiéme  espèce. 

L'éga}ité  originelle  4^  gommes  n'est  (Jonc  p^s 
un  fait  démontré  par  i'observ^itiop  ;  elle  est  quel- 
que chose  de  plus  :  elle  est  un  principe  inor^l,  mp 
précepte  religieux.  ÇQmtne  j^  l'ai  4^^  indiqué, 
elle  a  été  affirmée  clairement  pour  la  première 
fois  par  le  christianisme  i  e)le  ^.  (s^\i  pc^rtie  ensuite 
de  son  enseignement  et  a  éié  consacrée  par  ses 
pra):iques.  I|  en  est  résu^tç,  lorsqu'enfin  el)e  a  été 
comprise,  le  devoir  pour  tous  0\  pour  la  société  de 
traiter  tous  les  hommes  en  égaux  ;  et  lorsque  ce 
principe  moral  a  été  transporté  sur  \^  terrain  politi- 
que, ce  de\  pir  s'est  converti  en  4^q[U  Telle  est  histo- 
riquement la  vérité.  Qn  ne  saurait  trop  le  répéter. 

L'égalité  n'existe  donc  que  devant  la  )oi  et  par 
la  loi,  la  loi  morale  d'abord,  la  loi  positive  en- 
suite. L'état  social  au  reste  était  seul  capable  de  la 
réaliser  pratiquement.  Seul  il  pouvait  annuler  au- 
tant que  possible  les  inégalités  originelles  en  of- 
frant à  chacune  d'elles  une  place  appropriée,  en 
les  convertissant  même  en  utilités  et  en  services  ; 
car  ces  inégalités  sont  en  définitive  comme  des 
appropriations  natives  aux  diverses  fonctions  né- 
cessaires à  l'existence  de  la  société- 

On  doit  aujourd'hui  et  provisoirement  recon- 
naître deux  sortes  d'égalités  devant  la  loi  :  l'égalité 
civile  et  l'égalité  politique.  J^a  première  est  recon- 
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nue,  en  Europe  au  moins,  plus  généralement  que  la 
seconde;  elle  forme  la  base  du  droit  civil  et  pénal. 
La  seconde  n'existe  encore  que  d'une  manière  très- 
restreinte;  mais  elle  est  l'objet  d'une  réclamation 
universelle. 

1 37.  Je  ne  puis  me  dispenser  ici  de  parler  d'un 
droit  légal  qui  est  complètement  l'opposé  de  l'éga- 
lité: je  veux  dire  du  droit  de  naissance.  La  néga- 
tion de  ce  droit  en  1 789  a  ouvert  le  règne  de 
l'égalité.  11  n  existe  plus  en  France  qu'à  l'état  de 
prétention  ;  mais  il  joue  encore  un  grand  rôle  dans 
presque  toute  l'Europe. 

C'est  un  très-grand  avantage  de  recevoir  en 
naissant  un  nom  honoré  et  illustre.  Cet  avantage 
n'a  nullement  besoin  d'être  reconnu  par  la  loi 
pour  exister;  il  trouve  une  consécration  suffisante 
dans  l'opinion.  D'ailleurs,  la  société  en  profite  ;  car 
un  beau  nom  oblige;  l'homme  qui  le  porte  doit 
se  rendre  digne  de  ses  ancêtres  et  se  faire  remar- 
quer comme  eux  par  de  nobles  exemples  ;  et  d'un 
autre  côté,  c'est  un  grand  stimulant  pour  chacun 
de  penser  qu'il  peut,  par  ses  bonnes  actions,  créer 
pour  les  siens  un  héritage  plus  précieux  que  la 
richesse.  Mais  à  cet  avantage  déjà  si  grand,  qui  est 
un  fait  d'opinion  contre  lequel  la  loi  ne  peut  rien, 
est-il  juste  d'ajouter  des  privilèges  destinés  à  placer 
le  possesseur  dans  une  position  légale  exception- 
nelle ,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  pays  où  la 
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noblesse  est  un  pouvoir  politique,  en  Angleterre, 
par  exemple?  Évidemment  non!  A  quoi  bon, 
quand  nul  service  n'en  fait  une  obligation,  quand 
le  service  dont  ces  privilèges  ont  été  jadis  la  ré- 
munération peut  être  accompli  d'une  manière  plus 
désintéressée  et  meilleure  ;  quand  enfin  cette  po- 
sition n'est  qu'une  tradition  d'un  passé  où  le  droit 
à  l'égalité  était  encore  inconnu?  Cette  institution, 
en  effet,  est  une  négation  du  devoir  moral  dont 
nous  parlions  tout  à.  l'heure,  une  négation  du 
droit  qui  en  émane.  La  justice  vaut  mieux  qu'une 
institution;  dès  qu'on  l'aperçoit  il  faut  y  obéir. 

On  a  dit  que  ces  privilèges  héréditaires  repré- 
sentaient l'inégalité  naturelle.  Il  n'est  rien  de  plus 
faux,  rien  dont  le  contraire  soit  mieux  démontré. 
Ces  privilèges  d'abord  ne  répondent  point  aux  vé- 
ritables inégalités  natives.  Tel  souvent  qui  naît 
dans  un  rang  inférieur  se  trouve  de  tous  points 
supérieur  à  celui  qui  naît  dans  un  rang  élevé,  et 
c'est  même  le  cas  le  plus  ordinaire.  Si  parmi  les 
héritiers  de  noms  illustres  il  en  est  qui  restent 
dignes  de  leurs  ancêtres,  il  en  est  d'autres  qui  des- 
cendent au-dessous  du  niveau  commun,  non  pas 
seulement  parce  qu'ils  font  abus  de  leurs  privi- 
lèges, mais  parce  qu'ils  apportent  en  naissant  un 
certain  degré  de  dégénérescence,  une  véritable 
inégalité.  Il  y  a  une  loi  naturelle,  d'une  action 
lente  mais  constante,  qui  tend  à  l'extinction  des 
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familles  privilégiées  fi%  qui  en  a  d^à  éteint  le  plus 
grand  nombre.  J'ai  précédeminent  parlé  de  cette 
loi  d'hérédité  organiqMe^  en  ver^u  de  laquelle  les 
races  se  produisent,  s'améliorent  ou  dégénèrent. 
OVf  une  4^s  causes  de  4^générescence  )^s  mieux 
dénipntrées  réside  dans  les  maris^ge^  qui  s'opèrent 
entre  un  nom})re  |Top  ^imîté  de  familles  et  surtout 
dans  les  mariages  consanguins.  L'usage  dans  les 
familles  nobles  est  de  s'unir  entre  e)le$  ;  plus  elles 
se  croient  élevées,  plus  elles  ciaignent  de  se  mésal- 
lier. Comme^  en  définitive^  dans  chaque  pays  et 
daqs  chaque  fraction  de  pays,  les  nobles  sont  le 
petit  nombre,  il  se  trouve  que  leurs  alli^^nces  ne 
sortent  guère  d'un  cercle  très-restreint  j  la  con- 
saiiguinité  y  est  très-commupe.  Cela  se  remarque 
surtout  dans  les  familles  princières.  Ajoutez  à  cette 
cause  l'hérédité  accumulée  des  suites  d'une  vie 
licencieuse,  qui  est  le  danger  et  comme  la  peine  atta- 
chée à  la  fortune  et  à  }a  puissance,  et  on  çornprendra 
comixient  un  aussi  grand  nom)3re  de  ces  familles  se 
sont  éteintes  naturellement  et  comment  tant  d  ati- 
tre^  sont  représentées  par  des  descendants  indi- 
gnes de  leurs  ancêtres.  Si  tpus  les  gouvernements 
n'avaient  rhabitude  de  créer  incessamment  des 
nobles^  il  est  très-probable  qu'il  n'en  resterait  plus 
guère.  Ai|  reste»  la  question  du  droit  de  nais- 
sance n'est  plus  k  4^battre;  el)e  est  suffisamment 
résolue  par  le  sentiment  public. 
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1 38.  L'égalité  devant  la  loi  n'est  nullement  la 
liberté.  Elle  n'en  vient  pas;  elle  ne  la  produit  pas. 
Sous  le  règne  du  despotisme  l'égalité  est  la  loi. 
C'est,  il  est  vrai,  celle  de  la  servitude;  mais  enfin 
c'est  l'égalité.  En  Turquie,  les  emplois  sont  acces- 
sibles à  tous  les  citoyens,  comme  chez  nous. 

L'égalité  devant  la  loi  ne  constitue  pas  non  plus 
l'égalité  morale.  Les  hommes  ne  sont  moralement 
égaux  que  lorsqu'ils  ont  un  pareil  amour  du  de- 
voir et  un  pareil  dévouement;  mais  alors  ils  le 
sont  absolument.  Cette  espèce  d'égalité  n'est  pas 
seulement  indépendante  de  la  loi;  elle  est  de  plus 
au-dessus  de  toutes  les  différences  qui  résultent 
des  positions  sociales,  de  la  fortune,  de  l'instruc- 
tion et  même  des  aptitudes  intellectuelles  et  phy- 
siques. Elle  les  efface  toutes.  Elle  est  la  vraie 
égalité  et  elle  offre,  sur  l'égalité  légale,  cette  supé- 
riorité qu'elle  est  un  effet  de  la  liberté  indivi- 
duelle, puisque  tout  le  monde  peut  y  atteindre 
par  la  volonté  et  la  pratique  du  bien. 
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